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COUR O'APPrEL DE .DOUAI 



INVENTAI)1E. — VALEURS au porteur. — paraphe. — 
, responsabilité des.nqtaires. 

/ 

Le notaire qui procède à unmverhtaire ne doit pas coter et 
parapher les valeurs au porteur ; iaiai$ il ne peut être 
condamné à des dommages-intérêts,^ s'il les a cotées et 
paraphées en présence des parties* et sans wq^une oppor 
sition de leur part . 

(Fanien C. X...) 

Un jugement du Tribunal civil de Béthune, du 30 avril 
1869 , qui fait connaître les faits de la cause, avait statué 
en ces termes : 

Attepdu qu'après, la décès 4e Eanien père, M® X. . . , no- ' 
-taire.à.Y...,,a été cjtxargé , par le demandeur et Jes.a,irtres 
iDem]>r€s de ^d^ famille , d'iaventorier les objets xnobUi^ns 
.existant AU. doaDicile du défunt; que dansée cours ;de3 
opérations , il a cru devoir cot^r et parapU^r tous les 
titres, valeurs et actions au porteur ; 

Attendu que le demandeur :C^Jè^ue que certains. des 
titres à lui attribués par la liquidation et le partage des 
biens dépendant jde la communauté et de la succession 
Fanien sçnt devenps entre, ses mains .complètQp^e^t in- 
disponibles par. suite dès potçs et paraphes y apposés, et 
quil lui a été difficile et dispendieux de négocier les 
autres ; qu'il réclame au notaire 4,940 fr. 56 p. , valeur 
-de^titv^; frappés; d'ioâispeaibilité, et 1 1 0,000 fr. dé dôm- 



(6) 

Attendu que M* X... , en cotant et paraphant les titres 
au porteur de la succession. Fanien , n'a commis aucune 
faute engageant sa responsabilité ; qu'il s'est, au con- - 
traire, sagement conformé aux prescriptions édictées 
par l'article 94â, n* 6 , du Gode de pr. civ. , dont les ter- 
mes sont absolus et n'admettent pas d'exception ; 

Attendu que si la jurisprudence, en présence du nombre 
toujours plus grand des valeurs mobilières , et pour ne 
point entraver leur négociation et leur rapide échange , 
a cherché à remplacer les formalités protectrices de Tar- 
ticle 943 par un ^utre mode de garantie indispensable aux 
droits de tous les intéressés, eU§ est d'accord avec la doc- '^ 
trine pour exiger que la mesure conservatoire qui sera 
substituée aux prescriptions légales soit Choisie ou ap- 
prouvée par le président du Tribunal jugeant en référé ; 

Attendu que le notaire ,, ne de\«ant point de son chef 
substituer un expédient quelconque au mode indiqué 

Sar la loi, ne pouvait non plus, à raison du lieu de sa rési-^ 
ence, agir çTofiBce auprès de ce magistrat (art. 944 G. 
pr. civ.) ; que c'était aux parties intéressées à se pourvoir 
en référé, si elles contestaient au notaire le droit et le 
devoir d'observer strictement les formalités de l'art. 943 ; 

Attendu, en fait, que Nestor Fanien était majeur, déjà 
expérimenté dans les affaires ; qiie les opérations de 
l'inventaire se sont accomplies en sa présence ou en celle 
de son mandataire ; qu'il n'a formulé aucune observation 
ni protestation-au sujet des cotes et paraphes , a signé 
ledit inventaire et a concouru ensuite au partage ; 

Attendu que les allégations contraires et la preuve tes- 
timoniale qu'il a offerte subsidiairement ne peuvent être 
admises en présence du texte formel de l'inventaire et 
des signatures qui y sont apposées ; 

Parce3 motifs, etc. 

Appel par le sieiir Fanien ; mais : 

ARRÊT. 

' LA QOÙR ; — Considérant que le législateur, en pres- 
crivant, dans le § 6 de l'art. 943 G. pr. civ. , une mesure 
de sagesse et de précaution, n'a certainement pas voulu 
qu'en visant et paraphant les papiers qui lui sont repré- 
sentés, le notaire chargé de procéder à un inventaire les 
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diminuât de valeur en rendant l'usage auquel ils sont des- 
tinés, sinon impossible, au moins difficile ; que, dès lors,, 
les titres au porteur doivent être dispensés de la cote et 
du paraphe, et que leur conservation doit être assurée 
par un moyen équipollent toujours facile, puisqu'en cas 
de difficulté , le notaire doit> soit se pourvoir en référé 
devant le président du Tribunal, soit délaisser les parties 
à le faire ; mais qu'il est juste de reconnaître que les ter- 
mes généraux du § 6, audit article 943 C. pr. civ., les dif- 
ficultés qui se sont élevées sur les interprétations à leur 
donner, en ce qui concerne les titres au porteur, les con- 
ditions particulières dans lesquelles se trouvaient les par- 
ties, Tacquiescement tacite donné par les ' intéressés , 
représentés par des notaires , à ce que tous les papiers 
sans distinction , fussent cotés et paraphés , alors qu'il 
était si facile de s'y opposer en faisant consigner un dire 
à l'inventaire, sont de nature à exonérer M* X. . . de toute 
responsabilité ; que le notaire a sans doute commis une 
erreur, mais qu'elle n'est pas assez grave, dans les con- 
ditions où elle s'est^roduite, pour constituer une faute 
de nature à motiver une condamnation à des dommages- 
intérêts ; 

Considérant, quant aux faits articulés, que les uns son); 
en contradiction directe avec les énonciations formelles 
d'un acte authentique ; que les autres manquent de per- 
tinence ou tendent à établir des faits dont la preuve par 
témoins ne saurait étie admise que s'il existait un* com- 
mencement de preuve par écrit , qui ne se rencontre pas 
dans la cause ; ' 

Par ces motifs, et sans adopter les motifs des premiers 
juges; 
-Confirme, etc. 

Du 17 janvier 1870. 2» Gh. civ. Prés. , M. Paul, f' pré- 
sid. Avoc.-gén., M. Garpentier, l®"^ avoc.-gén. Avoc., 
M'* Paris , du barreau d'Arras , et de Beaulieu . Avoués, 
M** Judé et Gennevoise. 
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COMMUNAUTÉ DE BIENS ENTRE ÉPOUX. — lacpRiaES 

MATRIMONIALES. — INTÉRÊTS. — RENONCIATION A COMMU- 
NAUTÉ. 

Les intérêts des reprises de la femme même renoi%ocmt à te 
èommu/nauté courent de plein droit du jour de la disso- 
lution de la communauté. 

Ne doit pas figurer dans les reprises de la femme, viais 
constitue une simple créance chirographaire oontre le 
mari, la somme que Vun de ses enfants, devenu pro- 
priétaWe dépuis la dissolution dû mariage d'un immeu^ 
He hypothéqi^ par le mari, également aussi après la 
'fii^ùltMlon du mariage, a éié obligé de payer en sa qua- 
lité de- tiers détenteur de cetim/meuble. 

(Petit- Jean C. Prévost). 

Nous avons rapporté (Jurisp. 1867, p. HBjUarrêt rendu 
dans cette affaire par la Cour de Douai. Pour rappeler les 
faits de la cause , nous allons les résumer en quelques 
mots. j 

Le sieur Cadet eàt décédé à Valenciennes , le 1" juillet 
1855, laissant pour héritières ses deuxflUes, les dames 
Prévost et' Petit JeaTi, lesquelles n'ont accepté la succes- 
sion que sous bénéfice d'inventaire , et ont renoncé à rla 
communauté ayant existé entre leurs père et mère pour 
s'en tenir aux reprises de celle-ci, décéçlée en 1836. 

Par jugement du 25 juillet 1855, le tribunal de Valen- 
ciennes a commis un notaire à l'effet de procéder à la 
iîquîdWito, vente préalablement faite du mobilier prove- 
nant de lia riuccessiôfa , ainsi que 'de plusieurs immeubles 
utiles* à Villenauxe^ arrondissement de Nogent-sur-Seine. 
Ce jugement a été exécuté dans la' disposition relative à 
la vente ordonnée; etun jugement du tribunal deNogent- 
'sfuir^-SeiAe, 'du 17 décembre 1857, rendu pour le règlement 
de Tordre suivi sur les biens de Villenauxe, a reconnu 
qu'entre l'hypothèque conventionnelle qu'avait la dame 
•Prévoit et lliy|iothèqiie légale téguîîèrement inscrite iqui 
appartenait à la' daine PetH-Jean du chef de ^a mère, la 
jpciorité revenait 'à celle-ci. Mais > quant aux opérations 
de la liquidation, elles furent suspendue» ^tHr l*<>ppo^i- 
tioo des époux Petit-Jean qui avaient formé , devant le 
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Tribunal de Belfort» une demande en liquidation des suc- 
cessions, à partager préalablement, de la dame Cadet 
mère -et d'Alphonse-Jean-Baptiste-Pierre Cadet flls. — 
Ces opérations furent reprises en 1863, et le notaire com- 
mis étant alors décédé, le tribmial de Valenciennes, par 
jugement du 9 août, nomma un autre notaire , M* Del- 
tombe, dont le travail a été terminé le 13 mai 1865. 

Des contestations ont été élevées : Tune se rapporte à 
une somme de 5,000 fr. que la dame Petit-Jean avait rem- 
boursée en l'acquit de son père et qu'elle prétendait faire 
comprendre parmi les reprises à exercer par elle du chef 
de sa mère ; la deuxième a trait aux droits de la dame 
Petit-Jean dans la succession mobilière de sa mère ; la 
dernière a pour objet les intérêts des reprisés ayant pour 
cause les apports mobiliers faits par la dame Cadet mère 
dans son contrat de mariage. 

Le tribunal de Valenciennes a statué sur' ces contesta- 
tions par jugement du 6 août 1866. 

Sur la première, il a décidé que c'est à bon droit que le 
notaire liquidateur n'avait pas fait figurer, dans les re- 
prises à exercer par W^^ Petit- Jean du chef de sa mère , 
une somme de 5,000 fr. qui était due personnellement 
par Cadet père qui l'avait empruntée après la dissolution 
de sa communauté, et que la dame Petit-Jean n^avait rem- 
boursée que comme tiers détentrice de l'immeuble sur 
lequel le débiteur avait conféré hypothèque. 

Sur la deuxième contestation, le tribunal rectifiant le 
travail du notaire liquidateur qui avait omis une somme 
de 6,000 fr. dans le chiffre des reprises de M"" Cadet mère 
ou de ses enfants, pourson apport mobilier, a augmenté 
de 2,700 fr. la part que, de^ce chef, le notaire liquidjateur 
avait faite à la dame Petit- Jean. 

Enfin, 3ur la troisième contestation, le tribunal s'était 
expliqué en ces termes : 

€ Considérant qu'en cas de renonciation à la commu- 
nauté , lafemnfte ou ses héritiers sont censés y avoir tou- 
jours été étrangers ; .que l'actif en appartient tout entier 
au mari, à la charge d'en payer toutes les dettes , qu'au 
nombre de ces dettes sont les reprises de la femme exau- 
cées par elle ou par ses héritiers, (^omme créanciers et non 
comme copropriétaires des biens de la communauté silr 
-lesquels, pat r effet de ileur renondation, ils* sont réputés 
n'avoir jamais eu aucua droit ; 
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> Considérant qn'anx termes de Tart. 1479 G. Nap., les 
créances personnelles que les époux ont à exercer l'un 
contre l'autre ne portent intérêt que du jbur de la de- 
mande en justice; 

» Considérant encore^qoe TarU 1153 du même Code 
établit ce principe général que les intérêts ne courent 
qu'à partir du jour de^la demande ; que lorsque le légis- 
lateur a cru devoir apporter quelque modification à ce 
principe, il l'a nettement déterminé (voir notamment les 
art. 1473 et 1570 G. Nap.) ; lorsque, comme dans-l'espèce, 
il s'agit de renonciation à la communauté, les art. 1493 et 
suiv. G. Nap. ne portant pas que les intérêts des reprises 
de l'épouse courent de plein droit, le principe général de 
l'art. 1 1 5â conserve toute sa force, et la doctrine qui tend 
à établir que les art. 1470 et 1473 embrassent aussi le cas 
de renonciation est clairement condamnée et par la place 
de ces ai^ticles, et par leur contexte, et surtout par la cir- 
constance que la loi jrègle ici , par les art.^ 1493 , 1495 , 
pour la femme renonçante , les reprises réglées par les 
autres articles pour la femme acceptante ; 

}} Considérant qu'en faisant application de ces princi- 
pes à l'espèce, Jes héritiers de la dame Cadet, qui ont 
renoncé à la communauté qui avait existé entre elle et 
son mari pour s'en tenir aux reprises de lenr mère, n'ont 
pas droit aux intérêts desdites reprises du jour de la dis- 
solution de la communauté comme le prétend la dame 
Petit-Jean, mais seulement à partir de la demande que 
les deux sœurs ont formée par requête collective ; sur 
laquelle est intervenue le jugement du Tribunal civil de 
Valenciennes, en date du 25 juillet 1855. » 

La dame Petit-Jean avait interjeté appel de ce juge- 
ment. Et le 14 mars 1867, la Cour impériale de Douai a 
rendu un arrêt par lequel ; « Emendant le jugement , 
elle dit que les reprises de la femme Petit- Jean , indépen- 
damment de la somme de 2,750 fr. allouée par le tribu- 
nal, seront en outre augmentées d'une somme de 142 fr. 
35 cent, pour ses 11/24®" dans les 369 fr. revenant à son 
frère en toute propriété dans la succession de la femme 
Cadet, et de 183 fr. 3^ cent, pour ses 1 1/24~ dans les 400 
fr. montant de l'évaluation donnée aux frais de dernière 
maladie. — Sur les autres points litigienx,. adoptant les 
motifs des premiers juges, confirme leur décision, or- 
donne qu'elle sortira effet, etc. » 



( tl) 

Les époux Petit-Jean sq sont pourvus en cassation 
contre cet arrêt, pour : violation des art. 4473 et 1570 G. 
Nap. , et fausse application des art. 1 1 53 et 1479 du même 
Coae, en ce que le jugement et l'arrêt attaqués ont con- 
sidéré comme créance personnelle du mari les reprises ^ 
dues aux héritiers de la femme, qui ont renoncé à la com- ' 
raunauté, et en ce qu'ils ont par suite refusé de faire cou- 
rir les intérêts du jour de la dissolution de la commu- 
nauté ; — 2*^ violation des art. 1431 , 1494 , 1495 et 2121 
G. Nap., 1253 et 1256 du même Gode, et fausse applica- 
tion de Tart. 1 167 ; — 3" violation des art. 1514 et 838 G. 
Nap., 1351 du même Gode et 7 de la loi du 20 avril 1810- 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le 2® moyen : — Attendu que la 
dette de 12,000 fr. contractée solidairement par les - 
époux Gadet, en 1818 et 1828. avec affectation hypothé- 
caire d'un immeuble propre à la dame Gadet, a été at- 
teint au moyen de 20,000 fr. empruntés, en 1837, par 
Gadet, après la mort de sa femme, sous l'affectation du 
même immeuble dont celui-ci, acquéreur dé la part re- 
venant à sa fille aînée, était alors propriétaire par indi- 
vis avec la demanderesse, sa secondo^ fille ; 

Attendu qu'il résulte des constatations du jugement 
dont l'arrêt attaqué adopte les motifs, que l'emprunt de 
20,000 fr., exclusivement personnel à Gadet qui l'avait 
souscrit après la dissolution de sa communauté^ devait 
être remboursé par lui en totalité ; que si néanmoins 
une somme de 5,000 fr. restant due sur ledit emprunt a 
été payée en son acquit par la demanderesse, le même 
arrêt constate en fait que le payement îi été fait par celle- 
ci, non point comme héritière de la mère et par suite 
du cautionnement résultant de l'emprunt solidaire en 
1818 et 1828, mais comme tiers détentrice en «consé- 
quence de l'acte du 9 août 1851 par lequel elle avait 
acquis, à titre de licitation amiable, la part appartenant à 
son père dans l'immeuble hypothéqué ; 

Attendu que l'arrêt attaqué s'est fondé sur les faits et 
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les jaotes^ainsi constatés et appréciés pour conclure que 
ladite somme de 5,000 fr., au lieu de figurer dans les 
reprises à exercer par ;la demanderesse du chef de sa 
mère , devait être comprise parmi les dettes chirogra- 
phaires de la succession de son père ; qu'en le décidant 
ainsi, ledit arrêt n'a fait que déduire les conséquences 
juridiques de faits par lui souverainement déclarés, et n'a 
nullement violé les dispositions de loi invoquées par le 
pourvoi ; ■ ' 

Sur le 3' moyen : — Attendu que Tacte liquidatif du 
15 nov. i'837 n'a pas été annulé d'une manière expresse 
et directe par le jugement du tribunal de Nogent-sur- 
Seine du 17 sept. 1857, lequel porte seulement que les 
déclarations consignées dans cet acte « ne sauraient con- 
» cerner Thypothèque légale. servant de garaQiies aux 
1 reprises de la dame Cadet ; » que, dès lors, l'arrêt at- 
taqué aurait pu, sans se mettre en oppositfon avec ledit 
jugement, ni méconnaître l'autorité de la chose jugée, 
prendre pour base, en les contrôlant, los déclarations de 
l'état liquidatif en fixant lui-même ces reprises dont la 
liquidation était l'un des éléments des opérations ordon- 
nées par le Tribunal de Valenciennes en 1855 et 1863 ; 

Attendu, d'ailleurs, que loin de s'attacher à l'acte liqui- 
datif du 15 nov. 1837 qui fixait à la somme de 379 fr. 50 
le chiffre des reprises dont il s'agit, les juges de l^e ins- 
tance et les juges d'appel y ont fait successivement di- 
verses modifications dont l'effet a été d'élever à 3,271 fr. 
94 c. le montant de ces reprises ; qu'ainsi les juges. ont 
procédé eux-mêmes, en ce point, à la liquidation qu'ils 
ont réfaite en réalité, et qu'en admettant même comme 
établies les omissions sigpalées par le pourvoi, ces omis- 
sions ne pourraieiït donner lieu qu'à une demande en 
rectification devant les piêmes juges et ne donneraient 
pas ouverture à cassation ; 

Par ces motifs rejette les 2® et 3* moyens ; 

Mais, sur le' 1«' moyen : — Yu l'art. 1473 G. Nap.; 

Attendu que si les créances personnelles que les époux 
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ont à exercer l'un contre l'autre restent soumises au droit 
commun, et comme telles, n'emportent intérêts, aux 
termes de l'art. 1479 Gv Nap., que du jour de la deiB^nde 
en justice, il en est autrement en ce qui concerne les 
remplois et les récompenses dues par la communauté 
aux époiix, que* suivant Tart. 1473, lès créances pour 
remploie et réprises sont de plein droit productives d'in-^ 
térêts du jour de la dissolution de la cômdiuûauté;^ 

Attendtx que te!» sommes^, réclamées, dans Tespèee, par 
la diâttié ï^elitgeaû, hérifière^ de la damé Cadet, du chef 
de ladite dame, conslituaiettt des, reprises sur la cômïnu- 
nauté qui avait existé entre celle-ci et son mari, et non 
pas des créances personnelles dians le^ sens de l'art. 1479 
C. Nap.; que l'intérêt desdites sommes devait dès lors 
être calculé à dater de la dissolution de la communauté ; 
qtfà ïâ Vérité les héritiers avalent renoncé à ladite com- 
munauté poui? s* en tenir aux reprises de leur mère ; mais 
que la dérogation au droit commun établie par l'art. 1 473, 
lequel d'ailleurs n'est qu'une application des règles rela- 
tives aux intérêts de la dot, tient à la nature même de la 
créance et à la faveur qui lui est due ; qu'elle peut dès 
lors être invoquée par la femme ou par ses héritiers, 
même en cas de renonciation à la communauté , le fait 
de la renonciation n'altérant en aucune manière le carac- 
tère prot)ré que la créance tire de son origine ; 

D'où il suit qu'en décidant le contraire, et jugeant, par 
adoption des motifs de premier^ juges, quç la demande- 
resse, l'héritière de la dame Cadet, n'avait droit aux in- 
térêts, par suite de sa renonciation à la communauté, 
qu'à partir de la demande en justice, l'arrêt attaqué a 
fait uùe fausse application des art. 1153 et 1479 G. Nap., 
et a expressément violé l'art. 1473 du même Code ; 

Cassé, mais en ce chef seulement, etc. 

Du 9 février 1870. C. dç cass. Chamb. civ. 
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!• EXPROPRIATION PUBLIQuk. — offres.— étendue. 

— DÉPRÉCIATION INDUSTRIELLE. 

2o Jury. — compétence. — fonds non exproprié. — 

VOIE privée. ' * 

Voffre de Veœpropriant est présumée comprendre tous les 
J^léments du dommage donnant ouverture à indemnité^ 
^t notamment Vindemoiité relative à la dépréciation in- 
dustrielle (L. 3 mai 1841, art. 7). 

// n'appartient pas aujwifiy d^ expropriation d'allouer une 
indemnité pour la valeur 3!m\/e voie prétendue privée^ 
attenante au fonds exproprié, mais non comprise dans 
le jugement d^ expropriation. 

CDeipoiselle Dhal C. ville de Tourcoing). . 
,• . ARRÊT. 

LA COUR; -^ Sur le premier moyen, pris d'une pré- 
tendue violation du dernier paragraphe de Fart, 69 de la 
loi du 3 mai 1841, en ce que le jury aurait alloué à la 
demoiselle Dhal une indemnité inférieure aux offres.que 
lui aurait faites l'administration : 

Attendu que l'administration a offert à la demanderesse 
en cassation la somme de 10,000 fr. ; que cette offre, 
conçue en termes généraux, comprenait par conséquent 
tous les éléments du dommage (lonnant ouverture à in- 
demnité ; que, devant le jury, la demanderesse n*a même 
pas 'contesté ^u'il en fût ainsi, et que «c'est seulement 
après avoir réclamé une indemnité de 88,500 fr. 56 c. 
qu'elle a demandé au jury de diviser sa réponse en fai- 
sant connaître l'indemnité relative à la dépréciation In- 
dustrielle ; , - 

Attendu que, dans ces circonstances, le jury, en al- 
louant à la demanderesse une somme da 11,443 fr. 40 c, 
dans laquelle somme se trouve comprise celle de 4,000 
fr. pour indemnité industrielle, ne lui a donc point attri- 
bué une indemnité inférieure à celle que lui avait offerte 
Fadministration ; qu'ainsi le moyen manque en fait ; 

Surle deuxième moyen, tiré de la violation du § 4 du 
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même article de loi, en ce que, malgré les conclusions, 
prises par l'avocat de la demoiselle Dhal, le jury jurait 
omis de fixer une indemnité éventuelle, représentative 
du prix du sol de Timpasse du Pouilly, dont la demande- , 
resse se prétend propriétaire : 

• Attendu que le jugement du Tribunal de Lille du 13 
cet. 1868 a prononcé l'expropriation pour cause d'utilité 
publique de 248 mètres 78 centimètres de maison, cour, 
atelier, magasin, sis à Tourcoing, impasse du Pouilly, 
appartenant à Isabelle Dhal ; 

Attendu que Texpropriation du sol de l'impasse du, 
Pouilly n'a donc point été prononcée ; 

Que, dans ces circonstances, le jury n'aurait pu, sans 
excès de pouvoir, accueillir des conclusions concernant 
un objet dont il n'était goint saisi, et qu'en se taisant sur 
les conclusions de manière 'à les rejeter virtuellement, la 
décision attaquée, loin de méconnaître la disposition de 
loi attaquée par le pourvoi, en a fait, au contraire, une 
saine application ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi dirigé coiitre la déci- 
sion du jury d'expropriation séant à Lille, en date du 19 
août 1868, et contré l'ordonnance du magistrat directeur , 
qui en a été la suite. 

Du 15 mars 1-870. Chamb. civ. Prés., M. Laborie. 
Rapp., M. Merville. Avoc.-gén., M. Blanche, (c. conf.). 
Ayoc, Me' Bosviel et Mimerel. 

Observations. — 1. La Cour de cassation applique 
aux offres la règle d'après laquelle elle présume que les 
indemnités allouées par le jury comprennent tous les 
éléments de dommage. V. d'ailleurs , en ce sens, Civ. 
rej. 24 nov. 1846. (D.'P. 47, 1 , 249) ; 8 juillet 1867 (D. 
P. 67, 1, 279). 

2. Le jury ne peut statuer sur l'indemnité qui serait 
due à raison de la dépossession d'un fonds non compris 
dans l'expropriation, qu'au cas où les parties y consen- 
tent. N'étant pas saisi à l'égard de ce fonds par le juge- 
ment d'expropriation , il faut qu'il soit saisi par les par- 
ties elles-mêmes. V. en ce sens, Civ. rej. 4 mai 1869 
(D. P. 69,1, 341), et la note. - 



YENTE PUBUQBE DE MEUBLES. ~ mascp^db^»» 

NBUVBS. — MEUBUSS D-OCSCASION. 

La prôhiMfiofi d& vendre auar etwhères des .marchandises 
neuves, portée par la loi d^iSjuifi^ t841^ doO, être res- 
treinte, œux marchandises n'ayant pas encore servi; elle 
ne s'étend pas, notamment, à des meubles ayant déjà 
servi y si peu que ce soit, encore bien.qvUls soient mis^ en 
vente pour le compte dlun marchand vendant des cho- 
ses pareilles , qui les a achetées pour les revendre. 
[Loi 'l^ juin i^i, art. le'). 

Ni à des meubles sortants des ateliers dû fabricant et 

refusés par celui qui en avait fait la commande , si ces 
meubles étaient en assez mauvcns état ptyur qu'il ait été 
nécessaire de les réparer ava/nt de les mettre en vente. 

(Leroy Ç. Lhettreux). 

9 décembre 1869, jugement du Tribunal civil de Bou- 
logne-sur-Mer qui statue en ces termes : 

« Attendu que l'art, l**" de la loi du 25 juin 1841 inter- 
dit les ventes en détail des marchandises neuves à cri 
public et aux enchères ; 

» Attendu que ces dispositions ont pour but de proté- 
ger le commerce des marchands établis , qui ont une 
vente régulière au fur et à mesure que se présentent les 
acheteurs dans leurs magasins ; que, par suite , elles ne 
s'appliquent pas uniquement aux marchandises stricte- 
ment neuves , mais mênie à celles qui, ayant déjà servi, 
sont rentrées dans la circulation commerciale , soit par 
l'entremise d'un marchand, soit même par le fait de 
toute autre personne qui né les détient que pour en faire 
une spéculation et en tirer un résultat industriel ; 

» Attendu que des documents du procès, il y a lieu dln- 
férer qu'en diverses circonstances Leroy a effectué des 
ventes à l'enchère qui ne se trouvaient pas suffisamment 
motivées : ^ 

» Que si cependant il peut n'y avoir pas de conviction 
suffisante à l'égard de plusieurs d'entré elles , il y en a 
deux qui présentent des preuves irréfragables ; 

» Qu'en premier lieu, à diverses époques depuis 1867, 
Leroy a prêté son ministère à un nommé Markreck , juif 
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altemand, qui avait apporté de Paris des parties x^onsùé- 

' râbles de xnarchaDdises de toute espèce, par lui achetées 

aux salles publiques de vente de Paris , avec le but de 

s'en défaire immédiatement au moyen d'autres criées ; 

» Qu'en, outre , en mai 1868 , un sieur Watel , ancleû 
loueur d'appartements meublés à Paris , mais retiré de 
ce genre a'afEaires et alors demeurant comme rentier , 
rue Cassette, a acheté pour une dizaine de mille francs de 
meubles à une vente ({ui se faisait par autorité de jus- 
tice d'un mobilier considérable et ayant peu servi , dans 
une maison située à Paris , avenue du Roi-de-Rome ; 
ou- aussitôt après , ce sieur Watel a adressé le montant 
ae ses acquisitions au commissaire-priseur Leroy, qui a 
procédé % la vente en diverses fois aux endiières publi- 
ques dans la salle des Tintelleries ; 

» Attendu que ces deux faits constituent évidemment 
une infraction aux prescriptions de la loi précitée ; 

» Que, d'autre part, Leroy ne saurait prétendre qu'il 
ne connaissait pas l'origine de$ mobiliers qui lui étaient 
envoyés ; 

» ^ue sa qualité lui imposait l'obligation de prendre à 
cet égard les renseignements nécessaires ; 

» Attendu qu'en agissant ainsi , il a causé à Lheureux 
un dommage qui peut être porté à la somme de 500 fr. ; 

» Par ces motifs , condamne Leroy à payer au deman- 
deur la somme de 500 fr., etc. » 

Appel par lé sieur Leroy. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le législateur, en insti- 
tuant des commissaires-priseùrs, leur a donné pour mis- 
sion de procéjler aux ventes publiques sur enchères des 
meubles et objets mobiliers / qu'il faut rechercher si, en 
agissant comme il Ta fait, Leroy, commissaire-priseur à 
Boulogne^ur-Mer, a contrevenu aux lois qui régissent sa 
profession, ét'si , notamment, il a violé les prescriptions 
et défenses delà loi du 25 juin 1841 ; 
' Considérant que celte loi est claire et précise ; que ses 
termes ne laissent aucune place à l'équivoque ; qu'elle 
interdit sous peine d'amende et de confiscation, les ventes 

TOMK xxviu; 2 
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publiques en détail et aux enchères de marchandises 
neuves; que ces expressions, marchandises neuves, ne 
sont pas seulement employées par le législateur dans 
l'art. 1*', mais qu'on les trouve répétées dans les art. 3 
et 8, et qu'elles indiquent d'une manière certaine ce qui 
est défendu par la loi ; qu'il faut donc, pour que la con- 
travention existe , que lés objets veûdus soient à la fois 
des marchandises et qu'elles soient neuves ; qu'il s'agit 
ici d'une loi pénale, dont les tenpes ne sauraient être 
soumis, à l'interprétation des juges que s'ils ne s'appU- 
'quaient pas d'une manière certaine à des objets déter- 
minés , et qu'enfin si le doute pouvait exister , il devrait 
s'interpréter dans le sens de la liberté et non de la res- 
triction ; 

Considérant que si des objets mobiliers peuvent acqué- 
rir ou perdre la nature de marchafidises, suivant la qua- 
lité de celui qui. les possède et le but auquel ils sont 
destinés, le fait de constituer des marchandises neuves 
est absolu et indépendant ; qu'une marchandise ne sau- 
rait , après avoir perdii la qualité de neuve , la retrouver 
parce qu'elle serait retournée dans la possession d'un 
marchand vendant des choses pareilles ; que, notamment 
en ce qui concerne les meubles meublants , les mots 
adoptés par l'usage rendent et expriment parfaitement la 
nature des choses ; que des meubles sont neufs ou d'oc- 
casion, c'est-à-dire ayant perdu par un usage, si peu pro- 
longé qu'il puisse avoir été, leur qualité de meubles 
neufs ; qu'il est vrafque l'on peut faire des meubles neufs 
avec les éléments et la matière prévenant de vieux meu- 
bles, mais qu'il y a là un travail de transformation indus- 
trielle qui dénature et fait disparaître l'objet ancien , 
pour lui ' donner comme caractère principal une nou- 
veauté prédominante ; que > d'ailleurs , rien de pareil ne 
se rencontre dans l'espèce à juger ; 

Considérant que l'intimé n'a point fait la preuve des 
principaux faits par lui articulés ; que les enquêtes ont 
seulement établi que Leroy a prêté son ministère et 
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vendu publiquement aux çnchères des meubles qu'un 
sieur Markreck , juif allemand, avait achetés aux salles 
publiques des ventes de Paris et d'autres meubles aussi 
achetés par un sieur Watel dans une vente faite par au- 
torilé de justice du mobilier d'une maison garnie, avenue 
du Roi-Kie-Rome, à Paris ; que les premiers juges consta- 
tent, dans les énonciations du jugement dont est appel et 
qu'il résulte d'ailleurs des dépositions des témoins , qye 
tous ces meubles étaient des meubles cToccasion ayant 
servi , ceux vendus à la requête de Watel , ayant peii 
servi, mais ayant servi, c'egt-à-dire n'étant plus des 
meubles neufs •; 

Considérant que^ si Leroy a vendu deux ou trois ar- 
moires , expédiées de Montreuil par un menuisier à des 
l liabitants à Boulogne, qui avaient refusé d'en prendre 
I livraison , il est établi que ces meubles se trouvaient 
dans un très mauvais. état au moment où. ils ont été ap- 
portés dans la salle deà ventes ; que les témoins enten- 
dus déclarent qu'il a fallu leur faire subir de sérieuses et 
nombreuses réparations avant de les mettre en vente , ce 
qui suffit pour démontrer qu'il ne s'agissait point encore, 
dans ce cas, d'une vente publique de marchandises neu- 
ves prohibée^par la loi du 25 juin 1841 ; 

Par ces motifs, infirme, etc.* 

Du 28 mars Î870. G. Douai, ir^ Ch. civ. Prés., M. ï»aul, 
1*' prés. Avoc.-gén., M. Carpentier. Av., MM®" Dupont 
père et Merlin. Avou., MM" Andrieu et Dussalian. 

! Observations. — 1. V. sur l'interprétation de la loi du 
25 juin 1841, Paris, 26 mai 1842 (P.* 1842, 2, 503. — S. 
1842, 1, 195);, MM. Duvergier, Collect. des lois, 1841 , 
p. 369 et suiy. ; de Villepin , Comment, de la loi du 25 
juin 1841 , sur Fart.* 1®', n. 7 ; Lehir , Comment, sur les 
ventes publ. de march. neuves, n. 35 ; Goujet et Merger, 
ÏÏi^imnn. de dr, comment., \°March. neuves, n. 9 et suiv. ; 
Bioche, Dict. de proc. , v® Vente de mardi, neuves, n. 4. 
« Une même chose , dit ce dernier auteur , peut tour-à- 
tour cesser d'êlreet redevenir marchandise neuve. Si des 
livres , des mjsubles , des vêtements , se trouvent dans le 
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magasin du libraire , du marchan'd de meubles , du tail* 
leur / ils seront marchandises neuves. Aussitôt qu'ils 
seront passés dans les mains d'une personne pour former 
sa bibliothèque , meubler son appartement ou sa garde- 
robe, ils cesseront évidemment d'être marchandises. Ils 
redeviendront de nouveau marchandises, s'ils retournent 
entre les mains d'individus dont le commerce a pour 
objet ces sortes de choses , et seront soumis à la prohi- 
bition de la loi. » 

2. Jugé cependant que Ton doit considérer comme 
marchandises neuves des bois de construction qui ont 
été refusés par le consommateur, et n'ont pas cessé 
d'être la propriété du marchand, bien que ces bois ne 
soient pas réellement neuves et qu'ils portent même de 
nombreuses traces* de mutilations résultant des néces- 
sités du commerce : Gaen, 23 mars 1850 (P. 1851 , 1 , 
468.— S. 1852, 2, 433). 



PRUD'HOMMES. — bureau général. — vice-président. 

NOMBRE. 

Le vice-président du conseil des prud'hommes^ nommé par 
r Empereur j peut siéger cm bureau général en Tnén^e 
temps que le président^ lorsqu'il est prud'homme élu 
(L. 1*' juin 1853, art. 11). 

Mais, en pareil cas y le hv/reau général doit être com^sé, 
indépendamment du président nomm4 pa/r V Empereur, 
d'un nombre égal de prud'hommes patrons et de 
prud'hommes om)riers, y compris le vice-président qui 
siégé comme prud'homme élu. 

( Robert-Ledieu C. époux Bricour). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Statuant sur la demande de- Robert^ 
Ledieu en cassation du jugement en dernier ressort 
rendu le 28 février 1868 par le conseil général de 
prud'hommes du Gâteau ; 
Vu l'art. 11 de la loi du l*'' juin 1853 : ^ 
Attendu qu'aux termes de cet article, le bureau gêné 
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rai doit être composé de cinq membres au moins, savoir : 
le président ou le vice-président , qui sont nommés par 
l'Empereur , deux prud'hommes patrons et deux 
prud'hommes ouvriers ; . . 

Attendu qti'aucune disposition de la loi ne défend au 
vice-président de siéger avec le président , lorsque le 
vice-présideut est en même temps prud'homale élu ; 

Â^ttendu qu'il est .établi par les extraits officiels des 
procès-verbaux d'élection des membres du conseil des 
prud'hommes du Gâteau produits par le demandeur , et 
dont les énonciations ne sont pas contestées , que Du- 
trieux, vice-président, était en même temps prud'homme 
ouvrier ; 

Attendu que» par suite de la présence du président , 
Dutrieux a pris part au jugement s^ttaqué en qualité de 
prud'homme ouvrier, de sorte que le bureau général 
était composé, indépendamment du président» d'un seul 
prud'homme patron et de trois prud'hommes ouvriers , 
au lieu de l'être, comme la loi l'exige, d'un nombre égal 
de prud'hommes patrons et de prud'hommes ouvriers ; 

Attendu que cette composition vicieuse du tribunal 
entraîne la nullité du jugement ; 

Casse. 

Du 23 février 1870. Ch. civ. Prés., M. Laborie. Rapp„ 
M. Caaenave. Avoc.-gén. , M. de Raynal. (Goncl. conf.) 
Av. , M'* Mimerel et Roger. 

Observation. — V. la loi du f'juin 1853 (D. P. 53, 
4, 94) et la circulaire ministérielle du, 5 juin (D. P. 53» 3, 
30). — V. aussi /ur. gén. , v* Prud'hommes, n^* 35 et suiv. 



POSTE AUX LETTRES.— cracuLAiRB.— tax^ rédotte.— 

NOTAIRE. 

Un imprimé, tiré à un certain nombre d'eœem^lawes et 
lédigé^d'une manière uniforme constitua une circulaire 
dans le sens de l'art, i de la loi du 25 juin 1856 , et 
jouit de la taxe réduite d'affranchissem^ent établie par 
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cette loi , alors même qu'il est expédié seulement à une 

catégorie de personnes déterminées. (L. du 25 juin 

1856, art. 4 et 8). 

Il en est ainsi spécialement de F avis donné par v/n notaire 

. à ses clients d'avoir àpayer ce qu'ils doivent à son étude. 

(Dutemple.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que M® Dutemple , notaire à 
Walincourt , .se trouvant comme ses collègues, dans la 
fréquente obligation de réclamer des clients de l'étude les 
sommes qu'ils lui doivent à différents titres, a eu recours, 
pour effectuer ces mises en demeure, à une formule qu'il 
a fait imprimer dans les termes suivants : « Je vous prie 
de faire payer sous huitaine en Télude ce que vous devez. 
— Recevez mes salutations empressées. — Dutemple , 
notaire ; » 

Que ces lettres-circulaires, telles qu'elles sortent de la 
presse, sont par lui, depuis treize ans, adressées en grand 
nombre par la poste à ses débiteurs , sous bande et avec 
affranchissement à la taxe réduite de un centime par 
exemplaire , conformément à l'art. 4 de la loi du 25 juin 
1856; 

Attendu que , selon deux procès- verbaux en date des 
26 octobre et 2 novembre 1869, l'administration des 
postes a saisi à Cambrai et à Cs^rnières quelques-unes de 
ces circulaires imprimées, par ce motif que, ne présentant 
pas le caractère général défini par la loi de 1856 et tenant 
lieu d'une correspondance personnelle , elles constituent 
une contravention à l'art. 9 de ladite loi ; qu'il s'agit 
donc de rechercher si cette prétention est fondée , ou si , 
au contraire, les circulaires de M* Dutemple, parleur 
caractère de généralité, ont le droit de jouir de. la modé- 
ration de taxe autorisée par l'art. 4 ; 

Attendu que ces imprimés , sans aucune note, adjonc- 
tion ou altération qui en modifie le sens , sont envoyée* 
en grand nombre par le notaire Dutemple à ses divers 
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débiteurs ; que les saisies elles-mêmes portent sur une 
certaine quantité d'exemplaires ; , 

Attendu que la rédaction uniforme de ces avis , leur 
nombre, leur reproduction par l'impression , leur expé- 
dition à une catégorie de personnes, c'esfr-à-dire des débi- 
teurs de l'étude, lui donnent le caractère général d'une 
circulaire ; 

. Qu'eh efifet , la circulaire , telle que la comprend la loi 
de 1 856 , n'est que la reproduction à un grand nombre 
d'exemplaires d'une lettre ou d'un avis quelconque , à 
l'adresse de personnes diverses avec lesquelles l'expédi- 
teur cherche à nouer ou à continuer des relations ; qu'elle 
ne jouit dubéné^ce d'une taxe minime qu'à raison de son 
utilité et surtout de sa multiplicité ; 

Attendu que toute circulaire imprimée a droit à la taxe 
réduite, lorsqu'elle est uniforme pour tous et ne contient 
rien de particulier pour aucun de ceux qui la reçoivent ; 
que le législateur ne parait pas s'être préoccupé de son 
objet ou de son contenu ; que,d'aiUeurs, en ce qui con- 
cerne la circulaire dU notaire Dutemple, l'administration 
des postes elle-même reconnaît que son but ne peutlg, 
faire exclure du bénéfice de l'art. 4 , puisqu'elle lui pro- 
pose l'adoption d'une autre rédaction pour arriver abso- 
lument au même résultat; que, sans doute, il serait 
préférable, que cette circulaire fût rédigée de telle façon 
qu'à la lecture d'un seul exemplaire les employés pussent 
en distinguer immédiatement le caractère ; que cela faci- 
literait le service , mais que, à part celte imperfection de 
la forme , il n'en est pas moins constant en la cause que 
l'écrit objet de la saisie a été répandu à un grand nombre 
d'exemplaires / qu'il était imprimé , qu'il se bornait à in- 
viter dans des termes identiques et généraux les nom-* 
breu» débiteurs de l'étude du notaire Dutemple à se 
libérer ; que, par conséquent, il constitue bien une circu- 
laire et ne peut être confondu avec une correspondance 
particulière; 

Attendu que, dans ces circonstances , on ne peut voir 
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dan9 Tentoi de k circulaiFe siismeiitionnée sous bande 
avec affranchissement de un centime , la contravention 
prévue par l'art. 9 de la loi du 25 juin 1856 ; 
Infirme, etc. 

Du 8 mars 1870. G. Douai. Ch. corr. Prés. , M. de 
Guerne. Avoc.-gén.> M. Bagnéris. Av., M* Legrand. 

OflSKBVATiON. — La loi du 25 juin 1856 n'a cas défini la 
circulaire. Elle a laissé ce soin à la jurispruaenee. Il est 
bien certain que la circulaire doit avoir un^caractère de 
généralité résultant du nombre de destinataires ; que, 
de plms , pour ne pas rentrer dans la catégorie ^des cor- 
respondances personnelles, elle ne doit contenir ni chif- 
fre, ni aucune espèce d'écriture à la main, si ce n'est la 
date et la signature : Cass, 13 avril 1861 (P. 1851 , 985. 
— S. 1861, 1, 563). Mai3 ne faut-il pas aller plus loin, et 
dire que le caractère de circulaire n'ai)partient qu'aux 
écrits qui s'adressent moins à des individus déterminés 
qu'à des catégories de personnes î L'affirmative paraît 
résulter des motifs de l'arrêt précité , suivant lequel « la 
loi n'a voulu favoriser que la distribution d'objets desti- 
nés à une classe plus ou moins nombreuse de citoyens , 
sans distinction de personnes, et non en vue de tel ou tel 
destinaire en particulier; » Cette condition nécessaire se 
rencontrait-elle dans l'espèce sur laquelle la Cour de 
Douai a statué ? Il est permis d'en douter, et, pour notre 
compte, nous concevrions difficilement qu'on put voir, 
dans des débiteurs d'une étude« ces destinataires en quel- 
que sorte indifférents à l'expéditeur d'une circulaire , 
avec lesquels il n'a d^autre relation que l'envoi passager 
et accidentel d'un avis qui ne les lie en rien> çtont ils peu-* 
vent tenir ou ne pas tenir compte ', suivant qu'il leur 
convient. 
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QUALITÉS DE JUGEMENT. — règlement. — 

COHPâTENCB. 

Le règlement des qualités cTwn jugement ne peut être fait 
que par Vun des magistrats ayant concou^-uà la décision : 
V incompétence de tout autre magistrat est absolue et 
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entraine imllité de cette décision, et fiela même alors 
que lavoué opposant ne 9'est pas présenté pour soutenir 
son opposition. (G, proc, 145.) 

(Robert et autres C. ville de Dunkerque.) 

ARRÊT. 

lA CODR; — Vu le? art. 141, 445, G. proc. civ., et 7 
de la loi du 20 avr. 1810 : 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions qrje le règle- 
ment des qualités ne peut être fait que par un magistrat 
ayant concouru à la décision et que l'incompétence de 
tout autre magistrat p(}ur statuer sur ces qualités est une 
^compétence absolue, entraînant la nullité de la décision 
à laquelle ces qualités «oiit relatives, même dans le cas 
où l'avoué opposant aux qualités n'a pas comparu après 
ropposîtîon ; 

Attendu qu'il est constaté en fait par le jugement 
attaqué (rendu par le tribunal civil de Dunkerque le 14 
fév. 1868), que M. deMaindreville,jugequiarégléles 
qualités dudit jugement, n'a pas coùcouru à le rendre ; 
d'où il suit que ce jugement doit être cassé pour violation 
des articles ci-dessus visés ; 

Casse etc. 

Du 19 ttvr. 1870. Chjmb. civ. Prés., M. Laborie. 
Bapp., M. Moreau. Avoc.-gén., M. deRaynal, l^^avoc- 
gén, (conf.) Avoc, M«' Groualle et Mimerel. 

Observation. — Jurisprudence des plus certaines. V. 
Gass. 6 fév. 1867 (P. 1867. 761. -S. 1867.1,296), et le 
renvoi radcfe 27 juiU. 1869 (suprd, p. 24 et 27 déc. 1869, 
afL Chevrotf^ull. n. 234). Ein présence de cette jurispru- 
dence invanable de la Gour suprême, il est vraiment 
à regretter que, par pure inadvertance, sans nul doute, 
rirrégularité dont il s agit se produise encore. 
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DIRBCte.— DOUANES. — RESPONSABILITÉ.— AUTORISATION. 
3* JUOEMBNT. — PARTAGE. — PRÉSIDENT DE CHAMBRE. — 
CHOSE JUGÉE. 

V action directe ouverte contre une administration qm 
constitue un corps moral , à raison du fait de ses pré-' 
posés dansFeœercice de leurs fonctions, n'est pas sou- 
mise à la nécessité dç V autorisation préalable exigée par 
Vart. 75 de to Constitution de Pan VIII ; 

Spécialement, il en est ainsi de Faction directe ouverte par 
Part. 19, tit. 13 de la loi. du 6-22 août 1791 , .contre^ 
V administration dés Doua/nes, à raison du fait de ses" 
préposés dans V exercice de leurs fonctions, sauf son 
recours contre eux ou leurs cautions, ' 

Lorsque P arrêt déclaratif du partage ordonne que la caus^ 
sera plaidée de nouveau en présence d'un président de 
chambre dénommé que la Cour s'adjoint pour vider te 
partage, P arrêt qui est rendu conformément à cette déci- 
sion passée en force de chose jugée, avec P adjonction de 
ce président, est régulier , bien que, diaprés la loi , les 
présidfCnts de chambre ne' doivent pas être appelés 
comme juges départiteurè. (G. proc. civ.„ 468; G, Nap., 
1351). 

' (Âdministratioii des Douanes C. Wailliez). 

Le 15 novembre 1867 , le sieur Mayer/ préposé, des 
Douanes, ayant inutilement sommé de s'arrêter le sieur 
WaUiez, qui s'avançait au-devant de liii dans une voiture 
attelée d'un cheval, fit feu sur le cheval et le tua. Le 
sieur Wailliez a assigné l'administration des Douanes 
comme responsable du fait de son préposé , aux termes 
de l'art. 1384 G. Nap. et de l'art. 19 , tit. 13 de la loi du 
6 août 1791, et a demandé contre elle une condamnation 
en 3,000 fr. de dommages -intérêts. L'administration des 
Douanes a invoqué Tart. 75 de la Constitution de l'an 
VIII , et prétendu qu'il devait être sursis à statuer sur 
l'action du sieur Wailliez jusqu'à ce qu'il eût obtenu du 
Conseil d'Etat l'autorisation de poursuivre le sieur Mayer, 
conformément audit article. Cette exception a été rejetée 
par un jugement du Tribuqal de Valenciennes du 22 mal 
1868. 

Sur l'appel de l'administration des Douanes ^ la Cour 
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rendit, le 18 août i868> un arrêt de partage par lequel la 
Cour ce remet la cause pour être de nouveau plaîdée de- 
vant elle et devant M. Demeyer, président de la deuxième 
Chambre civile, qu'elle s'aajoint, le 25 août, » Et le 25 
août, avec Tadjonction de M. le président fiemeyer , la 
Cour, vidant le partage, a statué en ces termes : 

. ARRÊT. 

Considérant que l'art. 75 de la loi du 22 frim. an 8> en 
constituant' le gouvernement seul juge par son Conseil 
d'Etat, de la convenance et de l'opportunité de toute 
action judicfaire dirigée contre ses agents pour des faits 
relatifs à leurs fonctions, a voulu < uniquement protéger 
ses agents et le gouvernement lui-même contre les 
atteintes qui pourraient être portées dans ce cas, soit au 
caractère et à la liberté d'action de l'agent poursuivi, ^ 
soit à la propre autorité et à l'organisation hiérarchique 
de l'administration dont cet agent relève, que c'est ainsi 
interprétée que cette disposition présente, par sa combi- 
naison avec les autres règles de notre droit public sur la 
séparation ^es pouvoirs administratif et judiciaire, 
notamment avec les règles sur la compétence et sur les 
conflits qui s'opposent à ce jque les tribunaux puissent 
jamais connaître des actes administratifs, un système 
complet et' parfaitement coordonné dans ses diverses 
dispositions, les unes protégeant les actes de Tadminis- 
tration contre les empiétements de l'autorité judiciaire; 
qu'on ne saurait, sans renverser cette sage économie de 
notre législation et sans y introduire arbitrairement des 
contradictions ou des superfétations qui ne s'y trouvent 
pas, confondre ces deux 6rdres de dispositions ; 

Considérant cependant que ce n'est qu'à l'aide d'une 
pareille confusion que l'administration des Douanes se 
prétend couverte, contre l'action en responsabilité dont 
elle est l'ol^jet, par l'art. 75 précité, comme le serait son 
agent lui-même; qu'elle est obligée, en effet, pour 
motiver sa prétention, de soutenir que les tribunstux ne 
pourraient statuer sur la responsabilité qui \m est impu- 



( 28 ) 

téô, sans apprécier les actes administratifs de son préposé ; 
que) sans qu'il y ait lieu d^examiner ici le mérite de 
cette proposition en elle-même, elle ne pourrait consti- 
tuer, dans tous les cas, qu'un moyen d'incompétence ; 
que, par suite, la fin de non-rôcevoir que l'administration 
des Douanes prétend tirer de l'art. 75 de la loi de l'an 8 
devient, dans son système, un véritable déelinatoire 
dont la Cour ne saurait être actuellement saisie, tant 
qu'elle n'a pas statué non-seulement in limine litis, 
mais préalablement à tout autre question, sur la seule 
question qui lui est actuellement soumise par les conclu- 
sions des parties ; 

Que la solution de cette question de fin de non-recevoir 
n'exige ni même ne comporte l'examen des circon^nces 
défait et des règles de droit qui pourraient faire déclarer 
l'administration responsabl^ ou non responsable du fait 
de son agent, et qu'il n'est pas possible, dès lors, de 
ifepousser la juridiction de la Cour, sous prétexte qu'elle 
devrait se livrer à l'examen et à l'appréciation d'actes 
administratifs; qu'elle n'a, au contraire, en l'état du 
litige, ni le droit ni le besoin d'examiner ; 

Considérant que, s'il était vi*ai de dire que ce sont les 
actes de l'administration, et non ses agents, que l'art. 75 
a voulu mettre en dehors du contrôle des tribunaux tant 
qu'ils ne leur ont pas été déférés par le Conseil d'Etat, 
toute décision judiciaire qui admettrait la fin de non- 
recevoir tirée dudit article qui indiquerait nécessairement 
une déclaratioii tacitç d'incompétence que viendrait 
contredire plus tard, dans le cas où l'autorisation sollici- 
tée serait accordée, le renvoi de l'affaire par le Conseil 
d'Etat devant la Cour ou le Tribunal même qjii serait 
dessaisi; (Jue rien ne démontre mieux la confusion de^ 
principes dans laquelle elle est tombée l'administration 
des Douanes que ces confusions^ de procédures et de 
juridictions qui en seraient la conséquence inévitable ; 

Considérant, à un autre point de vue, que la même 
erreur coi^âaire|,it h d'^s^utres résultat9 bien plus inadmis-* 
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sibles eacore, puisqu'elle aboutirait à un véritable déni 
de justice envers des citoyens injustement lésés, dan^ le 
cas où^ après avoir refusé Tautorisation de poursuivre 
l'agent^ le Conseil d'Etat refuserait encore Tautorisation 
de poursuivre l'administration, dont la responsabilité 
cependant peut seule justifier l'immunité qui couvre son 
mandataire ; 

Que cette considération s'applique avec une énergie 
toute particulière à l'administration des ^Douanes, ^ont 
la responsabilité indép^damment du principe général 
édicté dans Tart. 1384 G. Nap., a été spécialement ^t 
formellement consacrée par le texte précis de l'art. Id, 
tit. 13, de la loi du 22 afi>ùt 1791, déclarant la Régie 
responsable des faits de ses préposés ; 

Ckmsidôrant, ep conséquence, que l'administration des 
Douanes, assignée en responsabilité du fait d'un de ses 
agents dans l'exercice de ses fonctions, ne peut invoquer 
à l'appui de la fin de non-recevoir opposée par elle ni le 
texte de l'art. 75 de la Constitution de l'an 8, qui ne 
parle que des agents du gouvernement, ni aucune des 
considérations qui ont fait édicter cet article ; 

Par ces motifs, la Cour, vidant le partage déclaré par 
son arrêt du 18 août 1868, confirme, etc. 

Du 25 août 1868, !'• Chamb. civ. Prés., M. Paul, !•' 
prés. Min. pub., M. Carpentier, 1^^ avoc.-gén. Avoc, 
M'« Legrand et Talon, Avou., M«' Andrieu et Dussalian. 

L'administration des Douanes se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt se fondant sur : 

1» Violation de l'art. 75 de la Constitution du 22 fri- 
maire an 8, en ce qu'au lieu de déclarer que l'adminis- 
tration générale des Douanes, assignée comme étant civi- 
lement responsable des faits dun de ses préposés, 
pouvait exciper du défaut de production par le deman- 
deur de l'autorisation du conseil d'Etat, l'arrêt attaqué a 
décidé que cette autorisation, nécessaire en cas de mise 
en cause du préposé lui-mène, était inutile lorsque la 
demsuide était dirigée contre l'administration seule, par 
action principale et directe. 
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2* Violation dQ l'art. 468 C. proc. cîv., et fausse appli- 
cation de l'art. 36 -du décret du 6 juill. 1810, en ce que, 
appelée à videt un partage d'opinions^ la crémière cham- 
bre de la Cour impériale de Douai a été irrégulièrement 
complétée par Tauj onction de M. le président Depaeyer, 
président aune autre ctambre. A l'appui de ce moyen, 
on invoquait la jurisprudence d'un arrêt du 80 nov. 1868 
(D. P. 99, 1, 234). 

Sur ce dernier moyen, M. le conseiller Massé, rappor- 
teuri a présenté les observations suivantes : 

....Voici dans quelles circonstances a été rendu votre 
arrêt du 30 novmbre 1868^ au rapport de M. le président 
Laborie. 

La première chambre de la Cour impériale de Bor- 
deaux, ayant à vider un partage, avait appelé comme 
départiteurs le^ trois conseillers les plus anciens de la 
Cour. Il y eut pourvoi on cassation contre l'arrêt rendu 
avec le concours de ces trois conseillers pour violation 
des art. 6 et 8 du décret du 30 mars 1808, 6 et 36 du 
décret du 6 Juillet 1810, et de l'art. 468 C. pr.,-en ce qiie 
parmi les départiteurs ne figurait ni le président de la 
première chambre , qui n'avait pas pris part à l'arrêt de 
partage, et qui aurait dû être appelé en sa iqualité de 

g résident, ni un. conseiller qui, étant déjà membre de la 
hambre au moment de l'arrêt de partage, auquel il n'a- 
vait pas concouru, était l'un des juges naturels des par- 
ties. Vous avez rejeté le pourvoi par un iarrêt ainsi conçu 
(V, cet arrêt D. P. 69, 1, 22) : 

.... Il suit de cet arrêt, en ne l'envisageant qu'au point- 
de vue qui intéresse le pourvoi, qu'en cas de partage 
d'opinions dans une Cour impériale, on doit fiq)peler pour 
le vider les conseillers les plus anciens, dans l'ordre de 
leur nomination, à l'exclusion des présidents de cham- 
bre, contrairement à ce qu'avaient admis vos arrêts du 
21 mars 1853 (D. P. 54, i, 435) et 21 décembre 1859 
(D. P. 61, 1,266). 

« Après un nou-^el et consciencieux examen, dit M. 
l'avpcat^général Blanche dans une note insérée au journal 
le Droit, du l^r janvier 1869, la Cour n'a pas cru pouvoir 
persister dans sa jurisprudence. Elle a reconnu que le 
tableau dont il s'agit dans l'art. 468 C. proc, promulgué 
le 27 avril 1806, ne peut être celui qui a été organisé 
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quatre ans plus tard par l6 décret du 6 juillet 1810. Elle 
aurait pu ajouter qu'on çfe trouve ni dans le^décret du 30 
mars 1808, ni dans la loi du 20 .avril 1810, ni dans le 
décret du 6 juillet dé cette année, aucune disposition qui 
permette de- supposer qu'une chambre de Cour puisse, 
pour quelque motif que ce soit, réunir plusieurs prési- 
dents de chambre. Elle a jugé de la manière la plus for- 
melle que lé tableau dont il est Question dans l'art. 468 
est celui de^ conseillers dan$ Tordre de leur nomination, 
et que c'est en suivant l'ordre de ce tableau que les dé- 
partiteurs doivent être appelés. Ainsi elle n'admet plus 
que les présideirts de chambre soient appelés à vider un 
partage, en même temps qu'elle nie aux membres de la 
chamlbre qui n'ont pas connu du litige le droit de deve- 
nir départiteurs s'ils ne sont pas parmi les plbs anciens 
du tableau. », 

Or voici, en ce qui touche le mode suivi dans l'espèce 
pour vider le partage, les constatations qui se rencpntrent 
dans l'arrêt attaqué. 

On y lit d'abord qu'à l'audience du 18 août 1866, et 
après que les avoués des parties eurent pris leurs conclu- 
sions, « ces conclusions ayant été développées par les 
avocats respectifs des jparties, et le ministère public en- 
tendu en ses conclusions, la Cour, vidant son délibéré, 
déclara qu'il' y avait partage d'opinions et remit la cause 

Eour être de "nouveau plaidée devant elle et devant M. 
femeyer, président de la deuxième chambre civile, qu'elle 
s'adjoignait le 25 août suivant. » 

Puis la cause ayant été de nouveau plaidée à l'audience 
du 25 ^août, il y intervint un arrêt qui vida le partage, 
arrêt rendu avec le concours de M. Demeyer, président, 
« appelé, y est-il dit, pour départager la Cour. » 

Si l'arrêt déclaratif du partage, du 18 août 1866, était 
resté muet sur la manière dont le partage serait vidé, 
vous auriez sans doute reconnu qu'il y avait lieu d'appli- 
quer purement et simplement la jurisprudence consacrée 
par votre arrêt du 30 novembre 1868, et d'annuler l'ar- 
rêt dans lequel avait figuré comme départiteur un prési- 
dent de chambre sans qualité, tandis qu'il y avait lieu 
d'appeler, conformément à l'art. 468 G. proc, un ou 
plusieurs des conseillers qui n'avaiient pas connu de l'af- 
faire, en nombre impair et suivant l'ordre du tableau. 
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Mais, par rarrêt qui déclarait le partage, la Ciôur de 
Douai avait remis la cause « pour être de nouveau plai- 
dée devant eUe et devant M. Demeyer, président de la 
deuxième chambra civile, qu'elle s'adjoignait, » Et c'est 
conformément à cet arrêt, contre lequel aucun .recours 
n'a été dirigé, que M. le président Dem^yer a, concouru, 
comme départiteur , à 1 arrêt qui vous est aujour4'liui 
déféré. 

Quelle est la valeur de cette disposition non attaquée 




prescriptions de l'arrêt qm 

Vous avez jugé par plusieurs arrêts, n<îtainment les 8 
février et 10 mai 1859 fD. P. 59, 1, 260 et 422), qu'il 
n'est paâ nécesaaire que 1 arrêt déclaratif du partage fixe 
le nombre des déparliteucs, parce que cette fixation, ou 
plutôt la i*ègle pour le faire, se trouve dans la loi dle- 
même. 

Mais vous avez jugé aussi, le 9 février 1852 (D. P. 52, 
I, 64), en cassant, sur les conclusions conformes de M. 
Nifcias Gaillard, alors l^r avocat-général, l'arrêt qui vous 
était déféré, que lorsqu'une chambre de Cour d'appel, 
composée d,e huit magistrats, a déclaré un partage et or- 
donné que trois conseillers seraient appelés ppur le vider, 
cette chambre ne peut statuer sur le partage qu'au nom- 
bre de onze magistrats ; et, par suite, que si des mem- 
bres de cette chambre, faisant partie de ceux qmont 
déclaré lé partage, viennent à se trouver empêchés, ils 
doivent être remplacés, et qu'il ne suffirait pas qu'au 
moyen des trois départiteurs la chambre se trouvât en 
nombre impair ; « attendu, avez-vous dit, que l'arrêt qui 
déclare un partage fixe un état de cause sur lequel il ne 
peut être statué que conformément audit arrêt. » 

A plus forte raison auriez-vous considéré la chambre 
comme irrégulièrement composée, si le nombre de onze 
magistrats, qui n'était nécessaire que parce que Tarrêt de 
partage avait ordonné qu'il serait appelé trois départi- 
teurs, s'était trouvé réduit parce qu on n'aurait appelé 
pour vider le partage qu'un seul départiteur au heu de 
trois. » 

L'arrêt déclaratif du partage, quan^ il détermine le 
nombre des départiteurs, contient donc une disposition 
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dont, d'après Totne Jtirispi*udence, il n'est plus( peîihis dé 
s'écayteFi 

En est-il de mtoe quand la détermination ftdté par 
l'arrêt de partage porte non sur lé nombre des déparU*^ 
teurs, mais sur leur personnalité, et sur leur qualité^ et 
quand, comme dans lespèce, l'arrêt qui déclare le par- 
tage au lieu d'ordonner qu'il sera appelé, pour le vider^ 
un départileur, appelle dès à présent le président d'une 
autre chambre, qu il déiclaTe s adjoindre ? 

Cette disposition a-t-elle fixé d'une manière définitive 
la composition de la chambre qui doit vider le partage> 
lors mêpie que cette compositipn serait îïréguliéref fit 
l'arrêt rendu par une chambre ainsi composée est-il à 
l'abri de toute critiqué, quand l'arrêt qui fixe la compo-. 
sition de la Cour n'a été attaqué ni avant Tarrêt définitif, . 
ni en même temps que cet arrêt ? , * 

Telles sont les questions que nous devions vous sou- 
mellre, et que vous aurez à examiiier et à résoudre. 

ARRÊT, 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la violation de 
l'art. 468 G. proc. civ. et la fausse application de l'art. 
36 du décret du 6 juillet 1810 : 
' Attendu que, par son arrêt du 13 août 1868, déclaratif 
du partage, la première chambre de la Cour impériale 
de Douai a remis là cause au 25 août suivant, « pour 
être de nouveau plaidée devant elle etdevant M. Demeyer,- 
président de la*2« chambre, qu'elle s'adjoignait » ; ' 

Que la Cour impériale, lors de son arrêt du 25 août 
1868, n'a fait que se conformer, par Tadj onction de 
M. Demeyer, à son précédent arrêt de partage, qui ri' j| 
pas été attaqué par les parties intéressées, et que, dès! 
lors, elle n'a contrevenu à aucuw Ipi ; 

Sur le moyen tiré de la violation de Taft. 75 de la 
Constitution du 22 frimaire an VIII : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 19, tit. 13, de la loi 
du 6-22 août 1791, la Régie ou radministration des 
Douanes est responsable ou fait de ses préposés dans 

TOiisxxviir. 3 
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rexefcice et pour raison de leurs fonctions seulement» 
sauf son recours contre eux ou leurs cautions; 

Attendu que cette action directe ouverte contre une 
administration qui coiïstitue un corps moral n'est 8ou-« 
mise par aucune loi à la nécessité d'une autorisation 
préalable; qu'il résulte au contraire de l'arrêté des 
consuls du 29 thermidor an II , qui charge le directeur 
général des Douanes d'autoriser la mise en jugement des 
préposés qui lui sont subordonnés^ que l'action dirigée, 
non contre un préposé personnellement, mais contre 
l'administration même, responsable des faits de ce 
préposé, ou contre le directeur général comme repré- 
sentant son administration, n'est soumise à aucune 
autorisation ; 

Qu'il suit de là qu'en refusant de surseoir jusqu'à ce 
que l'action dirigée dans l'espèce contre l'administration 
des douanes, en vertu de l'art. 19, tit. 13, de la loi des 
6-22 août 1791, eût été préalablement autorisée, l'arrêt 
attaqué n'a yiolé aucune loi : . 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 1*" juin 1870. Chamb. civ. Prés. M. Devienne, i«^ 
Prés. Rapp., M. Massé. Avoc.-gén., M. de liaynal, !•' 
Avoc.-gén. (c. conf.)Avou., M®* Houssetet Choppin. 

Observation. — Cette solution n'est pas en contradic- 
tion directe avec la décision de l'arrêt rendu par la 
Chambre des requêtes, à l'occasion de Taction intentée 
par le duc d'Aumale contre Tadministration de la Préfec- 
ture de police, en restitution des exemplaires de ï His- 
toire des princes de Condé que le préfet avait fait saisir. 
Req. 15 nov. 1865 (D. P. 66, 1, 49). En eflet, ce dernier 
arrêt n'a pas jugé d'une manière absolue que l'art. 75 de 
la Constitution de l'an YIII s'applique au cas où Yadmi- 
nistration est actionnée comme au cas où Yadministra* 
teur est poursuivi. Il a simplement décidé que l'adminis- 
tration du préfet de police se confond avec sa personne 
et ne peut en être détachée. — Mais, si les deux décisions 
peuvent être conciliées , il faut reconoaître aue la der- 
nière interprête l'art. 75 de la Constitution de l'aû VIII 
dans un esprit autrement libéral. — Néanmoins , le pré- 
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sent arrêt ne paraît pSs avoir jugé d'une manière géné- 
raient absolue que l'art. 75 de la Constitution de Tan YIII 
ne s'ai>pliau&^amais aux actions dirigées centre l'admis 
oistratioa a raison du fait poursuivi. 



SÉPARATION DE CORPS. — inventaire. — uvres de 

GOMMEHGE. 

Les prescriptions de Fart. 270 du C. Nap. s'appliquent à 

la séparation de corps, dbmme au dii^orce. 
Seulefnent l& juge devra veiller à ce que les intérêts de 

la communauté soient sauvegardés comme ceux de la 

femme. • 

. (Dame Pleyourt femme Walîand C. Walland.) 

. ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les mesures conserva- 
toires permises par l'art. 270 du Code Napoléon en cas 
d'instance en divorce sont applicables en matière de 
séparation de corps, pUisqu'au peint de vue de la com- 
munauté de biaas les effets juridiques ^e la séparation 
ou du divorce sont identiquement les mêmes, et qu'en 
présence d'intérêts matériels à sauvegarder l'apposition 
des scellés et l'inventaire n'ont qu'un bu^ celui de 
constater d'une manière fixe et certaine une situation 
qui peut; si la demande en séparation.de corps est admise, 
devenir la base de la liquidation de la communauté 
de biens ; mais qu'une mesure prescrite pour la conser- 
vation des intérêts de la femme ne peut devenir nuisible 
pour la communauté et entraver un commerce qui 
constitue la principale ressource des deux époux ; 

Que dans l'espèce notamment il y a lieu d'ordonner 
que. l'inventaire sera fait à la requête de la partie la plu9 
diligente dans la huitaine de ce jour, et que le Juge de 
paix se boniéra à viser et arrêter les livres de commercé 
au point où ils étaient au moment de l'apposition ..des 
scellés et que les papiers concernant le commerce, et ne 
constituant pas, des titrei; seront remis au m'ari sans 
inventaire ni descriptiom. 
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Réforflid l'or donoaûca de U, 1q frésicteiit d^ Tribunal 
civil de Lille, en ce qu'elle a ordonné la main levée pare 
simple des scellés apposés, dit que Tinventaire aura 
lieu dans la huitaine de ce jour, ordonne que les papiers 
de commerce ne formaat pas titre seront remis au mari 
sans iuvjçptaire »i description, et que les livres dacaro- 
merce seront seulement yiç^s Qt arrêtés au jour de 
Tappositipn d£S scellés saps inventaire ni description. 

Bu 3 janvier 1870. V Cbamb- civ. Prés, M. Paul, 
1^' PréSt Mi», pub. M. Carpentier, 1*' Avoc-gén, Avoc» 
M'* T^lpn et (te BeauUeu; Avou. M*' Poncelet et Vilette. 



TESTAMENT. 



ACCROISSEMENT. — DROIT d'iNTERPRÉ- 
TATION DU JUGE. 



f/ accroissement de Va/rt. 1044 ôa* Code dvU n^a lieu <m 
profit des légataires que si le legs a été fait conjointe'^ 
ment, et dans le cas où le testateur n'a pas déterminé 
les parts de chacun ; 

Le droit d'interprétation dévolu aux juges ne peut s' exer- 
cer que dans le cas oii le téstatevr s'est tu sur F accrois - 
sèment, ou si il ne s' est pas exprimé nettement. 

Ikms le ccSf contraire, sa volonté claire et précise doit 6Mr^ 
respectée. 

9 

(Pâme Louise Bouteille veuve Butey C. Lemaitre et 

consorts.) 

Les faits de la cause sont clairement indiqués par la 
décision que nous rapportons. 

ARRÊT. 

LA COUR, — Considérant qu'aux termes de L'art. 1044 
du Gode Napoléon, Taccroissement n'a lieu au profit des 
légataires que si le legs a été fait conjointement et si le 
testateur n'a pas déterminé la part de chacun desdits 
légataires dans la choseléguée, que sans doute il appartient 
msi magistrats de rechercher soit dans Tensemble, soit 
dans les dispositions particulières du testament si l'ac- 



ctûifidettiônt iréstiite de la vôk>at4 da testateur^ el doit 
dès lors avoir lieu même en Tabseûce de dispositions sur 
ce point; mais que ce droit d'interprétation ne s'ouvre 
et ne peut s'exercer qu'eu présence de dispositions dont 
les termes ne seraient pas clairs et précis, et qu'à la 
condition que l'interprétation qui serait donnée ne coâ^ 
stituerait pas une contradiction manifeste et évidente 
avec leè; termes employés par le rédacteur du testament 
pour exprimer une volonté qui s'impose et peut recevoir 
son exécution sans^avoir besoin d'être ni commentée ni 
interprétée ; 

Considérant que par son testament notarié du 7 janvidr 
1863, la demoiselle Lemaitre après avoir fait plusieurs 
legs, s'est exprimée ainsi : 

ce k l'égard du surplus de mes biens, je les donne et 
lègue : un 6« aux enfants Boutoille^Cachois ; un 6^ à 
Boutoille de Boulogne ; un 6® à la dame Thérèse Bou- 
toille ; un 6^ à Joseph Lemaitre» un 6* à Marie Lemaitre 
tous ci-dessus indiqués ; » , 

(Considérant que l'on cherche vainement comment 
cette disposition claire et préciâe pourrait donner Keftr i 
interprétation ; que si là testatrice dispose du surphïâ dé 
ses biens elle précise de la manière la plus formelle, h, 
quôte part qu'elle donne ôt Jègue à chacun dés légaffifrei; 
ûûnimési ; qiie la vacation qui I$s avantage ne porte qtié 
sur un 6** et rieù de plus, qu'un pareil le^s qui f eîïtrè 
précîsémeût dans lés dispositions du S 2 de l'art. 1044 dtt 
Code Nap. doit recevoir son exécution ptife et simple et 
une à un des legs est devenu caduc, il ûe àatrrait accroître 
aux autres légataires $ans outrepasser lés limiter que k 
testatrice a imposé à la Ubéralifé faite à chacun d''etix, 
que dans ces conditions le legs do 6^devenu caduc retitre 
dans la succession àb intestat de la testatrice. 

Par ces motîfe ; 

< 

LA dOUR, — Réforme le jugement dont est appel, le 
met à néant, et faisant ce que les premiers Juges auraient 
du faire, dit et ordonne (in conséquence que le legs du 6« 



£Btîià la dame Thérèse Boutoille est devenu caduc sera 
partagé entre les héritiers légaux de la de cujus confor* 
mément à la loi et aux droits de chacun d'eux. ' 

Du 5 janvier 1870. i'« Chamb. civ. Prés., M. Paul, !•' 

Srés. Avoc.-gén. , M. Carpentîer, 1" avoc-gén. Avec, 
[«• Rossignol et Dupont. Avou. , M*' Faglin et AndriQU. 



LOUAGE DE SERVICE.— résiliation^ de contrat. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS, r 

Un patron qui a, accepté purement et simplement la rési- 
liation du contrat formé entre lui et un de ses employés 
né peut pas, ens^iite, réclamer des domm^ges-intérêts 
résultant de ce que son employé tav/rait quitté. 

s 

(Hermant C. Raux et Wargny). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que si Hermant s'était en- 
gagé à rester le commis-voyageur def Raux et Wargny 
pendant deux ans à partir du 15 août 1866 moyennant 
certaines conditions déterminées, il a, le 17 janvier 
1867 , envoyé â ses mandants sa démission que ces der- 
niers ont formellement acceptée comme elle leur était of- 
ferte, c'est-à-dire, sans conditions ni réserves, suivant 
leur lettre du 18 janvier 1867 qui sera enregistrée avec le 
présent arrêt ; qu'il y a donc eu accord complet des par- 
ties pour la rupture du contrat formé entre elles et que 
dès lors aux termes des conventions intervenues qui 
constituent la loi des parties, Hermant ne saurait être 
tenu de dommages et intérêts de ce chef; ^ 

Considérant que les intimés n'ont pas. soumis aux pre- 
miers juges d'autre difiBculté que celle résultant de la 
rupture de la convention et ne se sont pas prévalus d'au- 
cune autre cause de préjudice résultant, soit d'un détour- 
nement de clientèle, soit d'une concurrence illicite ; que 
ce point est établi aussi bien par les termes de leur de- 
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mande et de leurs conclusions que par les n^otifs et le 
dispositif du jugement dont est appel, et que la Cour 
n'étant^ saisie d'aucun appeî de la part desdits intimés, 
qui demandent la confirmation pure et simple du juge* 
ment, il ne saurait y avoir lieu de rechercher si les allé- 
gations émises dans les plaidoieries sont ou non fondées ;. 

Par ces motifs la Cour réforme le jugement dont est ^ 
appel, décharge l'appelant des condamnations contre lui 
prononcées , déclare les intimés mal fondés dans leurs 
demandes, fins et conclusions, lès en déboute et les con- 
damne aux dépens de première instance et d'appel ; • 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 31 juillet 1867. l'e Chamb. civ. Prés., M. Paul , i*^ 
prés. Avoc.-gén., M. de Bionval, subst. du proc.-gén. 
Avoc, M«* de Beaulieu et Dupont. Avou., M** Andrieu et 
Poncelet. 



COMMISSIONNAIRE. — âghât ns marchandises. — 

RESPONSABILiré DU COMMISSIONNAIRE. 

Un commissionnaire qui , sans établir de rapports entre 
le vendeur et V acheteur , a pris livraison et acquitté 
sans protestation le prix des marchcmdises vendîtes , ne 
peut , ensuite , en cas de refus de ces mêmes marchan- 
dises par l'acheteur, prétendre que le laisser pour 
compte doit être accepté pwr le vendeur primitif, 

(Lonquety C. John et Schnugans). 

JUGEMENT. 

LA COUR ; — Attendu qu'à la suite de la correspon- 
dance échangée entre les parties et notamment parle télé- 
gramme adressé à Lonquety frères, le 14 janvier 186S, 
• John et Schnugans déclaraient à ces derniers accepter le 
chaigetnent de blé Saïdi , numéro 25, du navire^to Ca/ro- 
Ime, aux mêmes conditions que les 850 quarters du Jàcob 
par eux achetés précédemment , si la qualité était eon- 
fonûe au chargement de ce dernier navire ; 
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Attendu qu'à l'arrivée du navire la Caroline au pçrt de 
Boulogne , John et Schnugans trouvant son chargement 
inférieur à ce qu'ils espéraient en refusèrent la livraisop ; 

Que Lonquety frères en firent néanmoins opérer le 
déchargement en présence d'un expert désigné par le pré- 
sident de ce Tribunal et l'expédièrent à Strasbourg, où il 
fut vendu à leurs risques et périls pour compte de qui 
de droit en vertu d'un jugement rendu sur requête le 24 
février 1863 ; * . ' 

Attendu que sur les poursuites en confirmation dudit 
marché, le Tribunal ordonne par son .jugement du il 
août suivant , que Lonquety frères appelleraient leurs 
vendeurs en cause ; % 

Que par exploit de Courfeville jeune , du 23 novembre 
même année , il a été déféfé audit jugement ei que les 
appelés interviennent dans l'instance ; 

Statuant sur la demande principale : 

Attendu que dans la convention dont ils réclament 
l'exécution, Lonquety fi;ères prétendent n'avoir agi que 
comme pommissionnaires, et que comme tels ils ne sont 
pas tenus de garantir la qualité de la chose vendue ; 

Attendu que si en présence des lettres de John et 
Schnugans dés 13 et 15 janvier 1863, il est vrai que Lon- 
quety frères aient agi comme commissionnaires , il ne 
^'en suit pasque €ette qualité les affranchisse de toute 
responsabilité, qu'en effet, la loi distingué deux Portes de 
commissionna-ires ,. l'un agissant comme simple intermé- 
diaire , l'autre qui agit en son propre nom ; que dans ce 
dernier cas, applicable à l'espèce, le commissionnaire 
revêt tous les devoirs du vendeur, surtout loréqdè comme 
Lonquety frères, dans leur lettre du 28 novembre 1863 , 
à Yanderzée et C", Confirmée par celle de ces derniers du 
8 janvier 1863, il stipule une commission de deux pour 
cent sur le vendeur outre celle qu'il réclame à l'acheteur ; 

Que dès lors, il est garant de la qualité de la chose 
qu'U vend, à moins dé conyention contraire formelle- 
ment exprimée ; 
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Attendu qu'il ert de Tessence de la vente que le ven- 
deur et Tacheteur soient d'accord sur la chose et le prix ; 

Que si dans leur correspondance antérieure au marché 
dont il s'agit, Lonquety frères ont déclaré à John et 
Sôhnugans , ne vouloft accepter aucune responsabilité à 
l'occasion des ventes de grains qu'ils leur offraient , cela 
ne peut s'entendre que des marchandises dont les échan- 
tillons auraient été bien vérifiés et sur la qualité des- 
quelles les parties seraient parfaitement d'accord ; 

Qu'à l'égard du chargement de la Caroline on ne peut 
prétendre que cet accord ait existé, ; que le contraire ré- 
sulte de ces termes de la dépêche du 14 janvier 1863 : 
Accepterions numéro ,25 {Caroline) si la qualité est con- 
forme à celui du Jacob ; 

Que d'après cette condition et les critiques faites sur la 
qualité dudit chargement, Lonquety frères devaient s'at- 
tendre au contrôle et aux conséquences du fait laissé à 
leur appréciation , c'est-à-dire la conformité du charge- 
ment de la Caroline avec celui du Jacob ; 

Que sur le refus de leurs acheteurs, ils devaient les 
mettre en demeure cie prendre livlraison en justifiant que 
le chargement de la Caroline était de blé nouveau et cri- 
blé comme ils l'avaient annoncé , qu'il était conforme à 
celui du Jacob suivant la condition qui leur avait été prés- 
ente ; 

Âltendu que Lonquety frères ne produisent paade nùse 
en demeurée, (qu'ils se sont bornés à faire constater l'état 
dudit chargement par un expert , sans y appeler leurs 
acheteurs et sans faire vérifier la condition principale du 
marché) ; 

Qi^'en outre ce chargement qui était livrable ici fut 
expédie par eux à Strasbourg, où ils* l'ont vendu à raison 
de 22 fr. 73 cent., les cent kilogrammes au lieu de 25 fr. 
75 cent, qu'il, avait été vendu précédemment ; 

AtteBidlu que John e4 Schnùgans ne sauraient éfre pas- 
sîUm de e^ difféiaoeé de prix qu'autant fo'il serait dé^ 
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montré que la marchandise était conforme à la vente et 
qu'ils l'ont refusée indûment ; 

Que cette démonstration ne peut avoir lieu qu'au moyen 
d'une expertise , si elle est encore possible , et a\ec les 
éléments d'appréciation existant «en dehors des parties 
contestantes ; ' 

Statuant sur l'action récursoire : 

Attendu que Lonquety frères ont traité directement 
avec Vanderzée et G« du chargement de grains en litige, 
sans désigner les personnes pour lesquelles ils achetaient; 

Qu'ils l'ont reçu sans protestation contre ces derniers ; 
que malgré les contestations de leurs sous-acheteurs ils 
ont seuls fait vérifier, expédié et revendu la marchandise 
sans y appeler Vanderzée et compagnie; 

Qu'en cet état des choses toute réclamation ^ serait 
tardive contre ceux-ci, puisqu'il leur serait impossible 
de reconnaître ou de "reprendre la marchandise doni la 
qualité est contestée ; 

Que du reste le point principal du débat existant entre 
Lonquety frères et John et Schnugans, c'est-à-dire la 
conformité du chargement de la Caroline, avec celui du 
Jacob est étranger à Vanderzée et compagnie. 

Attendu d'ailleurs iiue dans leur correspondance avec 
Lonquety frères , Vanderzée et C'® ont formellement dé- 
claré et répété qu'ils déclinaient toute garantie. Qu'ils ne 
sauraient donc .être tenus envers John et compagnie avec 
lesquels ils n'ont pas contracté ûi envers, Lonquety frères 
qui ont reçu et payé la marchandise et -en ont disposé 
avant toute réclamation; 

Par ces motifs; 

Le Tribunal jugeant en premier ressort reçoit Vanderzée 
et G** parties interveiianljes dans l'instance et les met hors 
de cause. Sur l'action principale, avant faire droit et tous 
moyens des parties réservées, dit que par ' Messieurs 
Gautier, anciens marchands de grains, demeurant à Bou- 
logne, Delahodde-Quetreu, &riniôrau pont de briques et 
Leroy, farinier à Questrelques, il sera procédé! la vérifi- 



/" 



( 43 ) 
eati<m et comparaison des échantillons des chargemejits 
de blé Saîdi du navire la Caroline déchargé à Boulogne 
en février mil huit cent soixante-trois et de celui du Jawb 
déchargé à Calais. A* l'effet de quoi le Tribunal autorise 
lesdits experts à se faire délivrer lesdits échantillons 
dont l'un est déposé au greffe du Tribund de commerce 
de Calais et Tautrie à celni du Tribunal de conimerce de 
Boulogne^ lesquels diront si cela est possible au moyen 
desdits échantillons, si à leur arrivée dans lesdits poçts 
les chargements de la CwroUne et du Jacob étaient con- 
formes en qualité et si celui de la Caroline était dui blé 
nouveau et criblé. 

Pour sur le vu de leur rapport qui devra être 4éposé au 
'greffe de ce Tribunal dans le mois de la signification du 
présent jugement être par les parties conclu et par le 
Tribunal, sta tué ce qu'il appartiendra* 

Commet le président du Tribunal pour recevoir le 
serment des experts. 

Dépens réservés. 

Sur rappel, décision de la Cour. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Lonquety frères, chargés, 
moyennant un droit de commission,* d'acheter des blés 
en Angleterre pour le compte de John et Sclmugans, ont 
opéré ces achats en leur nom personnel ; 

Qu'en procédant ainsi, sans établir de rapports entre 
les vendeurs et leurs commettants et sans faire connaître 
à ces derniers les noms de ceux avec qui ils avaient 
traité, ils ont agi, non comme de simples intermédiaires 
mais comme de véritables commissionnaires soumis à 
toutes les obligations de vendeurs envers iQurs mandaiTls; 

Qu'ils peuvent d'autant moins décliner cette qualité, 
qu'ayant pris livraison et acquitté le prix de la marchan- 
dise sans protestation ni réserve, ils ont privé leurs com- 
mettants de tout recourç contré les vendeurs ; 

Que vainement ils prétendent n'avoir accepté leur 
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mandat^ qd'à la condition de n'enocmrîr snemne respms^ 
sabilité, et essayant de ne prévaloir à œt égafd d'une 
correspondanqe inapplicable an marché en litige ; 

Qu'une pareille condition pour être valable devait ^re 
expressédient acceptée par Johii et Schaïugans. et que 
d'ailleurs les agissements postérieurs de Lonquety frères^ 
en ce qui concernée le ébargement du navire lé Jacob dont 
contraires à leur prétention et que les autres documents 
de la causé établissent suffisamment qu'ils se sont tott-^ 
jours considérés comme vendeurs vî^-'vss de leufs 
commettants et ténus de toutes ces obligation» attachées 
à cette qualité. 

Par ces motib^ et adoptant^ - i 

La Cour confirme* 

Du 15 déc. 1866. 2* CKamb. civ. Prés., M. Btnet. 
Avoc.-gén., M. Bagnetis. Avec, M** Dupont et GoquéMo. 
Âvou.» M"' Ândrieuet de ^eaUmont. 



CHEMIN DE FER. — apPlicaiwn. — Eaaîajït,— 

RECTIFICATION. 

Les tarifs des chemins de fer^ homologvrés par le minisire', 
fbnt loi et sont obligatoires pour Us tiers comme pour 
tes Compagnies. 

En oanséqmnce, les Compagnies ont le droit de rêc^fl^ lès 
erreurs qu'elles ont commises à leur préjudice^ dans 
r application des tarifs , de miéme quelles ont le devoir 
de réparer celles (qu'elles ont commises au détriment des 
expéditeîtrs. 

(Gompa^ie du Ghetnin de fer du Noi^ C. Legaviian). 

ARRÊt. 

LA COUR ; — Donne défaut contre les défendeurs non 
comparants, et statuant sur le moyen unique du pourvoi ; 

Vu le tarif spécial G , n"* 53 , de la Compagnie du che- 
min de fer du Nord , ledit tarif approuvé pat décision 
ministérielle du 3l*octobre 1864 ; 

Attendu qu^it résulte des qualités du jugement attaqué 
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et qu'ii 0*e9t p^ méooanu par ce jugemeat que lés mar- 
ehrâdises expédiées par les défendeurs devaient, à raison 
de leur poids, être taxées au prix du tarif général, et que 
c'est par suite d'une erreur commune aux expéditeurs 
et à l'agent iQcal de la Compagnie demanderesse que le 
tarif spécial a été indiqué dans les récépissés dexleùx des 
quatre expédition» de ces ^marchandises comme éta^t la 
règle du prix de transport ; 

Attendu que les Compagnies de chemins de fer ont le 
droit de rectifier les erreurs commises à leur préjudice 
dans Fapplieation \les tarifs , de même qu'elles ont le 
devoir de réparer celles qu'elles commettent au détri- 
ment des expéditeurs ; qu'en effet, ces tarifs, homologué$ 
par Tautorité ministérielle , font loi et sont obligatoires 
pour les tiers comme pour elles-mêmes ; qu'il ne leur est 
pas permis, non plus qu'aux expéditeurs, de déroger aux 
conditions réglementaires du prix des transports, que , 
dès lors, c'est à bon droit que, dans l'espèce, la Compa- 
gnie demanderesse , après avoir reconnu l'erreur com- 
mise , a exigé le payement du complément de la taxe 
légalement due ; 

D'où il suit qu'en ordonnant la restitution du complé- 
ment ainsi perçu, sous le prétexte que ladite Compagnie 
n'avait pas sufBsamment protesté contre l'application du 
tarif spécial demandé par les. expéditeurs, et qu'elle avait 
paru partager l'erreur de ceux-ci en indiquant le . tarif 
spécial comme applicable à deux des expéditions, le juge- 
ment attaqué a violé la disposition susvisée , 

Par ces motifs , casse. 

Du 22 déc. 1868. Chamb. civ. Près. , M. Troplong, 
1*^ prés. Rapp., M. Henriot. Avoq.-gén., M. Blanche. 
(Goncl. conf.) Avoc, M« Léon* Clément. 



CONTRAINTE PAR CORPS.— dur]ée.—ambndb.— 

SUPl^USHENT . — DEaME. 

Pov/r la ficMition de la durée de la contrainte par corps, il 
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y a lieu de comprendre dans le ekiffrtdet amendes, no-- 
tamment^ en matière de douanes > les décimes de guerre 
qui viennent s'y ajouter de droit. (L. 6 prair. an VII ^ 
art. 1 et 2 ; L. U juUl. 1855, art. 14 ; L. 22 jmU. 
1867. art. 3 et 9). 

(Douanes C. Damiein). 

La Cour impériale de Douai s'était prononcée en- sens 
contraire dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

Attendu que les dixièmes (ajoutés aux droits d'enre- 
glstremenj;) n'ont jamais en rien participé du caractère 
d'une peine ; que les lois du 6 prair. an YII , 1 4 juill. 
1855, 2 juiU. 1852 (art. 14), 8 juin 1864 (art. 3), 31 jum. 
1867 (art. 3),^. montrent que les nécessités publiques .les 
ont fait établir comme une subvealipn extraordinaire 
augmentant d'un dixième par franc les droits d'encegia- 
treàient,'de timbre, d'hypothèque, de greffe, d'amendes, 
condamnations pécuniaires et autres ; que c'est lin impôt 
levé sur les droits et produits dont la perception est con- 
fiée à l'administration de l'enregistrement ; 

Attendu que c'est à tort que le Tribunal d'Avesnes les a 
assimilés à l'amende elle-même , dont ils deviendraient 
une partie nécessaire et intégrante ; 

Attendu que l'administration des Douanes , se préva- 
lant de cette disposition qui porterait à elle seule , sans 
les frais , l'amende à be^.ucoup plus de 500 fr. , a-inter- 
jeté appel de ce jugement, comme ayant à tort fixé à deux 
mois la durée de la contrainte par corps ; 

Attendu que les décimes sont réellement et exclusive^ 
me^t une imposition qu'une partie ordinaire, forcée delà 
payer, pourrait recouvrçir, comme ses frais taxés, par les 
voies indiquées dans l'art. 52 G. pénal; 

Attendu que cette voie rigoureuse de recouvrement 
n'est pas autorisée en ce qui concerne l'Etat ; que lé 2^ 
alinéa de l'art. 3 de la loi du 22 juill. 1867 a décédé 
cette question de la manière la plus précise ; 
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AUenâtt que par cette expression l'Etat, employée^ 
dans le paragraphe 2 de cet art. 3, il ne faut pas entendre 
exclusivement le ministère public agissant dans Tintéi^êt 
général, mais toute administration publique agissant 
pour assurer le payement des amendes, restitutions jdt 
dommages-intérêts dus au Trésor; -, " 

Attendu en effet, qu'un décret du 4 mars 1808 assimile 
aa ministère public, à ce regard*, tout agent du Trésor, 
tout fonctionnaire public poursuivant pour cause d'une 
dette envers TEtat, et ordonne que les dispositions de 
Fart. 791 G. proc. siv. seront inapplicables en semblable 
occurrence; 

Attendu que cette vérité que l'Etat seul est en cause 
dans les poursuites contre ses débiteurs incarc^és 
dirigées par un de ses 'représentants, n'importe le titre 
le rang dont ce fonctionnaire est revêtu, a été de nouveau 
établie par un arrêt de la Cour de cassaticoi du 12 mai, 
1835, cassant une décision judiciaire qui avait ordonné 
la mise en liberté d'un débiteur, faute de consignation 
d'aliments par la régie dés contributions indirectes; 

Attendu que cette interprétation donnée par l'anpêt de 
1835, et qui aurait pu être controversée sous la loi du 
17 avril 1832, a été adoptée par les auteurs les plus 
considérables, s'appuyant principalement sur ce motif 
de la Cour de cassation , que la consignation n'est 
exigée par L'art. 38 § 2, que des particuliers poursuivants ; 

Atlendu que cette distinction, fondée sur la nature 
même de choses et les autorités, indiquées, se reproduit 
non moins formelle dans la loi du 22 juill. 1867 ; 

Que cette loi ne reconnaît en matière de contrainte par 
corps que deux classes de poursuivants : l'Etat d'aboit) 
(art. 3), les particuliers ensuite (art. 4) ; 

Que cette distinction si fortement accusée se reproduit 
dans l'art. 6 qui suit, avec une telle évidence que le' 
doute reste impossible ; 

# Attendu que les paroles si précises de M. le Ministre 
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de la justice devraient, dans tous les cas, dismper jusqti^à 
la moindre hésitation ; 

Que dans la séance du 29 mars 1867, M. le Garde des 
sceaux^ repoussant un amendement tendant à la sup- 
pression de la contrainte par corps en matière de simple 
police, disait : « II y a des contraventions dont la seule 
peine est une amende, en matière de douanes^ de contri- 
butions indirectes, etc.; eh bien, pour toutes ces contra-» 
ventions, quelle que soit la èompétence, la contrainte 
par corps doit être maintenue. Nous demandons qu'en 
pareille matière les amendes, les restitutions, les dom- 
mages-intérêts soient sanctionnés par la contrainte par 
corps, quant aux frais, nous avons admis qu'elle ne peut 
être exercée pour leur recouvrement » ; 

Qu'il suit bien formellement que l'Etat et les admi- 
nistrations ont des droits absolument identiques ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède :1* que les 
dixièmes né sont point une peine, et ne peuvent s'addi- 
tionner avec l'amende prononcée pour déterminer la 
durée de la contrainte par corps vis-â-vis (Je l'Etat; qjae 
cette "mesure ne peut, en matièïe dé douanes, de contri- 
butioDft indirectes, etc., être exercée que pour le recou- 
vrement des amendes, restitutions, dommages-intérêts, 
mais qu'elle ne peut ètte employée pour le recouvrement 
des frais ; 

Attendu que la seule amende prononcée contre Damien 
était (art. 41 de la loi de 1816) de 500 fr. ; 

Attendu que c'est à bon droit que le jugement dont 
est appel a fixé la durée de la contrainte d'après le § 5 
de l'art. 9 de la loi du 22 juiU. 1867 ; 

Attendu que c'est à tort que le Tribunal avait considéré 
les dixièmes comme partie de Tamende et condamné 
c< en 500 fr. d'amendé/ décimes en sus » ; 

Par ces motifs... etc. 

Sur le pourvoi de l'adminiâtration deis Douanes , cet 
arrêt a été cassé. 

M. le conseiller Salneuve, rapporteur, a présenté les 
observations suivantes : 
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Cette subvention de guerre, décime ou autre, est- 
elle un accessoire du droit principal auquel elle s'incor- 
pore tellement qu'elle eu prend la nature, qu'elle parti- 
cipe au même privilège et qu'elle se poursuit par leà 
mêmes voies ! Il est difficile d'en douter. 

En effet, la perception du décime est inséparable de 
celle du princi^l, et il n'exifete pas de comptable spécial 
chargé de l'opérer. Le décime se recouvre, d'après l'art. 
2 de la première des lois de l'an 7, en même temps que lé 
principal et par 'les mêmes préposés ; ^t d'après les art. 4 
des trois autres lois, la subvention de guerre qu'elles 
établissent- se prélève en la mêûie forme et aux mêmes 
échéfimces que la contribution foncière, qiie la co^ntribn- 
tion personnelle, mobilière ou somptuaire, ou ijuô la 
contribution des j^ortes et fenêtres. 

De ces dispositions il résulte diverses conséquences : 

I" conséquence., — La subvention de guerre, décime 
ou autre, aevant se percevoir en même temps ou aux 
mêmes échéances que le principal, suivant la nature du 
droit où produit, elle en est inaivisible ; elle s'incorpore 
au principal, dont elle est l'accessoire. 

11^ — Devant être perçu' par les mêmes préposés char- 
gés de la perception du pripcipal, cet accessoire sera 
recouvré, d'après la nature du principal, par les comp- 
tables des oiverseâ administrations , enregistrement , 
douanes, contributions indirectes et contributions di- 
recte^. — Quant au décimé perçu en outre des amendes 
par les receveurs de l'administration de l'enregistrement, 
il est perçu, non pas à titre de droit d'enregistrement, 
mais parce que Cette administration a été 'spécialement 
chargée par la loi des 5-19 déc. 1870, art. 19, du recou- 
vrement des amendes^ aumônes, et de toutes autres pei- 
nes pécuniaires prononcées par forme de condamnation 
pour crimes et délits, faits de police, contraventions aux 
règlements de manufactures et autres, à la charge de 
rendre aux parties intéressées la part les concernant, m 

IIP, — Le titre pour percevoir cette subvention de 
guerre, décime ou autre, est le même que le titre qui 
sert à percevoir le principal : l'acte ou la mutation entré 
vifs, ou pour cause de mort, il s*àgit de droits d'enregis* 
Irement, de timbre, d'hypothèque ou de greffe ; la dé- 
claration du redevable, eu l'engagement par lui pris 

Toifts xxvm. 4 
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d'ac(}uUteF les droits, dans le cas où il aurait obtenu un 
crédit, s'il s*agit de contributions indirectes ou de doua- 
nes ; le rôle de lacontribi^tion, s'il s'agit de l'impôt 
foncier, personnel ou mobilier, ou de l'impôt des portes 
et fenêtVes ; enfin le jugement ou l'arr& qui prononce 
Tamende, s'il s'agit d'amende. 

IV«. — La subvention de guerre devant être perçue ea 
çiême temps ou. aux mêmes échéances que le principal 
et par les naêmes préposés, il s'ensuit qu elle se prescrit 
d'après les lois 4e la matière, selon qu'elle est due ea 
outre de tel ou tel droit, o^.de l'amende. — Ainsi, elle 
se prescrit : 1* En matière d'enregistrement, par deux 
ans, pour les actes ou les mutations entre vifs. (L. 22 
frim. an 7, art. 60), par cinq an^ pour les omissions dans 
les déclarations de sûccesâioi), et par dix ans pour les 
successions non déclarées. (L. 18 mai 1850, art. 11) ; — 
2? En matière de douanes, par un an, s'il n'est intervenu 
une contrainte ou^une poursuite en Justice. (L. 22 août 
1791 lit. 13, art. 25); — 3^En matière de contributions 
indirectes, également par un an. (L. l*' germ. an 13, art. 
43) ; — 4" En matière de contributions airectes, par trois 
ans, à compter, à défaut de J)Oursuites, du jour où le rôle 
a été rendu exécutoire* (L. 23 nov. 1790, art. 8, et L. 3 
frim. an 7, art. 149) ; — b^ En matière d'amen desV par 
deux; cinq ou vingt années, suivant que les amendes ont 
été prononcées pour contraventions, délits ou crimes 
(G. Instr. crim. art. 635,. 636 et 639). 

V'. — Enfin, la subvention de guerre, décime ou autre, 
se recouvre en la même forme que le principal. La pre- 
mière loi du 16 prair. an 7 ne le dit pas en termes exprès, 
mais en disposant que la perception en sera faite en 
même temps que le principal et par les mêmes prépo- 
sés, ne s'en est-elle pas référée à la loi qui régit le prin- 
cipal ? Ne veut-elje paàqu'ell soit recouvrée en Iji même 
forme, c'est-à-dire par les mêmes voies, d'après la maxime 
que l'accessoire suit le principal ? N'est-on pas confirmé 
dans cette pensée par les trois autres lois du même jour, 
qui disent formellement d.ans leur art. 4 que la subven- 
tion * extraordinaire de guerre, dont elles parlent, sera 
prélevée en la même forme et çl^x mêmes échéances qi^e 
la contribution foncière, ou que la contribution person- 
nelle , mobilière, ou somptuaire, ou en/m que la contribua 
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tion supplémentaire des portes ou fenêtres ? Serait*il donc 
possible que le législateur eût voulu, dans les cas. prévus 
par la première de ^es lois, une forme particulière de 
recouvrement pour la subvention de guerre, distincte de' 
celle du principal, et, dans ceux prévhs par les trois 
dernières, une forme identique à celle qui y est relative! 
Quelle serait ators celte forme particulière que 1^ pre- 
mière de ces lois ûé détermine pas ? Il faut ûonc néces- 
sairement admettre qu'elle est la même que pour le prin- 
cipal. Si donc le redevable est en retard de se libérer, il 
sera poursuivi , tant pour le décime ou subvention de 
guerre que. pour le principal, «par, voie de contrainte ou 
par voie d'action; puisque le décime ou subvention de 
guerre doit être recouvré en même temps que le princi- ' 
pal et en la même forme. . 

Ainsi l'exécution des condamnations, en matière cri- 
minelle, correctionnelle ou de simple police, est pour-* 
suivie, en vertu du jugement ou de Tarrêt qui les pro- 
nonce; mais, da même que les impôts, le. recouvrement ' 
de l'amende peut Têtre par voFe de contrainte. Telle ^st 
l'opinion de Merlin {Rép., v® Contrainte^ n** 12), consa-^ 
crée par une jurisprudence îj[ui nous paraît constante. 
Nous citons notamment les arrêts de votre chambre civile 
des 8 mai 1809 (Merlin, Qmst. de dr., v^ Amende, §2 ; 
hr. gén.j v** Enreg. n» 5664), 8 janv. 1822 et 80 janv. 
1826 {Juf. gén„ v* Peine, n** 812 et 813). Le recouvre- 
ment du décime sera donc, en même temps que le prin- 
cipal, poursuivi soit en vertu du jugement, soit en viartu. 
de la contrainte. 

Mais si la poursuite est faite en vertu d'une contrainte, 
comme elle le serait s'il s'agissait d'un impôt, il/est une 
différence essentielle que nous devons rappeler. 

Dans le oas du recouvrement d'un impôt, la contrainte 
est délivrée à la requête de l'administration, agissant en 
son nom, par le receveur ou le préposé de la régie chargé 
du recouvrement du droit [Enregist., L. 22 frim. an 7, 
art. 64 ; Douanes, L. 6-22 août 1791, art. 31 ; Contrib. 
ind., L. 28 avr. 1816, art. 239 ;,Con^ri6. direct., arrêté 
du 16 therm. an 8, art. 30).- ' " . 

Dans le cas du recouvrement de l'amende et du dé- 
cime, son* accessoire, la contrainte est décernée, sous 
peine de nullité, aux termes de Tarticle 197 G. inst» 
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crim., pàt le receveur» à la i^equète de radmiaistiratioii 
de renregistremènt> mais agissant au nom du procureur 
^n/upériat. C'est ce qu'ont décidé les deux arrêts dès 8 
jahv. 1822 et 30 janv. 1829> que nous avôçs déjà cilés; 

De ces diverses conséquences tirées des textes mêmes 
des quatre lois du 6 prairial , n'est-on pas autorisé à 
conclure que la subvention de guerre est un accessoire 
des droits et des amendes ; qu'elle s'identifie avec ejux ; 
qu'elle s'y incorpore ; qu'elle eil prend la nature; qu'elle 
est tantôt un supplément dé droits d'enregistrement> de 
douane ou de contributions iudirectes, tantôt un supplé- 
ment de la contribution foncière, personnelle, mohittôre 
où somjpituaire, tantôt un supplément d'amende, puisque, 
en tout et pour tout^ elle suit le sort du pHnèipal t Elle 
est, en définitive, une véritable augmentation soit des 
impôts, soit des amendes, en sus desquels elle est per- 
çue. C'est ce que dit, en termes exj^rès, l'art, 14, L^ 14 
juin. 1855, quant au second décime, car il porte : « Le 
principal des impôts et produits de toute nature souffîid- 
alu décime par les lois en vigueur (ce qui comprend tié- 
oessaîrement les amendes) sei^a augmenté d'un second 
décime. » Dès lors, n'est-il pas exact de prétendre, ave6 
la demanderesse, que le décime participe au même pri'^ 
vilége que le principal et que le recouvrement s'en pour- 
suit pa^ les mêmes voies ? Telle est la doctrine enseignée 
par MM. Trouillet (p. 224) et Ï)all02î (v^ Impôts, n« 53). 

Aiûsi la subvention de guerre jouit, suivant la nature 
du droit principal, du privilège accordé, pour le recou- 
vrement des droits et amendes en matière de j;imbre^ ftnr 
les meubles et autres effets du redevable. { L. 28 avril 
1816> art. 76); pour le recouvrement des droits dus à 
raison de mutations par décès, sur des revenus des 
biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se trouvent 
(L. 22 frim. an 7, art 32); pour le recouvrement de droits 
de douanes, sur les meubles et efiets mobiliers du rede- 
vable (LL. 22 août 1791, tit* 13, art. 22; 4 germ.. an 2, 
tit. 6, art. 4, et déc. l'^^* germ. an 13, art. 47) ; pour le 
recouvrement delà contribution foncière, sur les récolles, 
fruits, loyers et revenus des biens immeubles sujets à la 
contribution, et pour celui enfin de la contribution per- 
sonnelle et mobilière, sur tous les meubles et autres 
effets mobiliers (L. 12 nov. 1808, art. i^'), quand ces 
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derniers împôto donnalant lieu à la pej^oeptioisi de le 
subvention de guerre. Donc, si le recouvrement du 
principal est ^ranti par la contrainte p^r corps et peut 
être poursuivi par ceUe voie, il devra en être de même de 
la perception an décime. Or, aux termes de l'art. IJ, h. 
17 avril 1832, avant que cette loi fût modifiée par celle 
du 22 juin. 1867, tous redevables, débiteur et cautionp 
des droits de douanes, d'octroii^ et autres contributions 
indirectes, qui avaient obtenu un crédit et qui n'avaient 
pas acqulté a échéance le montant de leurs soumi^siqQs 
ou obligations, étaient soumis à la contrainte par corps. 
Donc, ils y étaient également soumis pour le payement 
du décime, qui, partie intégrante de ces droits et contri- 
butions, devait être perçu en même temps à la même 
forme. Bonc encore, l'exécution des condamnation^ à 
l'amende pouvant se faire par la voie de la contrftiQte 
par corps, le décime per^u en sus pourra être recouvré 
par la même voie. 

La loi du 22 juiU. 1867 a abrogé, il est vrai, l'art. \ l . 
L. 17 avril 1832, en supprimant la contrainte par corp^ 
en matière civile; mais elle l'a maintenue en matière 
criminelle. La Cour aura à décider si, par cela même» elle 
ne l'a pas maintenue pour le décime, partie int^rante 
de l'amende, puisque le titre en vejtu duquel il§si, 
recouvré est une condamnation en matière orimineUe» c^ 
que là poursuite pour le recouvrer devant être faite ea h 
même forme que pour le recouvrement du principal, §\lp 
doit être faite, au nom du procureur impérial, pw 1<^ 
directeur de la régie des droits d'enregistrement eit 
domaines, et si, par suite, il ne doit pas être tenu cQmptP 
du décime et du double décime pour fixer la durée de la 
contrainte par corps. 

L'arrêt attaqué objecte que le déaîme et le double 
dé(»me sont un impôt ; qu'ils ne s'iuiqorpor^t p9^ h 
l'amende de manière à en prendre la x^ture ; qu'il mmp 
fallu une disposition lépslative eœpresse pqur qu'il qu fût 
ainsi; que les condamnations pécuniaires qui ppiputle 
titrfe d'amandes sont spécialement édictées par le ^ég^l4r 
ienr, et que ce sont seulement ces condamnations péPUr 
siaires portant le nom d'amendes que les ju^s cbers^^ 
de prononcer des peines répressives peuvput appliquer- 

u est inennto^teble que le j^uge mm^ R'i^f^ 9(^ 
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appelé à connattre du payement des impôts et à con- 
damner lê redevable à les acquitter; mais il ne s'agit pas 
ici d'mi impôt, il s'agit d'une partie des amendes; et 
s'il n'y a d'amendes que celles qui sont édictées telles 
par le législateur* et que la loi ne dispose pas en termes 
exprès que le décime et le double décime prennent la 
nature de l'amende, elle ne le dit pas moins formelle- 
ment, quoique d'une manière implicite, puisqu'elle en 
ordonne la perception à titre d'augmentation des amendes, 
qu'elle soumet cette perception à toutes les mêmes con- 
ditions, et qu'elle leur imprime tous les caractères des 
amendes. 

L'arrêt fait observer, il est vrai, pour établir que lé 
décime ne s'incorpore pas à l'amende, que le receveur 
chargé de la percevoir doit, aux termes de l'art. 2 L. 6 

Srair.> en faire un compte séparé. Mais il ne résulte pas 
e cette disposition^ comme le prétend l'errèt, (me cette 
subvention soit d'une nature différente de ceUe au prin- 
cipale. En prescrivant, en effet, cette mesure d'un compte 
séparé, le législateur n'a qu'un but: il veut4empêcher 
que cette subvention ne soit, sous un prétexte quelconque, 
aétournée de sa destination, qui, a après le préambule 
de la- loi,* était « de fournir" aux dépenses de la solde, de 
Tarmèment et équipement des défenseurs de là patrie, 
destinés à venger la nation et l'humanité dés attentats 
commis par la maison d'Autriche. » C'est pour cela qu'il 
prescrit un compte séparé; il veut que la subvention de 
guerre ne se confonde pas avec les* autres contributions 
destinées à pourvoir aux autres besoins de l'Etat. Jl veut 
même qu'elle ne soit pas soumise à la retenue à laquelle 
ont droit habituellement les comptables chargés de la 
perception des impôts : « La subvention étabBe par la 
présente loi, porte le même art. 2, sera perçue en même 
temps que le principal et par les mêmes préposés, saris 
donner lieu à aucune retenue. » 

L'arrêt attaqué objecte encore que prononcer Une 
condamnation pour le décime et double aécime, à l'effet 
de fixer la durée de la contrainte par corps, ce serait, en 
l'absence d'une disposition législative, aggraver la position 
du condamné contrairement à l'esprit delà loi de 1 867 ; — 
qu'au surplus, de telles condi^mnations seraient parfaite- 
ment superflues, les percepteurs ou receveurs de deniers 
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publics ayant mission de percevoir le décime et le double 
décime dans» le silence même dps décisions judiciaires. 
Mais tenir compte du décime et du doublé décimé pour 
fixer la durée de la contrainte par corps, ce n'est pas 
contrevenir à la loi de 1867; c'est, au, contraire, en faire 
une saine application, puisqu'ils sont une partie intégrante 
des amendes'; et si c'est aggraver la position du condamné, 
c'est que la loi Ta voulu ainsi. Elle a maintenu, en eifet, 
la contrainte par corps en matière criminelle, parce que 
la position misérable de la plupart de ceux qui eùcourent 
des condamnations rendrait inefficace l'amende, lors* 
qu'elle est, comme en matière de douanes notamment» 
la seule peine prononcée, si le moyen énergique de la 
contrainte par corps ne venait en aide à l'administratioa 
contre ceux que leur mauvais vouloir, joint àla dissi- 
mulation de leurs ressources apparentes, garantirait de 
tous autres moyens coërcitifs. Aussi elle veut que la 
durée de la contrainte s'aggrave proportionnellement au 
montant de l'amende ; dèslors le décime et double décimte 
aggravant Iti condamnation, n'est-il pas dans l'esprit de 
la loi qu'ils soient pris en considération pour aggraver la 
durée de la contrainte par corps ? Il n'est pas, d'ailleurs, 
exact de prétendre que, les percepteurs ou receveurs de 
deniers publics ayant mission de percevoir le décime et 
le double décime dans le silence, même -des décisions 
iodiciaires, il est parfaitement superflu d'en prononcer 
la condamiiation, puisque cette condamnation est néces- 
saire pour fixer la durée de la contrainte par corps. 

. • AftRÊT. 

LA. COUR ; — Vu les art. l et i de, la loi du 6 praix. 
an 7, et 5 de la loi du 1 4 juill. 18^ ; 

Attendu que \b, loi du 6 prair. an 7, en ordonnant la 
perception, à litre de subvention de guerre, d'un décime 
par franc» on sus des impôts qu'elle énumère et en eus 
des amendes et condamnations judiciaires, veut que ce 
décime soit perçu en même temps que le principal, par 
les mêmes préposés et, par conséquent, en la même 
forme, ainsi que le décident expressément les deux 
autres lois du mêctie jour, établissant une subvention de 
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guerre en sus de la contribution foncière ; et de la contri- 
bution mobilière ; 

Que ce décime ainsi perçu par les diverses administra- 
tions chargées de recouvrer le jprincipal est donc une élé- 
vation, une véritable augmentation des impôts de toute 
sorte et deâ amendes; ' 

Que Tart. 5 de la loi du 14 juill, 1855 ne laisse pas 
de doute à cet égard, puisqu'il dispose en termes exprès 
que (i le principal des impôts et des produits de toute 
nature soumis au décime par les lois en vigueur (ce qui 
comprend nécessairement les amendes) sera augmenté 
d'un nouveau décime > ; qu'il est 4onc iùcontestable que 
le décime et le nouveau décime sont une augmentation 
des amendes, qu'ils en font partie et. en prennent la 
nature; ^ 

Que, si la loi de Tan 7 prescrit, en parlant de la per- 
ception du, décime, « qu'il en sera compté par un article 
séparé ; » on ne saurait en induire , comme le fait l'arrêt 
attaqué, que le défclme ne prend pas là nature du princi- 
pal; qu'en s'exprimaDt ainsi et en disant que cette sub- 
vention sera perçue en même temps que le principal et 
par les mêmes préposés, sans donner lieu à aucune 
yetenue pour ceux-ci, le législateur n'a Voulu qu'une 
seule chose, empêcher que cette subvention> établie 
pour pourvoir aux nécessités de la guerre, ne pût même 
pour la plus minime partie, être détournée de sa desti- 
nation; 

, Attendu qu-aux termes de la loi du 22 juill. 1867, les 
amendes sont recouvrées par la lo| de la contrainte pai^ 
corps ; que si elle déroge aux lois anciennes en ce qui 
concerne les matières civiles ou commerciales et les 
frais avancés par l'Etat; elle les maintient en matières 
criminelle, correctionnelle et de simple police, pour le 
recouvrement des amendes, restitutions, dommages- 
intérêts et fr^ faitsi. par la partie civile, et décide que 
la durée en sera fixée proportionnellement; au montant 
de^ aoayendes et autres condamnations ; 



'(57) 

Attendu que le décime et double décime, suppléments 
de l'amende, s'ils sont perçus à titre de subvention de 
guerre, u'en sont pa9 moins une partie intégrante de 
Tanaende ; qu'on peut, dès lors, les considérer comme 
entrant dans cette expression « amendes s^, dont se sert 
la loi de 1867 ; d'où il suit qu'il doit en être tenu compte 
pour fixer la durée de la contrainte par corps ; 

Qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a violé 
l'art. 3 de la loi du 22 juiU. 1867, et faussement appliqua 
Tart. 9, § î, de la même loi ; 

Casse rarrèi.«., en la partie seulement relative à la 
fixation de la durée de la contrainte par corps, le main- 
tient pour le surplus; et pour être de nouveau statué 
conformément à la loi en ce qui CQucerne le point 
annulé^ renvoie etc. 

Du 27 août 1868. Gh^imb. crim. Prés., M. Legagneur, f . f . 
Rap., M.. Salneuve, Avoc.-gén., M« Charrins, (c. conf.) 
A.VOC., M® Housset. 



MINEUR ÉMANCIPÉ. — commerce. — autorisation. 

V 

Vautorisation dont parlerit les of^t. 487 du Cod. Nap. et 
2 du Code de comnierce doit s'entendre en ce sens qu'il 
faut que Vintérét du mineur ait été le mobile de Vauto- 
risatian don/née. 

Peut étfl^e armulée l'emt&risation donnée pat wnê mihre à 
sa famille d'entrpr (weo Me dans un commerce géré 
auparOiVo/nt par cette mère, lorsqu'il est étoMi jft^^ i^ buh 
désiré était de couvrir par la fortune personnelle de la 
fille les dettes commerciales de la mère. 

(PliuJiB^ MoreUe C, Henri Lequenne.) 

ARRÊT. , 

Considérant que si aux ternies çles article? 4Ô7 du 
Code Napoléon et 2 du Gode de commerce, le mineur 
émancipé peut faire le cpmmerce, il faut qu'il soit 
autorisé par son pèrç ou ^ mère, ou à défaut du père et 
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et de la mère par une délibération du conseil de famille; 
que le législateur en exigeant cette autorisation a voulu 
continuera protéger le mineur émancipé contre sa propre 
faiblesse et contre les dangers dont il pourrait ne pas se 
rendre un compte exact, qu'il est donc nécessaire que 
l'îtutorisation qui l'habilite à fjiire le commerce émane 
d'une autorité qui jprésente toutes les garanties d'impar- 
tialité et* n'ait d'autre mobile dans l'autorisation ainsi 
donnée que l'intérêt du mineur que la loi a voulu 
sauvegarder; 

^ * Considérant que bien qu'il en soit ainsi dans l'espèce 
l'autorisation donnée à la mineure émancipée Pauline 
Morelle, ne constitue qu'une habilitation limitée et res- 
treinte au seul droit de faire le commerce avec sa mère, 
alors que c'est de cette dernière que l'autorisation émane 
et que pour la donner dans ces limites, elle a considéré 
son intérêt personnel et non celui de la mineure éman- 
cipée qui s'est trouvée sacrifiée et complètement privée 
de la protection tutélaire exigée par la loi. 

Considérant, en efifet, qu'il résulte des documents 
produits qu'au moment où la dame Morelle autorisait sa 
fille mineure émancipée •à faire le commerce en société 
avec elle, l'aSaire commerciale dans laquelle entrait 
aii)si la mineure était déjà dans un état plus que précaire, 
qu'il résulte d'ailleurs des énonc;ations de l'acte^de société 
que le seul but de la dame Morelle était non d'intéressé 
sa fille à son commerce, înais de faire entrer dans la 
société la part de la fabrique que la mimëure avait recueillie 
dans la succession de son père. 

Considérant qu'une autorisation donnée dans un pareil 
but et dans l'intérêt de la personne que la loi à chargée 
de la protection des intérêts du mineur est nulle et ne 
saurait produire aucun effet, que la demoiselle Pauline 
Morelle n'ayant jamais été légalement habilitée à faire le 
commerce n'a pu devenir commerçante et ne saurait dès 
lors être mise en état de faillite ; 

Par ces motifs, la Cour faisant droit aux conclusions « 
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dît qu'il a été , bien appelé , mal jugé, et faisant te' que 
les premiers juges auraient dû faire , déclare que la de- 
moiselle More)le n'ayant pas été légalement autorisée à 
faire le commerce, n'a pu être commerçante ni déclarée 
en état de faillite, etc. ' . • . 

Du 16aoùtl869. l'^Chamb. civ. Prés., M. Binet. Avoc- 
gén., M. Leroy, subs. du proc.-gén. Avoc., M«* Talon et 
Merlin. Avou,, M®* Viïletle et Genevoisq. . 



I FILIATION LEGITIME. — réclamation d'état. ~ héri- 



tiers. — Prescription.—^ 1** et 2"* acte de naissance. — 

RECTIFICATION. — DESCENDANTS. — 3® INTÉRÊT MORAL. 

V action tendant à ce ^e la qualité ^donnée à un enfant , 
dans son acte de naissa/nce^ de fils illégitime fié d'une 
mère inconnue , soit remplacée par celle dé fils légitime 
né de la mênie mère et de son m^ri^ constitucynon une 
simple action en rectification d'un acte de Vétat civil,* 
mais wne véritable réclamation d'éfat, alors que la qua- 
lité résultant de cet acte de naissance a été suivie d'une 
possession conforme (C. Nap., 91 et 312). 

Par suite, 'cette action ne peut être exercée par les héritiers 
de l'enfant décédé, sans l'avoir intentée, plus de cinq 
ans après sa majorité (G. Nap. , 329). 

L'art. 328 C. Nàp. , qui déclare V action en réclamation 
d'état imprescriptible à l'égard de VenfaTit , ne s'appli- 
que pas aux petits-enfants et aux autres descendants : 
ces derniers sont Soumis, comme tou^ les autres héri- 
tiers , à la prescription établie par l'art ^ 329 C. Nap. 
{impl. rés.) 

La prescription de Vart: 3^9 ^ appUque-t^lle à V action en 
réoUmuition d'état que les héritiers de l'enfant, et, par 
eœemple^ $es enfants,, déclareraient n'exerce, que dam 
mh irUéré^ purement moral ? fnon rés.) 

. (Veuve Delporie). 

Le 18 avril J 1768 , Louis- Antoine Guitton fut inscrit 
sur le registre^ de Tétat-civil de Dunkehiue, comme en- 
fant illégitime né de Marie Guitton et de père inconnu. — 
Il décéda en 1855. --^ Uatnée de ses enfants , la veuve 



Delporte^ demanda, par requête, la rectification de Taote 
de naissance dé son père , se fondant sur ce que , à l'épo- 

3U0 jQù ce dernier était né . Marie Guittqa étftit nianée^ 
epuis le 7 septembre 1762, avec un sieur Reveît , qui 
n*étail décédé à Saint-Marc (Saint-Domingue) qu'en no- 
vembre 1768, ainsi que la demanderesâe offrait d'en faire 
Ja preuve , en l'absence d'acte de décès , par suite de la 
destruction des registres de Tétat-civil de cette île pendant 
la guerre dite de l'Indépendance de Saint-Domingue. 

Le 31 janvier 1868 , jugement du Tribunal de Dun- 
kerque, qui rejette cette demande. 

Sur l'appel de la veuva Delporte, arrêt conflrmatif. 

^ ARRÊT. 

Co^çi4ér£^^t que , par sa demande > rappelante conclut 
formellement à ce que le sieur Louis-Antoine Guittpn , 
qualifié d'enfant illégitime, né de Marie Guitton et de 
père inconnu, dans l'acte produit, soit dit et déclaré fils 
légitime de Laurent- Alexandre Revelt et de Marie- Ju- 
dith Guitton ; qu'il ne s'agit donc nullement de rectifier 
des énonciations matérielles de cet acte et de le mettre 
en harmonie avec l'état de celui auquel il appartient , 
mais, au contraire, de donner au sieur Guitton un état 
autre que celui que l'acte produit lui attribue et dont il a 
toujours eu la possession ; que c'est dès lors avec raison 
que les premiers juges ont vu dans la demande en recti- 
fication d'actes de Tétat-civil une véritable action en ré- 
clamatiop d'étal qu'ils ont repoussée ; 

Considérant que si, devant la Cour, l'appelante déclai'e 
formellement réduire sa demande è une simple rectifi- 
cation d'actes de Tétat-civil et ne vouloir point engager 
aujourd'hui l'action en revendication d^état appréciée 
parties premiers juges , rien ne constate que de pareilles 
restrictions aient été fqnpul^es lor» du jugement dont est 
appel ; qye les premiers juges ont eu d'autant plu^ de 
mplifs 4*appliquer à la tsause les dispoâtions restrictive^ 
édictées par l'art. 329 C. Nap* , que si liQws^A^toine 
Guitton est né le 18 avril 1768 , etsi, dès tai9» son acte 
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de BaissaBôe se teouve tëgi par les dispositioiis léga^ en 
vigu^eur à cette époque, ledit Louis^ Antoine Guitton étant 
mort le 12 mai 1855 , sans avoir jamais revendiqué ho 
état autre que celui qui lui était attribué par son acte de 
naiÈ^nce, là daine Dèlporte^ qui agit aujourd'hui, trouve 
le prind^iie de sod droit et de son action dans les diëposi"* 
tionii de ce même article 829 ^ qui dëtenniile lés coiidi-'^ 
tidûs dànei lesquelles cette aétidn peut se produira et qui 
né saurait être scindé ; z 

Gonsidérant d'àiUeiirs que, môme en réduisant Factioû 
intentée aux proportions d'une' simple dêm&nde en ree^ 
tification d'acteâ dé l'état-civiU cette demande ne sie 
trouve nullement justifiée et ne saurait être accueillie ; 
que la mesure préparatoire proposée ne pouvant, en pré- 
sence des actes produits et des faits dès aujourd'hui cens* 
tants, modifier en rien la solution à intervenir, il n'y a 
pas lieu de Tordonrier. 

Du 28 avril 1868. T* Ghamb. civ. Prés., M. Paul, 1«' 
prés. Avoo.-gén», M. Garpentieri l^\ avoc.-gén. Avoc.^ 
M* Goquelin- Avou. , M® Anejrieu. 

Pourvoi de la veuve Delporte, pour violation désàrU 
99 et suiv. G. Nap.. et fausse application de l'art.. 829 -, 
même code , en ce que l'arrêt attaqué a appliqué la pres-^ 
cription édictée pa,r ce dernier article à une demande qui, 
justifiée sans contestation possible par la règle. formulée 
dans l'art. 312, constituait une simple demande en rec- 
tification d'acte de rétât-civil, et non une action en récla- 
mation d'état , outre que cette demande, dans l'espèce? , 
avait été formée dans un intérêt purement moral et non 
dans un but pécuniaire. , 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu qu'il résuite des faits constatés 
par les > juges du fond que le père de la demanderesse 
était né le 18 atril 1768, à Dunkerque , où il fut inscrit 
sur les registres de Tétat-civil comole fila illégitime, né 
de Marie Guitton et de père inconnu ; qu'il est mort en 
1855, à l'âge de quatre-vingt-sept ans, sans avoir jamais 
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réclamé contre Tétat que lui attribuait son acte de nais- 
sance, mais au contraire, l'ayant toujours pris dans tous 
les actes importants : dans son acte de marijeige du'30 
jQoréàl, an YIII , et dans l'acte de naissance de sa fille , 
aujourd'hui demanderesse en cassation, du 16 juin 1810 ; 
dans l'acte demfariage de celle-ci avec le sieur Delporte, 
en date du 23 octobre 1833 ; qu'enfin le même état lui 
a été attribué dans Tacte de décès du 1 2 mars 1 855 ; 

Attendu que c'est dans ces circonstances qu'en 1867 la 
demanderesse présenta requête tendant à ce que les actes 
de l'état-civil précités fussent rectifiés, eu* ce sens qu'à 
ht qualité de fils illégitime de Marie Guitton et de père in^ 
connu, serait substituée celle de fils légitime né de Marie 
GuJttop et du sieur Revelt, avec lequel Marie Guitton 
avait été mariée le 7 septembre 176^ , et que la deman- 
deresse soutenait avoir été encore vivant au moment de 
la naissance de Louis-Antoine son père ; 

Attendu qu'une telle demande constituait, non une 
simple rectification d'une erreur échappée à l'officier de 
l'état-civil, mais une véritable réclamation d'état, puis- 
qu'elle devais ayoir pour résultat d'attribuer au père de 
la demanderesse un état-civil différent de celui que lui 
avait donné son acte de naissance, soutenu d'une posses- 
sion confonâe pendant^ sa vie, et à le placer ainsi que la 
demanderesse dans une autre famille'; 

Attendu, «n droit, que si, aux termes de l'art. 328 G. 
Nap., l'action en réclamation d'état est imprescriptible, à 
l'égard de l'enfant, l'art. 329 dispose que « l'action ne 
peut être intentée par les héritiers de l'enfant qui n'a pas 
réclamé, qu'autant qu'il est déclaré mineur ou dans les 
cinq années après sa majorité ; » que cette disposition a 
été déclarée à bon' droit applicable à la demande de la 
veuve Delporte, formée douze ans après la mort de sqa 
père, qui était décédé à quatre-vingt-sept ans, sans ayoir 
jamais rien réclamé*; que vainement, pour éluder l'ap- 
plication de l'art. 329, la demanderesse a prétendu n'agir 
que dans un intérêt moral et non dans un intérêt pécu- 
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niaire ; qu'es admettant qu'une telle distinction ne fût 
pas repoussée par le texte et l'esprit de la loi, il n'est nul- 
lement établi, que la demande, si elle était accueillie, ne 
put avoir aucune conséquente pécuniaire pour lu famille 
Revelt , dans, laquelle la veuve Delporte demande à 
prendre place ; 
- Par ces motifs, etc. 

Rejette. a . 

Du 30/déc. 1868. Chamb. req. Prés. I M. Bonjean. 
Rapp. , M. Tardif. Avoc.-gén. , M. Savary. (Goncl. conf.) 
Avoc, M® Jozon. 



COMPÉTENCE.— SÉPARATION de pouvoirs.— prospérité.. 

- ":— VICINALITÉ. 

La justice civile est compétente pour statuer sm^ uTie de-- 
mande qui n'a pour but que de revendiquer là pro*-^ 
priélé d'une portion de terrain qui a é^ , par arrêté 
préfectoral , englobé dans un chemin régulièrement 
classé com/nie vicinal. 

(Deg^z C. Hion). 

ARRÊT.^ 

Considérant en fait que Degez s'est toujours borné à 
demander à la justice civile une déclaralionde propriété 
pour établir devant le juge compétent son droit à une 
indemnité, en raison de la portion de terrain lui appar- 
tenant qui a été incorporée dans le chemin de grande 
communication d'Arras à Amiens ,' dont M. le Préfet du 
Pas-de-Calais av par arrêté de 1863 , déclaré la vicinalité , 
fixé l'assiette, la largeur et les limites ^ et qui se trouve 
aujourd'hui exécuté ; que celte dejnande' qui n''est que 
Tappliciaition pure et simple des principes de la loi du 26 
mai 1836, rentrait incontestablement à son origine dans 
la compétence des tribunaux civils, Degez n'ayant jamais 
contesté ni prétendu revendiquer le sol même de sa pro- 
priété qu'il reconnaît, au contraire , avoir été légalement 
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incorporé au chemin dont il fait aujourd'hui partie inté* 
grante; 

Considérant que Disgez établissant sa propriété de la 
pièce de terre n* 507, S. A. du plan cadastral, par tiû 
titre et une possession immémoriale de la part de ses au- 
teurs, la commune de Bailleulmonl tend à repousser sa 
demande en sdutenant : 1® que le chëniin, longeant ledit 
n* 507, propriété deDegez, a été déclaré vicinal avec une 
lâtgeur de huit mètres , par arrêté du Préfet du Pas-de- 
Calais, du 26 juin 1808 -, 2^ que Degez ayant anticipé de- 
puis cette épqque sur ledit chemin la portioti eu terrain 
qui lui a été reprise et forme la base de sa demande en 
indemnité, il n'a pu avoir qu'une possession inopérante, 
puisqu'on raison de la vicinalité déclai-ée toutes les par- 
ties dudit chemin étaient imprescriptibles ; 3* enfin qu'à 
l'autorité administrative seule apparti^ent de rechercher 
si Tarrèté de 1808 s'applique bien au chemin Ipngeant la 
propriété de Degez , les tribunaux civils devant surseoir 
et statuer, jusqu'après la décision de Tautorité adminis- 
trative sur ce point ; 

Considérant que s'il appartient à l'autorité administra- 
tive d'interpréter les arrêtés de la nature de celui dont il 
s'agit , de fixer l'assiette et les limites des anciens che- 
mins vicinaux lorsqu'il s'élève des contestations sur ces 
points, il est aussi de principe constant qu'il n'y a lieu à 
sursis afin d'interprétation qu'en pt'ésence d'actes admi- 
nistratifs dont les terùaes et l'application peuvent prêter 
au doute, et que l'application desdits actes administratifs 
rentre dans la compétence' et les ppuvoirs des tribunaux 
civils en ce qui concerne les questions de déclaration de 
propriété comme celle dont il s'agit dans l'espèce ; 

Considérant que l'arrêté du Préfet du Pas-de-Calais de 
iSOS est clair et précis, qu'il constate par lui-même qu'il 
n'a pas trait au chemin dont il s'agit, puisqu'il résulte des 
documents administratifs qui lui servent de basé, que les 
chemins, dits de Sam^-ifor^m, classés comme vicinaux, 
servent de communication entre les communes de Bail- 
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lealmont et de Bailleulval, alors que le chemin dont s'agit 
se dirige au contraire dans le sens opposé et sert de com- 
munication entre les communes de Baiileulmont et de la 
Gauchie , qu'en présence d'un tel état de choses, l'arrêté 
de 1808 n'a pas besoin d'êtrp interprété pour recevoir 
son application qui ne nécessite d'autre recherche que sa 
lecture et la vue duplan cadastral dressé en 1813 ; 

Considérant que ces premiers points établis, les autréà 
prétentions de la coi;nmune dé Bailleulofiont manquent 
absolument de base, et que c'est avec raisontque les 
premiers juges les ont repoussées ; 

Gpnsidéiranl d'ailleurs qu'en, admettait que Tarçêté du 
20 juin 1808 s'appliquât au chemin longeant la propriété 
de Degez, ce dernier serait encore fondé dans sa den^ande 
et la justice civile compétente saris qu'il y ait lieu à 
surseoir; 

Gon3idérant en effet, que si avant comme depuis la 
loi de 1836 les arrêtés des préfets déclarant la vicinalité 
ont eu la puissance d'incorporer aux chemins vicinaux, 
par une expropriation instantanée, les terrains compris 
dans l'assiette et les limites des chemins ainsi constitués, 
la législation n'a jamais méconnu le droit des proprié- 
taires ainsi expropriés d'obtenir une 'juste indemnité 
pourvu qu'elle fût réclamée dans un délai déterminé, 
non à partir de l'arrêté constituant l'expropriation, mais 
seulement à partir de la dépossession réelle qui seule 
coDstitue l'exproprié en demeure d'gigir; 

Considérant qu'en présence de ce principe incontestable 
il conviendrait de rechercher si l'arrêté de 1808 invoqué 
par la commune de Baiileulmont, et donnant au chemin 
dont s'agit une largeur de 8 mètres, a reçu son exécution, 
soit à répoque ou il a été rendu, soit dans un moment 
intermédiaire avant 1863 et siDegez ou ses auteurs ont 
été réellement dépossédés de la partie de terre pour 
laquelle l'indemnité est réclamée ; 

Considérant que les enquêtes sainement interprétées 

TOME xxviii. 5 
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et les faits constatés par les témoins ne peuvent laisser 
de doute sur la non exécution de l'arrêté de 1808 au 
regard de Degez, qu'il a été notamment établi que la 
parcelle reprise sous le n" 507 S. A, du plan cadastral, se 
trouvait limitée du côté du chemin par des arbres de 
60 à 70 ans, toujours ébranchés par Degez ou ses auteurs 
sans contestation aucune, et qu'il est par là évident que 
si SQS arbres, qui ont dû être abattus pour établir Tâs- 
siette et la largeur du chemin nouveau, se trouvaient 
être depuis 70 ans sur la limite de la propriété de Degez, 
cette môme limite et la hausse de terrain y attenant ne 
faisaient point partie du chemin viciûal en 1808 ni depuis' 
cette époque, que d'ailleurs la configuration des lieux 
et la disposition de Tancien chemin rendent ce point 
plus constant encore ; 

^_ Considérant dès lors que la dépossession réelle de 
Degez n'ayant jamais eu lieu en vertu de l'arrête du 20 
juin 1808, mais seulement après l'arrêté do 1863, îl est 
complètement inutile de surseoir à statuer pour faire 
interpréter ledit arrêté de 1808 et rechercher les limites" 
de l'ancien chemin, puisque toutes les allégations de la 
commune sur ce point fussent-elles déclarées fondées, il 
n'en résulterait pas moins que Degez avait le droit de 
saisir la justice civile d'une demande en déclaration de 
propriété jusqu'à la mise à exécution de l'arrêté de 1808 
qui n'a jamais eu lieu ; 

La Cour adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges,- met l'appel à néant, ordonne que le jugement 
sortira son plein et entier effet, condamne l'appelant en 
sa qualité, à l'amende et aux dépens. 

Du 26 juin 1867. Chamb. civ. Pfés., M. Paul, l^ Prés. 
Hin., pub. M. Carpentiér, l^'^Avoc.-gén., Avoc. M®» De 
Beauheu et Merlin, Avou., M©» De Beaumont et Faglin. 
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ACCIDENT. — RESPONSABILITÉ. — CAISSE DE SECOURS, — 

IMPRUDENCE DE L'oUVRIER. 

\ 

Uimprudence de Vouvrier vicUme d'un, accident sinrvenu 
pendant Vaccomplissement d'un travail qui lui était 
commandé, ne saurait enlever la responsabilité du 
maître qui a imprudemment commandé le travail, que 
n Vim/prudence de Vouvrier était seule la cause de 
l'accident. 

Une compagnie industrielle qui a formé une caisse de 
secours eri cas d^ accidents au moyen de retenues faites 
sur les salaires des . ouvriers nlest pas par cela exempte 
des réparations pécunaires dues à ses ouvriers blessés 
par suite de l'imprudence des agents de cette compagnie. 

(Compagnie de TEscarpelle C. veuve "Pourmeaux 

et autres). 

JUGEMENT. 

Attendu que par son règlement du 3 mars 1857, k 
Compagnie de TEscarpelle a créé une caisse de secours* 
pour tout ouvrier de cet établissement, sa femme et ses 
enfants, en cas de maladies, d'accidents et de mort, au 
moyen de retenues et d'amendes prélevées sur les salaires 
des ouvrier^, et des intérêts de ses fonds, versés dans la 
caisse de la société ; 

Attendu que ce règlement *u'a réellement institué 
qu'une caisse de secours mutuels entre ouvriers; secours 
fixés à raison dQs faibles ressources qu'elle présente, à la 
minime proportion de 1 f r. et 1 «fr. 50 par chaque enfant, 
pour toute une quinzaine ; 

Attendu que cette Compagnie charbonnière prétend, 
que, sans bourse délier, elle est par là sublevée de toule 
responsabilité, parce que les ouvriers auraient acquiescé 
plus ou moins tacitement à ce règlement disciplinaîre 
qu'elle leur a imposé, et qu'ainsi ils auraient renoncé au 
bénéfice de l'art. 1 382 du Code N. ; 

Que cela a! est pas^ exact ; 
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Et que cette prétention de la société de TEscarpelle est 
évidemment non recevable et mal fondée ; 

Attendu qu'il est de principe d'ailleurs que la respon- 
sabilité du préjudice souffert par suite d'un travail, est 
encourue ' personnellement par le maître qui devait 
connaître le ^aiig^i* auquel il exposait ses ouvriers et 
auquel il devait parer par des mesures propres à leur 
éviter tout accident ; 

Attendu que la négligence, l'imprévoyance du maître 
et sa, responsabilité, ne pourraient être couvertes par 
l'imprudence ..de l'ouvrier victime de l'aecident, que si 
cette imprudence était la seule cause du préjudice souffert 
(arrêt de Douai 17 novembre 1862.) , 

' En fait : 
• Attendu que Feurmaux à la tête âe deux autres 
ouvriers sTsst, par les ordres de. ladite société, engagé le 
20 octobre 1864, dans une galerie souterraine, tellement 
.basse qu'il devait se tenir entièrement courbé et se 
traîner sur les genoux et les mains, que cette galerie 
haute et large à peine d'un mètre devait être convena- 
blement aérée par des ventilateurs ; qu'il est constaté 
que ce chemin était si périlleux qu'ordre était donné aux 
ouvriers, si dans le parcours, Vair rC était pas mffisant, 
de se retirer! 

Attendu en effet que, arrivé à 15 mètres du fond de la 
galerie, Fourmaux s'apercevant que l'air n'était plus 
suffisant, s'arrêta, et dit aux ouvriers qui le suivaient, de 
faire demi-tour! qu'alors il tourna sur lui-même; que 
pendant qu'il opérait ce mouvement rétrograde et avant 
qu'il l'eût achevé, une pierre du poids de 50 kilog. se 
détachant du plafond, en jâcartant les cylindres, sur 
lesquelles étaient posées les terres de remblai, tombait 
•sur le dos de Fourmaux qui s'écria: Dieu, j'ai les reins 
cassés! et s'affaissait plié en deux entre les parois de la 
galerie, et était tué sur le coup ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la mort 
de Fourmaux a été occasionnée par suite diP péril auquel] 
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la Compagnie l'avait exposé par un travail ordonné dans 
un lieu étroit, où elle savait que l'air pouvait . manquer i 
et encore par l'obligation inéiritablè où il étàif de faire, ulî 
mouvement rétrograde, dans lequel Touvrier,' soit en 
s'appuyant nécessairement contre les montants de boiô 
de la galerie, soit en touchant involontairement avec son 
chapeau la pierre qui glissait^ entre les cylindres, à pu 
déterminer sa chute, sans qu'il y ait eu faute de sa part ; 

Attendu que c'est en vain que la Compagnie prétend 
que Fourmaux ayant travaillé ^ faire le charperitage; de 
cette galerie, c'est à l'imperfection de son œuvre que 
doit être attribué la chute de la pierre, jpuisqu'il resuite 
du rapport des' ingénieurs quC son travail « avait été 
fait dans de bonnes conditions ;' n que c'est encore en 
vain qu'elle prétend que Fourmaux aurait dû voir et 
éviter cette pierre, qui avait glissé et dépassait, puisqu'il 
résulte dudit rapport des ingénieurs, que la position 
entièrement courbée de Fourmaux l'empêchait complète- 
ment de la voir; d'autant plus que par suite du défaut 
d'air et d'oxigène la/ clarté des lampes était faîble et 
qu'elles s'éteignirent même au moment de la chute de la 
pierre et du coup naortel qu'elle porta à cet ouvrier ; 

Attendu dès lors que la Compagnie de l'EscarpelIe est 
responsable du préjudice souffert par suite du travail 
dangereux et périclitent auquel elle a exposé son ouvrier 
Fourmaux, qui a été tué à Tœuvre, et qu'elle dort à ses 
enfants une juste réparation ; ' 

Attendu qu'il résulte de fixer l'indemnité qui leur est 
due à 91 fr. 25 c, par an et par chaque enfant, où 365 fr. 
pour tous , c'est-à-dire à 25 centimes par jour et pour 
chacun d'eux ; 

Attendu que la veuve Flojjirmaux s'étant remariée, il ne 
lui est plus dû maintenant aucune indemnité ^perfeon- 
nelle ; ^ . * - . 

Le Tribunal 1** déboute la veuve Foiirmaux femme 
Dereck de la; deûiande personnelle en dommagep-intérêts. 

2"* Donne acte à la Compagnie des offres par elle faites 
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à l'audience et dans ses conclusions, mais les déclare non 
receyables , ainsi que la fin de non recevoir tirée du rè- 
glement du 3 mars 1867, dont elle est déboutée ; 

Statuant sur la demande formée au nom des quatre en^ 
fants mineurs Fourmaux ; 

Vu l'art. 1382 du G. Nap. ; 

Condamne la Compagnie de TEscarpelle à payer aux- 
dits enfants mineurs ès-àoms de leurs tuteurs , jusqu'à 
leur seizième année accomplie , à chacun. 91 fr. 25 c. par 
an, à partir du jour de la demande , ladite indemnité 
exigible par 15* et à raison de chacun 25 c. par jour , ou 
de 1 fr. pour tous ; ^ 

Condamne ladite Compagnie aux dépens ; 

Déboute pour le surplus les parties de leurs demandes, 
fins et conclusions dans lesquelles elles sont déclarées 
non recevables et mal fondées. ' 

Du 28 nov, 1866. Trib. civ. de Douai. Prés. , M. Depsy . 



!• RECIDIVE. — BIATIÈRE SPECIAI.E. -r 2" DOUANE. — 
CONTREBANDE. — RECIDIVE. — DELIT COMMUN. 

Lorsque aucune des dépositions qui régissent une matière 
spéciale {telles que les douanes) ne s'est expliquée sur le 
cas de récidive y il y a lieu^ non pas de décider que cette 
circonstance doit être sa/ns i/nfhtence su/r la condamna- 
tion^ mais d^ appliquer t aggravation de peine édictée par 
le code pénal. 

Spécialement , l'individu reconmi coupable d'un fait de 
contrebande de tabac {dans V espèce, introdu^ction de 
1 kilogr. de tabac étranger) doit , s'il a été antérieure- 
ment condamné pour délit commun à un emprisonne- 
ment de plus d'un an , être pv/ni^ tout au moins, du 
maœiwAAm de la peins applicable, et, en outre, être mis 
som la surveillance du gouvernement pendant cinq cms 
au moins et dix ans au plus (G. pén. 58). 

(Joîlibert C. Ministère public) . 

Le 6 juin 1868^ le nommé JoUibert, anférieurement 
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condamné pour vol en plus d'une année d'emprisonne- 
ment, fut trouvé par les préposés de la Douane a la fron- 
tière belge, porteur de 1 kiloç. 25 centigr. de tabac 
étranger. Traduit devant le Tribunal correctionnel de 
Lille, il fut condamné à 500 fr. d'amende et trois jours 
de prison, minimum de la peine prononcée parles art. 
42 et 44 de la loi du 28 avril 1816. — Le ministère public 
• interjeta appel pour faire appliquer au côndamnéf V^ggra- 
vation de peine résultant ue son état de récidive, c'est- 
à-dire le maximun de l'emprisonnement et la mise en 
surveillance pendant au moms cinq années. (Art. 58 du 
C. pén.) • ^ 

Mais la Cour de Douai confirma le jugement. - - 

ARRÊT. 

Attendu que la matière des douanes est régie par des 
lois spéciales portant avec elles leur sanction particu- 
lière ; ■ ' 

Que si on examine la nature particulière des peines de 
confiscation, d'amende et d'emprisonnement prononcées 
pour l'importation en fraude d'objets prohibés, on recon- 
naît que , de même que les faits auxquels elles s'appli- 
quent n'ont rien de commun avec les délits du Gode pé- 
nal, elles sont elles-mêmes d'une autre nature que les 
peines édictées par ce Code ; qu'ainsi, danls le Gode pénal, 
aux termes des art. 9. et 11 , la confiscation* et l'amende 
sont des peines ; que dans la loi du 28 avril 1816, aux 
ternaes de l'art. 56, elles sont des condamnations civiles ; 

Que la différence ne réside pas seulement dans les 
mots , mais est considérable dans les conséquences ; 
qu'ainsi l'amende qui , dans les matières criminelles ou 
correctionnelles, étant une peiné personnelle, ne pour- 
rait être prononcée contre ceux qui n'ont pas participé 
aux délits, peut l'être en matière de douane, où elle 
n'est qu'une réparation civile , contre ceux qui sont res- 
ponsables des faits du contrevenant ; qu'ainsi encore la 
prohibition du cumul prononcée par l'art. 365 G. inst. 
crim. est un principe général de pénalité applicable à 
toutes les Infractions atteintes de peines criminelles ou 



( Î2 ) 

correctionnelles qui n'en ont pas été expressément ou 
implicitement exceptées, mais qui n'atteint pas les amen- 
des prononcées par la loi du 28 avril 1816, parce qu'elles, 
sont des réparations civiles prononcées par une loi fis- 
cale ; 

Attendu, qu'il exisie des différences considérables 
eQtre les principe généraux qui régissent les délits du 
Gode pénal et les infractions à la loi sur la douane , 
qu'ainsi dans les matières ordinaires, brsque la tenta- 
tive des délits est punie , elle Test comme le délit lui- 
même; en matière de douane, au contraire, certaine 
tentative, telle que celle de l'importation par mer, est 
restée justiciable des jugés de paix, tandis que le fait de 
la contrebande réalisée est de la compétence des tribu- 
naux correctionnels ; qu'ainsi encore il a été jugé d'une 
manière uniforme , au moins à plusieurs reprises, par la 
Cour de cassatioti (15 avril 1819 ; 13 mars 1844) , que la 
réduction de peine édictée par le Code pénal pour le mi- 
neur de seize ans ne s'applique pas aux infractions de 
douane ; que la matière des douanes, n'ayant été l'objet 
d'aucune dispositipn du Gode pénal et étant régie par des 
lois spéciales, ce Gode n'a apporté aucune modification à 
des lois dont il main^tient et ordonne même formelleitient 
la pleine exébution par son art. 484 ; qu'ainsi enfin les 
raisons d'excuse, de bonne foi, contrairement à ce qui se 
passe pour les délits communs, ne sont pas, en matière 
dédouane, de la compétence des tribunaux correction- 
nels, mais sont laissés à l'appréciation seule de l'admi- 
nistration des Douanes, admise à transiger, soit qu'il 
s'agisse de peines pécuniaires, soit qu'il s'agisse de peines 
corporelles ; 

Attendu qu'en présence de ces distinctions, la loi de 
douane n'ayant pas prévu les cas de récidive, il ne parait 
pas possible d'appliquer aux jofractionç les peines de la 
récidive édictées par le Gode pénal ; que, d'ailleurs, si on 
voulait appliquer celles-ci aux matières fiscales > on ren- 
contrei^it immédiatement de gwides difficultés : fau- 
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draii-il appliquer la récidive des délits de Tart. 58 ou 
celle des contraventioQS' de l'art. 483 ? 

QuQ , d'une part , les infractions de douane punies de 
peines correctionnelles doivent, à ce titre, être considé- 
rées iîomme des délits ; que, d'autre part, ces infractions 
pouvant exister en l'absence de volonté, d'intention > de 
fait actif du contrevenant, sont à ce point de vue de véri- 
tables contraventions ; 

Qu'une autre difficulté, ce serait de déterminer si la 
récidive aura lieu lorsque deux faits de même nature , 
justiciable de loi de douane, auront été commis, et si on 
devra prendre pour base de la récidive des condamna- 
tions prononcées pour délits de droit commun ; 

Attendu qu'à tort , pour trancher toutes lesdifBcullés, 
on dit d'appliquer l'art. 58, quelque rigoureux qu'il soit, 
parce qu'il contient un principe général applicable à toutes 
les lois spéciales; car peur appliquer une disposition aussi 
rigoureuse, qui entratire le maximum de l'amende et de 
la peine coirporelle, même' le' doublement de l'une ou de 
l'autre, et qui place le condamné souâ la surveillance de 
la police pendant au moins cinq anfe , il faudrait bu un 
texte formel, ou au moins "une disposition implicite sé- 
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Que, si on recherche pourquoi l'art. 68, loonsidéré 
comme principe général, est appliqué aux lois spéciales, 
dans le silence de celles-ci, on reconnaît que le véritable 
motif se puise dans le degré de perversité supposé plus 
graad chez «elui qui , après un avertissement sérieux , 
persévère dans uoe voie criminelle ; mais que ce motif 
est sans application en présence d'infractions qui ne né- 
cessitent ni la volonté, ni l'intention, ni le fait du con- 
trevenant ; , 

Que s'il en est toujours ainsi en matière de contraven- 
tion, il faut reconnaître au moins que la récidive, en ce 
cas, ne comporte que des peines légères, plutôt faites 
pour coolbattre la négligence que pour punir des coupa- 
bles : .<-..• '!■••'• 
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Attendu que. si on admettait l'application de l'art. 58, 
il faudrait Tadmettre plus rigoureuse encore qu'elle ne 
Test dans le Gode pénal, l'arf. 463 n'étant pas applicable 
aux lois sur les douanes ; ^ 

Atlendu enfin que s'il est vrai , comme cela n'est pas 
contesté, que lés dispositions de l'art. 58 renferment un 
principe général qui s'applique aux lois spéciales, encore 
faut-il que les lois spéciales soient des lois criminelles ; 
que la loi de douane, répressive sans doute, n'est pas une 
loi répressive proprement dite ; que, qualifiée quelquefois 
de loi politique et commerciale, elle est plus souvent re7 
prise sous le nom de loi fiscale ; que, dès lors, les dispo-* 
si tiens du Gode pénal , notamment celles sur la récidive , 
ne lui sont pas applicables ; 

Par ces motifs, confirme, etc* 

Du20juillM 1868. Ghamb. corr. Prés., M. Dumon. 
Avoc.-gén., M. Bagnéris. Cens, rapp^, M. Danniaux. 

Sur le pourvoi du procureurs-général près la Cour de 
Douai, ra,aministratidn dei^ Douanes intervint à l'instance 
et présenta un mémoire ; mais la Gour rendit l'arrêt sui- 
vant : • * 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Vu les art. 41 , 42 , 43 de la loi du 28 
avrili8i6,l et 58 G. pén. ; 

Attendu que l'introduction frauduleuse en France de 
tabac étranger , lorsqu'elle est commise par moins de 
trois individus, est punie, aux termes des art. 41, 42 et 
43 de la loi du 28 avril 1816, d'un» emprisonnement de 
trois jours a un mois, indépendamment d^'une amende 
dont le minimum est de 500 fr. et de la confiscation de 
l'objet de contrebande ; 

Qu'aucune disposition de ladite loi ne réglemente le 
cas de récidive ; que l'art. 58 G. pénal devient dès lors 
applicaMe à l'espèce ; 

Attendu, cependant, que l'arrêt attaqué, sans contester 
que le nommé JoUibert, à raison de condamnations anté- 
rieures k plus d'une année d'emprisonnement, fût en état 
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de Fécidive légale , a refusé , tout en le déclarant coupa- 
ble de contrebande commise par^oins de trois person- 
ne», de lui faire application de l'aggravation de peine 
édictée par ledit art. 58 ; 

Qu'en statuant ainsi, il a formellement violé les articles 
de la loi pénale ci-dessus visés ; 

Casse. 

Du 28 nov. 1868. GUamb. crim. Prés. j M. Legagneur, 
f. fonct. de prés. Rapp. , M. de Garnières. Avoc.-gén., 
M. Bédarrides. (Concl. conf.) , 

Devant la Cour d'Amiens, à laquelle l'affaire a été ren- 
voyée, M. Froissart, substitut du procureur-général, a 
développé, sur le point spécial qui faisait l'objet de la 
difficulté, des observations dont voici le résumé : 

u La doctrine par laquelle la Cour de cassation main- 
tient l'application de l'art. 58 aux infractions prévues et 
punies par les lois de douane repose sur des bases très 
simples. 

» Cet article s'applique en effet «\en cas de nouveau 
délit ; » le sens qu'il attribue au mot délit est parfaite- 
ment déterminé par- l'art. 1*' G. pén., qui appelle ainsi 
toute infraction punie par les lois de peines correction- 
nelles ; or, les art. 9, 4o5 et 466 démontrent que la peine 
de 500 fr. d'amende et celle de trois jours à un mois 
d'emprisonnement, encourues par le prévenu, sont des 
peines correctionnelles, que par suite l'infraction qu'il a 
commise est un délit, et qu'elle tombe littéralement sous 
l'application de l'art. 58. 

» Ge n'est pas d'ailleurs seulemeni par son texte, c'est 
aussi à raison de la nature des dispositions au'il renferme 
que cet article doit s'appliquer à tous les délits, quelles 
que soient les lois qui les punissent. 11 est, en effet, placé 
au livre 1 G. pén. sous lé titre général « Des peines en 
matière criminelle ou correctionnelle, » et l'aggravation 
u'il prononce est tout à fait indépendante de la nature 
ù nouveau délit et de la loi qui le punit ; elle prend sa 
source dans une violation antérieure, non dans la viola- 
tion actuelle qu'il s'agit de réprimer ; elle résulte d'un 
état personnel au prévenu, préexistant et par suite indé- 
pendant du second délit, lequel est l'occasion non la 
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cause, de cette aggravattioù. Principe général relative- 
ment à la mesure de la pénalité, comme les art. 66, 67 
- 68 et 69 le sont à la mesure de la culpabilité, îldoit do- 
miner, comme eux, toutes Jes lois spéciales qui n'en ont 
pas autrement ordonné; or, nous savons que, notam- 
ment en matière d'infraction aux lois sur les douanes, 
l'art. 66 -est toujours appliqué. Cette règle, niée d'abord 
dans un arrêt du 15 avr. 1819 [Jur, gén.y V Douanes, n® 
1016), posée ensuite dans tin arrêt du 13 mars 1844 {eod., 
n** 976), qui n'a refusé de l'appliquer à l'amende encou- 
rue par le mineur que parce qu'il y voyait une répara- 
tion civile et non une peine, a été formelleçaent procla- 
mée par un dernier arrêt du 11 janv. 1856 (D. P. 56, 1, 
108). 

» Plusieurs décisions ont également consacré l'appli- 
cation de l'art. 58 à des matières spéciales (Gass. 26 fév. 
1835, Jur. gén., v^ Peine, n» 331 ; Cass. 4 janv. 1861, D. 
P. 61, 1, 185) ; et Ton ne saurait la contester en ce qui 
touche les infraôtions aux lois sur les douanes, qu'à la 
condition de prouver^ soit que la nature des faits prévus 
ou des dispositions répressives appliquées par ces lois est 
absoluïnent incomMtible avec le maintien des règles gé- 
nérales sur la récidivOy soit que lesdites lois ont explici- 
tement ou implicitement manifesté la volonté de l'écarter. 

» G*est le premier de ces deux moyens qu'a adopté la 
Cour de Douai. Elle tire ses raisons d'incompatibilité : 

» 4° ... De ce que les lois de douane sont spéciales et 
portent avec elles leur sanction. — Le motif n'est pas 
déterminant, car on en peut dire autant de toutes les au- 
tres lois spéciales. Il faut remarquer d'ailleurs que l'ag- 
gravation de peinei prononcée en cas de récidive n'a pas 
pour but de sanctionner la, loi enfreinte par le nouveau 
délit, laquelle n'est pas en elle-même plus gravement 
violée par un récidiviste que. par un non-récidiviste; elle 
est la conséquence dç violations antérieures étrangères à 
celle qu'il s'agit de punir et toutes personnelles au pré- 
venu. 

» 2** ... De la nature des faits réprimés, lesquels, 
n'impliquant pas nécessairement rintention du coupa- 
ble, ne sauraient par suite révéler chez lui l'excès de per- 
versité par lequel l'aggravation de peine peut seulement 
. être justiflée. — Cette considération, si séduisante qu'elle 
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paraisse, tombe 4eyaiDt cette observation d^ fait^ à, sa- 
voir ; que le principe de la récidive est appliqué pîir le 
Code pénal aux contraventions de simple police étau dé- 
lit de vagabondage qui existent indépendamment de 
rintentiori du contrevenant ou du délinquant; qu'il Test 
par la loi sur la chasse à des infractions qui ne requièrent 
pas davantage la perversité de l'intention ; enfin et ^r- 
tout qp.^ le§ loi3 fiscales dont s'agit, et nous en citerons 
bientôt des exemples, l'appliquent elles-mêmes à un cer- 
tain nombre des mfractions qu'elles prévoient. 

» 3** . . . De la nature des peines prononcées, lesquelles, 
n'étapt pas à proprement parler des peines, mais d(3s ré- 
parations civiles, ne sauraient se prêter à une aggrava- 
lion que le texte même de l'art. 58 ne permet d'appliquejç 
qu'aux peines proprement dites, -r Ce raisonnement est 
évidemment inopérant dans tous les cas où, comme daQ3 
l'espèce, les lois de douane condamnent le délinquant à 
Temprisonnement. Même en ce qui touchp l'amende^ il 
est plus spécieux que solide ; aux raisons^ que pous avons 
déjà présentées dans une affaire précédente (aff. Tonne- 
lier, D. P. 68, 2, 99) pour établir que la jurisprudence et 
les textes attribuaient à Tamende de douane un caractère 
à la fois pénal et réparateur, nous en ajoutons due au- 
jourd'hui plus décisive encore que toutes les autres, à 
savoir : que les lois spéciales où Ton puise des motifs de 
ne voir dans Tamende qu'une simple réparation civile, 
la considérant cependant si bien comme pénale, quô,^ 
ainsi qu'on le verra bientôt, elles l'aggravent dans les 
cas,d« récidive qu'elles prévoient, ce qui ne pourrait 
avoir lieu, comme Tobserve la Qour de Douai, si elle 
n'était que la réparation d'un dommage causé. 

» La seule question à laquelle pourrait donner lieu la 
qualité de nature de l'amende serait de savoir si le carac- 
tère pénal y domine assez lé caractère réparateur pour 
que la récidive puisse s'y appliquer, et cette question 
parait tranchée af&rmativement par l'exemple des lois 
spéciales que nous venons d'indiquer. 

)) Les motifs invoqués par la Cour de Douai, à l'appui 
de sa décision, ne nous paraissent donc pas suffire à la 
justifier. — En est-il de même du second moyen, que 
nous avons énoncé comme pouvant conduire à écarter 
rapplicalion,de l'art. 58? En d'autres termes, les lois 
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spéciales sur la matière ne contiennent-elles aucune 
disposition d'où Ton doive induire qu'elles ont repoussé 
en matière de récidive les principes du droit con^mun ? 
Nous hésitons à le penser. 

» Mais d'abord, à quelle condition peut-on, en Tab- 
sence de disposition expresse d'une loi spéciale à cet 
égard, conclure cependant qu'elle a voulu soustraire les 
délits qu'elle prévoit à l'application du droit commun en 
matière de récidive? On le peut évidemment lorsque par 
des dispositions particulières elle a prévu un ou plusieurs 
cas de récidive et déterminé elle-même les conséquences 
pénales qui doivent en résulter. Organiser pour certains 
délits 4ine récidive spéciale, c'est, en effet, les soustraire 
à la récidive générale ; et cette conclusion est d'autant 

5 lus juste qu^il s'agit: de délits plus différents des délits 
e droit commun, comme sont les délits de douanes, qui 
n'existent qu'en vertu de la loi qui les crée, et sont pu- 
nis bien moins en raison de leur criminalité intrinsèque 
qu'en raison de l'infraction qu'ils constituent à la loi spé- 
ciale sans laquelle ils n'existeraient pas. C'est ainsi qu en 
matière de chasse, la récidive spéciale prévue par la loi 
de 1844 suffit à soustraire les délits de chaôse à l'appli- 
cation des règles de la récidive générale, et qu'en ma- 
tière de délits militaires, la circonstance que le Code 
militaire n'a puni la récidive que dans le seul cas de 
réitération du délit de désertion -suffit à autoriser la con- 
clusion, certaine d'ailleurs, qu'il a, entend uja considérer 
comme sans influence sur tous les autres faits qu'il pu- 
nit (Gass-. 30 mars 1861, D. P, 61, 1, 185). 

» Plusieurs arrêts ont, il est vrai, appliqué l'art. 58 
aux délits prévus par la loi du 17 mai 1819 en matière 
de presse, quoique cette loi ait autorisé une aggravation 
facultative de la peine (art. 25) pour le cas d'infractions 
successives à ses dispositions (Metz, 18janv. 1825; Cass! 
7 sept. 1837, /wr. gén., v» Peine, n''* 325, Ï65). Mais il 
importe de remarquer que l^s faits punis par la loi de 
4819 sont, en réalité, des délits de droit commun, et 
qu'ils n'ont de spécial que le moyen à l'aide duquel ils 
sont accomplis, ce qui ne saurait les soustraire aux règles 
générales sur les délits de droit commun. 

» Cela posé, examinons s'il est vrai de dire, avec l'ar- 
rêt de la Cour de cassation intervenu dans l'affaire, que 
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les lois de douanes ne contiennent aucune disposition 
sur la récidive ? Ij'arrêté du 19 flor., an 6, relatijf à Tim- 
pôt sur les cartes à jouer [Jv/r, gén., v* Imp. ind., p. 629)^ 
prévoit, dans l'art^ 18, le cas de récidive des contraven- 
tions qu'il punît, en confirmant dans l'art. 20 la disposi- 
tion de l'art. 17 de l'arrêté du 3 pluv. précédent {eod., 
p. 629), qui' charge les préposés des douanes de ne lais- 
ser sortir ni entrer aucunes cartes à jouer contrairement 
aux prescriptions qui y sont énoncées et qqi fait ainsi un^ 
délit de douane de ladite importation prohibée. 

» La loi du 28 avr. 1816 {eod., p. 415) prévoit égale- 
ment la réci(Jive, notamment pour le cas d'introduction 
et détermine l'aggravation qui doit en résulter (art. 166, 
167). 

La même loi, dans le chapitre consacré à la vente en 
détail des boissons, art. 96 (eod., p. 413), frappe les 
contrevenants d'une amende dont le maximum cfe 300 
fr. est porté à 500 fr. pour le cas de récidive ; et une pres- 
cription identique est lormuléè en l'art. 106 (eod., p. ^14), 
au chapitre relatif aux marchands en gros. 

»~Laloi du 31 mai-4 juin 1846 (D. P. 46, 3, 109) sur 
les sucres punit également d'une amende, qu'elle double 
pour le cas de récidive, toute contravention à ses dispo-' 
sitions. 

» La loi du' 17-19 déc. 1814, relative aux douanes 
[Jur. gén. v" Douanes, p. 578), frappe aussi d'une peine 
plus grave en cas de récidive la fraude en matière de sel 
(art. 30; 31), que les préposés des douanes sont chargés 
de constater (art. 32) ; et cette partie de la loi est main- 
tenue par la loi du 28 avr. 1816, art. 18 et 58 {eod., p. 
581). 

» Une loi postérieure sur la même matière, celle du 17 
juin 1840 {Jur. gén., v' Sel, p. 864) reproduit Une dispo- 
sition analogue, et çunit d'unp aggravation de peine, en 
cas de récidive, les infractions qu'elle charge 1 adminis- 
tration des douanes de réprimer. 

» En matière de tabac, la loi du 5 ventôse an 1 2 {Jur. 
gén., v** Imp. ind., p. 402), décrétée à une époque où 
l'entrée n'était que tarifée et non prohibée, frappe d'amen- 
des croissantes les infractions successives à ses |)rescrip- 
tions (art. 46, 47), notamment l'introduction en fraude, 
et charge formellement dans un cas spécial ^art. 24) le 
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receveur des douanes d'en pou^s^iv^e le recouvremeût. 
Des dispositions analogues' se retrouvent dans les art. 
221, 225 et 223 de la loi du 28 avril 1816 pour la répres- 
sion de la fraude ep matière de tabac, qt ledit, art. 221 
est déclaré applicable parla loidesl2-rl8:fôv. 1835 (ead., 
p. 609) aux contraventions qu'elle prévoit. L'ordonnance 
des 24 juiUet-2 ?iQut 1816 {Jur. gén., v*» Armes, p. 243) 
prohibe Timportation des anges de guerre (art. 14} et 
punit la contravention d'une 9jmen4e et d'un, emprison^ 
nement (art. 15)., qu'elle double en Cas àe. récidive 
(art. 5).' . 

. » Oipi voit parces exe:mples que l^s lois sur la piatière 
sont loin d'être finettes sur la récidive, et, à moin^ de 
dire qu'elles ne se rattachent entre elles par aucun lien, 
il fapt reconnaître qu'elles sçiïiblent révéler un principe 
général qui les domiae en cequj touche la récidive, içe- 
lui de l'exclusion des règles du droit, comnmn, Quelquesr 
uaes des lois ci-dessus citées traitent, il est vrai, plutôt 
des contributions indirectes que des douanes proprement 
dites ; mais, outre que cette observatioîi ne. s'applique 
pas aux autres, on ne voit pas pourquoi un principe vrai 
en matière de contributions indirectes ne le serait pas en 
matière de douanes. La séparation des deux administra- 
tions, effacée d'ailleurs aîijourd'hui (1), nç saurait avoir 
d'influence sur les principes qu'elles ont mission d'ap- 
pliquer et dont l'identité ressort de l'identité, du but 
qu'elles poursuivent en commun. Si,' en effet, en ce qui 
touche les marchandises prohibées ou tarifées: à l'entrée» 
les douanes s'inspirent d'une pensée de protection na- 
tionale qui fait défaut aux contributions indirectes, en ce 
qui touche les objets monopolisés, comme le tabac, elles 
n'ont d'autre but que d'assurer, par la répression de la 
contrebfi^nde, la perception de l'impôt établi à l'intérieur, 
comme l'administratioii des contributions indirectes 
elle-même. Elles sont les deux rouages d'une même or- 
ganisation financière, et il est impossible de comprendre 
pourquoi celui qui fonctionne à la frontière ' obéirait, 
$auf les différences de détail et en l'absence de disposi- 
tions formelles, à d'autres principes que celui, qui fonc- 
tionne, à »rintérieur. 
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(i) Elle Yient d'être rétablie (décr. 19 mars 1369). 

(Note de la rédaction») 
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» L'examen de la loi de 1816» dans la partie spéciale 
aux douanes, confirme d'ailleurs nos appréciations. Pour 
bien la comprendre^ il faut la rapprocher de la loi du 17 
déc. 1814, qu'elle a pour objet de remplacer. Nous avons 
déjà dit qu'ell,e maintient (art. 58) les dispositions de 
cette dernière loi relativement à la récidivd en matière 
de fraude sur les sels ; mais elle remplace, par des pres- 
criptions nouvelles tout le titre 3, intitulé DisposUions 
pénales, et applicable aux autres importations prohibées. 
Cette loi de 1814 punissait d'une amende de 500 fr., à 
prononcer par le juge de paix> le délit d'importation pro- 
hibée accompli par moins de trois personnes> et en outre, 
pour le cas de récidive, d'un emprisonnement de 15 
jours à 3 mois (art. 15) 16, 18), à prononcer par le Tri- 
bunal correctionnel. La loi de 1816 laisse de côté le cas 
de récidive; mais en revanche elle applique dans tous 
les cas la peine d'emprisonnement de o jours à un mois 
(art. 41, 42^ 43). Son silence n'est évidemment pas un 
oubli, de la récidive, prononcée par la loi de 1814, puis- 
qu'elle la maintient en matière de fraude sur les sels ; 
c'en est donc Texclusion justifiée par l'aggravation de 
peine appliquée désormais, même au premier délit. Ob- 
servons d'ailleurs que, dans l'art. 57, elle déclare que, 
n au moyen des, présentes dispositions, le tilre 3 de la loi 
du 17 décembre 1814 est annulé, > formule d'abroga- 
tion remarquable et inusitée^, de laquelle il fa.ut conclure 
que, si le titré 3 de la loi de 1814 est rendu inutile, c'est 
grâce aux nouvelles dispositions, en d'autres termes, que* 
tous les cas prévus par lui le sont par la nouvelle loi, et 
y trouvent une répression équivalente à xîelle que pro- 
nonçait l'ancienne, ce qui ne serait pas vrai s'il fallait 
aller chercher dans l'art. 58 G. pén. des règles de répres- 
sion en dehors des « présentes dispositions. » 

» En vain dirait-on que le silence de la loi de 1816 est 
un retour au droit- commun, en face d'une loi qui 
l'excluait aussi nettement que celle de 1814, et dont olti 
' sanctionnait les dispositions relatives à la récidive en 
matière de fraude sur les sels, alors surtout que la loi de 
1816 elle-même l'excluait dans plusieurs de ses articles; ' 
le silence ne pouvait être ni un oubli ni un rappel à des 
règles de droit commun qui ne s'étaient jamais appliquées 
à la matière, puisqu'elles étaient postérieures à la loi de 
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1791 qui Tavait régie jusqu'en 1814 , et qu'elles pronon- 
çaient une peine, celle de la surveillance, qui n'existait 
même pas dans la législation à l'époque où cette loi de 
1791 avait été décrétée. La discussion de la loi dé 1816 
ne révèle nullement cette intention ; le MonU&wr (18 avril 
1816) constgtte même que les art. 41, 42 et 43, alors nu- 
mérotés 43, 44 et 45, n'ont subi aucune discussion. Il n'a 
été question de la récidive qu'à propos de délits justicia- 
bles des cours prévôtales, pour aemander qu'elle entraî- 
nât la peine de l'exposition contre les coupables, ce qui 
impliquait encore la pensée qu'en,pareille matière la réci- 
dive restait spéciale et échappait aux règles de la récidive 
générale. 

)) La valeur de cette interprétation de la loi de 1816 
s'augmente de toute la force des raisons qu'invoque . la 
Cour de Douai pour démontrer combien la nature spé- 
ciale des douanes répugne en ^ce point à l'application des 
règles du droit commun , dont on ne comprendrait pas 
d'ailleurs qu'elle eût répudié l'indulgence (art. 463) , si 
^ elle en avait emprunté la sévérité. A ces arguments nous 
n'en ajoutons qu'un seul, tiré de la nature de la peine de 
surveillance que , dans le cas de récidive, il faudrait tou- 
jours appliquer. C'est un principe essentiel à la matière 
des douanes que l'administration peut toujours transiger 
sur les peines prononcées ; cette faculté peut seule , en 
effet, expliquer leur rigide* inflexibilité [Jiir. gén., V 
Douanes, n**. 1013). Or, il est clair que, par sa nature 
même, la peine de surveillance échappe à toute transac- 
tion {Jur. gén., v^ Grâce, n** 22), et que si elle devait être 
appliquée, c'est-à-dire si l'art. 58 de la loi pouvait réagir 
en matières de douanes, l'administration se verrait, con- 
trairement au principe , dans l'impossibilité de transiger 
sur une peine qu'elle aurait fait prononcer. 

» En résumé, si la Cour de Douai a démontré que sa 
thèse devait être vraie, l'examen des textes nous parait 
établir qu'elle Test en effet, et nous estimons qu'il y a lieu 
de la consacrer par votre arr'êt. » 

La Cour a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 58 C. pén. est ainsi 
conçu en termes généraux ; qu'il renferme un principe 
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commun à toutes les matières correctionnelles, à Tégard 
desquelles le législateur n'a pas établi » comme en ma- 
tière forestière , de chasse et de presse , des règles spé- 
ciales pour l'application des peines en cas de récidive ; 

Attendu que la loi du 28 avril 1816 a, il est vrai, prévu 
et réglé par des dispositions formelles les effets de la ré- 
cidive pour diverses infractions relatives aux contribu- 
tions indirectes ; mais que le titre 5 de cette loi, qui 
définit les divers délits' de contrebande, qui fixe les pei- 
nes applicables et désigne les tribunaux chargés du juge- 
ment des 'prévenus , et forme ainsi un ensemble de 
dispositions répressives de la contrebande,^ n'en ren- 
ferme aucune concernant la récidive ; 

Attendu qu'en vain on invoque l'art. 57 de cette loi 
pour soutenir que le législateur , en prononçant par cet' 
arlîcle l'abrogation du titre 3 de la loi du 17 décembre 
1814 et en établissant des peines plus élevées que celles 
édictées par cette dernière loi, a entendu écarter en cette 
matière les règles générales sur la récidive ; 

Que cette induction indulgente ne repose sur aucun 
texte de la loi du 28 avril 1816, en'ce qui touche les délits 
de douane ; qu'elle est en opposition ay^c l'esprit rigou- 
reux de cette loi, et qu'il est évident que le législateur , 
s'il avait. eu l'intention d'introduire dans la loi une modi- 
fication aussi importante^ l'aurait manifestée par des dis- 
positions formelles ; 

Attendu que , dans le silence de la loi de 1816 sur la 
récidive, il y a lieu d'appliquer aux délits qu'elle réprime 
le principe général écrit dans l'art. 58, quelques rigou- 
reuses que soient les conséquences pénales de cette ap- 
plication ; •' 

Par ces motifs, infirmant, etc. ♦ 

Du 16 janvier 1869. C. d'Amiens. Chamb. corr. Prés., 
M. Bénard. Avoc.-gén., M. Froissarl, subs. du proc- 
gén. (Goncl. contr/) Avoc, M" Obry et Gaillard. 
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BAIL. — sous -LOCATION. — CHANGEMENTS 

AUX LIEUX LOUÉS. 

Si en primipe , et dcms le silence du bail, il est permis cm 
locataire de sous-^louer , il a/ppariient aiùx tribunaux 
d'apprécief, m&me en cas de défense faite par le bail, si 
rinfraction commise entraîne ou non la résiliation, 

(Dartois C. Crème). 

ARRÊT. 

Considérant qu'il est établi et d'ailleurs reconjiu par 
l'appelant que contrairement aux conditions exp'resses 
du bail qui lui a été consenti, il a sous-loué une partie de 
la maison quMl habite et converti une cuisine basse en 
écurie , que si Tinfraction à la défense de sous- louer ne 
constitue pas toujours et nécessairement une cause de ré- 
siliation de bail, il appartient aux ttiagistrals d'apprécier 
les circonstances dans lesquelles ladite infraction s'est 
produite : que dans ^espèce , les sous-locations se sont 
continuées non-seulement jusqu'à la denpande en rési- 
liation , mais encore jusqu'après le jugement qui la pt'o- 
nonçait, que dès Tors, c'est avec raison que les infractions 
commises ont été jugées suffisantes pour entraîner la 
résiliation ; 

La Cour confirme. 

Du 17 juin. 1867. r« Ghamb. civ. Prés. , M. Pâul , le- 
prés. Avoc.-gén. , M. de Bionval, subs. du proc.-gén. 
Avoc. , Me'* Merlin et Dupont. Avou. , M©' Faglin et Pon- 
celet. 



ENTREPRENEUR DE MESSAGERIES. — retard. — 

RESPONSABILITE. — REFUS DE LA MARCHANDISE. 

Le destinataire de marchandises . quon s'était engagé à 
, livrer dans un délai déterminé, "a droit de les refuser 

si elles ne sont données qu'après V échéance^ fixée. 
Sont responsables des retards apportés da/ns la {ivraison 
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d>€ mcbrcHcmdises expédiées, tous ceux des voiPuriers 
successifs ifui sont cause de ces retards, . 

(Mallet C. Béranger.) 

Les conclusions que nous reproduisons avec le juge- 
ment font connaître tous les points qui étaient à décider. 
Voici ces conclusions : 

Attendu que le seize avril dernier le demandeur a, 
suivant les instructions du sieur Mallet, fait remettre à la 
gare de Wervick un ballot G. L-, numéro onze cent 
trente-deux contenant dix-sept piècQs de draperies pesant 
huit cent onze kilogrammes, et devant être expéaié par 
les soins du sieur Mallet, dans le délai de quinze, seize 
jours à raison de trente-cinq francs par cent kilogrammes 
à mondit sieur Gviolamo Guidi ; attendu que le colis n'est 
entré en douane que le dix-sept mai, avec un retard 
considérable et que le sieur Guidi a refusé d'en prendre 
livraison à moins qu'il ne lui fût fait bonification d'une 
somme représentant la perte que ce retard lui faisait 
éprouver. 

Attendu que par suite du refus du sieur Mallet d'ob- 
tempérer à cette demande, le colis est depuis lors demeuré 
en souffrance et qu'il Importe au demandeur d'obtenir de 
qui de droit le paiement de la marchandise et au siedr 
Mallet la réparation du dommage qu'il lui a causé par 
le retard apporté à la livraison du colis dont il s'agit ; 
attendu que la facture du quinze avril de draperies com- 
posanf ce ballot, s'élève à dix-sept cent vingt-huit francs 
vingt-cinq centimes, payables en valeur à quatre-vingt- 
dix jours ; s'entendre le sieur Mallet condamner commer- 
cialement et par corps à payer au demandeur avec les 
intérêts depuis le seize juillet dernier, époque de l'exigi- 
bilité de la facture, la somme de dis-s^t cent vingt-huit 
francs vingt-cinq centimes valeur du ballot dont il s'agit. 
Voir dire le sieur Guidi déclarer commun avec lui le 
jugement à intervenir de ce chef subsidiairement et pour 
le cas où le Tribunal déciderait que le sieur Guidi doit 
prendre livraison du ballot dont il s'agit et qu'il ne lui est 
dûqu'uneindemnité; s'entendre le sieur Guidi condamner 
commercialement et par corps à payer au demandeur la 
valeur de cette marchandise avec les intérêts depuis le 
seize juillet dernier, s'entendre en tous cas le sieur Mallet 
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condamner à payer au demandeur une somme de ceùt 
francs à titre de dommages-intérêts pour réparation du 
préjudice causé audit demandeur tant par la non livraison 
a Tépoque convenue de ce colis gui contenait des échan- 
tillons, que pour les faux frais que cette inexécution de 
la convention à intervenir pour le demandeur. Sur cette 
assignation le sieur Albert Mallet sus-qualifié, a fait 
signifier et donner copie au sieur Béranger fils, commis- 
sionnaire expéditeur à Marseille, de fa demande du sieur 
Constant Léonard, avec assignation à comparaître par- 
devant le Tribunal de commerce pour sans a] 'probation 
de la demande principale, mais au contraire sous toutes 
réserves de la combattre par tous les moyens de fait et 
de droit. 

Attendu que l'assigné a été chargé de la réexpédition 
du coli^ dont ^'agit de Marseille à Livotme. 

Attendu que ce serait à lui à répondre du dommage 
résultant de ce retard qui aurait eu lieu dans ce parcours 
et que par suite il serait tenu de garantir M.. Mallet des ^ 
condamnations en principal, intérêts et frais qui pourraient 
intervenir contre lui de ce chef. ' ^ 

Par ces motifs et autres voir dire le sieur Béranger fils, 
qu'il sera tenu d'intervenir dans Tinstance engagée, d'y 
prendre fait et cause du demandeur et dans le cas où il 
interviendrait entre lui quelques condamnations, s'en- 
tendre ledit sieur Béranger fils, condamner par torps à 
l'en garantir et l'indemniser en principal, intérêts et frais 
tant de la demande principale que de celle en garantie, 
s'entendre depluscondanmer a cent francs de dommages- 
intérêts et aux dépens. 

La cause fut appelée à l'audience. M® Madaré, avocat, 
a donné lecture au Tribunal de la demande principale et 
a requis l'adjudication des conclusions qui y sont conte- 
nues. Et a conclu pour le sieur Guidi & ce qu'il plaise au 
Tribunal : 

Au pâncipal, dire qu'à raison du retard et des circon- 
stances delà cause M. Mallet doit garder la. marchandise 
Eour compte, en conséquence déclarer l'action du sieur 
éonard non recevable en tous cas mal fondée et statuer 
ce que de droit à l'égard des dépens. 

Subsidiairement et pour le cas où le Tribuna} déciderait 
ue le concluant doit prendre la livraison du ballot dont 
il s'agit; 
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Condamner Mallet commercialement et par corps à 
payer à M. Guidi, à titres de dommages intérêts, la somme 
de trois cent quarante-cinq francs soixante-cinq centimes 
représentant vîtfgt pouf cent de la facture, le condamner 
de plus à garantir le concluant de toute condamnation 
ui interviendrait contre lui, soit au paiement des intérêts 
e la facture, depuis le quinze juillet dernier, époque de 
son exigibilité, soit aux dépens envers le concluant. 

^« Henry, avocat pour le sieur Mallet, a conclu à ce 
qu'il plaise au Tribunal i 

Au principal. Débouter le sieur Constant Léonard de 
sa demande, le déclarer non recevable, en tous cas mal 
fondé,le condamner aux dépens,etstatuantsur lademande 
en garantie contre le sieur Béranger fils, adjuger les 
conclusions contenues en l'exploit d*assignation ci^dessus 
relatées. 

M« Baudelocque, avocat, a conclu pour le sieur Béranger 
à ce qu'il plaise au Tribunal : Déclarer le sieur Mallet 
purement et simplement mal fondé dans ses demande et 
/M3nclusions en ^rantie, l'en débouter et le condamner 
aux dépens. 

Le Tribunal rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

Considérant qu'il résulte des débats des pièces pro- 
duites au procès que Mallet s'est engagé envers Léonard 
à transporter ses marchandises de Wervick à Florence 
en quinze ou seize jours et au prix de trente-cinq francs 
par cent kilos ; 

Qu'ensuite de cette convention Léonard ayant vendu 
à Guidi de*Florence, un ballot de draperies l'a remis le 
quinze avril - mil huit cent soixante-cinq, à la gare de 
Wervick, à l'adresse* de Béranger, fils, de Marseille, 
correspondant de Mallet, chargé par ce dernier de là 
réexpédition de Marseille à Florence; 

Que ledit ballot n'étant parvenu à Florence que le 
dix-sept mai, Guidi a refusé d'en prendre livraison par le 
motif que la marchandise Ii](i était parvenue tardivement 
et que le moment de la vente *était passé ; 

Que les choses étant dans cet état Léonard a, par exploit 
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du onze octobre dernier, assigné Mallet et Guidi à l'effet 
de faire statuer par le Tribunal sur la question de savoir 
lequel des deux serait tenu de lui. payer le montant de 
sa facture et pour faire condamner en outre le premier en 
cent francs de dommages et intérêts pour réparation du 
préjudice que lui a causé la non livraison à Tépoque 
convenue d'un paquet échantillons qui se trouvait ren- 
fermé dans ce colis ; 

Que sur cette assignation Mallet a appelé en garantie 
et mis en cause Béranger fils qui s'était substitué dans 
le transport pour le parcours entre Marseille et Florence, 
prétendant que le retard est provenu de son fait et qu'il 
doit le garantir des condamnations qui pourraient inter- 
venir contre lui ; 

Que de son côté Guidi conclut à ce que Mallet soit 
condamné à garder le ballot de draperies et à en payer 
la valeur, et subsidiairement pour le cas où le Trilmnal 
n'admettrait pas son droit au délaissement de la mar- 
chandise, à ce qu'il soit condamné à lui payer une somme 
de trois cent quarante-cinq francs soixante-cinq centimes 
à titre de dommages-intérêts, et en outre à la garantir 
de toutes les condamnations qui pourraient être pronon- 
cées contre lui. 

Considérant que Mallet s'est engagé envers Léonard à 
effectuer le transport de ses marchandises en quinze ou 
seize jours, est responsable des suites du retard éprouvé 
par Texpédition dont il à été chargé ; que ce retard 
provient en partie de Terreur qu'il a commise en indi- 
quant à Léonard pour la déclaration à faim à la* gare 
d'Erquelines, un tarif autre que celui qui devait être 
invoqué; erreur qui a retardé l'expédition de plusieurs 
jours; 

Qijf il a enroutré, à s'imputer à tort d'avoir promis un 
délai tellement court qu'il ne laissait aucune marge pour 
les retards imprévus qui doivent nécessairement se 
présenter de temps en temps dans un pareou^ aussi 
long et aussi fractionné que celui de Wérvick à Florence ; 



. ( 89 ) 

Considérant, néanmoins, qu'un retard dans le transport 
ne peut donner lieu a un laissé pour compte en faveur 
du propriétaire de la marchandise çontye le transpor- 
teur, lequel n'est soumis dans ce cas qu'à une action en 
dommages et intérêts. Que par suite Guidi doit être con- 
damné à payer à Léonard le montant de sa facture avec 
les intérêts. 

Considérant d'un autre côté, que Guidi, propriétaire 
de la marchandise, a eu le tort de ne prendre de suite 
livraison sauf à réserver ' to^js ses droits et qu'il doit 
s'imputer à lui-même l'aggravation du préjudice, qu'il a 
éprotivé par suite de son abstention volontaire et prolon- 
gée ; qu'il lui est dû néanmoins une indemnité à raison 
du tort que lui a causé le retard dont îL se plaint, et qu'il 
convient de fixer cette indemnité à la somme de ôent 
quatre-vingt francs ; 

*^Sur la demande en indemnité formée par Léonard 
contre Mallet; 

Considérant que le débiteur, aux' termes de l'article 
onze cent *cinguante du Code Napoléon, n'est tenu que 
des dommages-intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu 
prévoir lors du contrat, et que Léonard n^ayant pas 
informé Mallet que le colis de draperies qu'il expédiait 
contenait en même temps des échantillons, ce dernier 
n'a pu prévoir qu'il pourrait encourir de ce chef une res- 
ponsabilité quelcooque en cas de retard; 

Considérant, néanmoins, qu'il ^t dû une indemnité à 
Léonard par suite de la jésiçtance de Mallet, laquelle a 
engendré le procès dont s'agit, qu'il convient de fixer 
cette indemnité |t cinquante francs. ' 

Sur la demande en garantie formée par Mallet contre 
Béranger fils ; , 

Considérant ^ue Bélanger ne "s'est engagé à autsun 
délai fixe enversJMallet, qu'il n'a été établi aucune faute 
à sa charge. Que s'il est démontré que. la ballot est arrivé 
en gare de Marseille lej premier mai, tandis qu'il n'a été 
livré à Béranger fils que le cinq du inêm6<inoià> il n'est 



* 

I 



(90) 

pas établi que la Compagnie de Lyon qui était encore à 
cette dernière date dans les délais légaux Tait mis à même 
d*en prendre livraison plus tôt. 

Par ces motifs, statuant sur la demande de Léonard 
contre Mallet et Guidi, condamne commercialement et 
par corps Guidi à payer à Léonard la somme de dix- 
sept cent vingt-huit francs avec les intérêts selon droit 
à compter du quinze juillet dernier ; 

C!ondamne commercialement Mallet à payer à Léo- 
nard la somme de cinquante francs à titre de dommages 
et intérêts et le condamne en outre aux dépens liquidés 
à vingt-deux francs vingt centimes ; 
^ Statuant sur la demande de Guidi contre Mallet : 

Condamne commercialement à payer à Guidi la somme 
d6 cent quatre-vingt francs à titre de dommages-inté- 
rêts et le condamne encontre aux dépens liquidés à quatre 
francs quatre-vingt-dix ; 

Statuant sur la denïande en garantie de Mallet contre 
Béranger fils : 

Déclaré Mallet mal fondé dans ses fins et conclusions, 
l'en déboute et met Béranger fils hois de causer 

Condamne Malliât aux dépens liquidés à trois francs 
quarante centimes non compris en ce le coût de l'enre- 
gistrement de la minute du présent jugement qui sera 
exécuté selon la loi . 

» 

.Appel fut interjeté, contre cette décision, et la Cour 

renciit l'arrêt suivant -^ 

# 

ARBJET. 

^ LA COUR ; — Attendu que Mallet, entrepreneur de 
transports à Boulogne, chargé par Léonard de transporter 
de Wervick à Florence, en quinze ou seize jours des 
marchandises à l'adresse de Guidi, les à expédiées le 15 
avril 1865 à Béranger fils, son correspondant à Marseille ; 
Attendu que cette expédition a subi, à la station d'Er- 
queliues, un retard de plusieurs jours par une erreur 
imputable à Mallet ; 



( 91 ) 

Attendu néanmoins que le colis est arrivé à Marseille 
le premier mai précédé d'une lettre d'avis recommandant 
à Béranger de le réexpédier à sa destination par la grande - 
vitesse ; 

Attendu qu'il résulte des documents de la cause que 
Béranger a été immédiatement informé de son arrivée 
par l'administration du chemin de fer, et qu'au lieu de 
se conformer aux instructions de son correspondant et 
d'apporter dans l'accomplissement de son mandat la 
diligence qui lui avait été prescrite par lettre d'avis du 22 
avril, il n'a retiré le colis de* la gare que le 5 mai en se 
soumettant à payer, à raison de ce retard, trois jours de 
frais d'emmagasinage ; 

Attendu que la marchandise n'a été réexpédiée de 
Marseille à Livôume que le 7 mai, bien qu'il soit alligné 
par Mallet et non méconnu par Béranger, que des navires 
de transport à la destination de Livournè sont partis de 
Marseille les 2,3, 4 et 5 du même mois ; 

Attendu que le colis arrivé à Livournè le dix mai, n'a 
été cependantprésenté au destinataire, qui l'a refusé, que 
le dis-sept ; qu'il y a donc eu de la part de Béranger tant 
à Marseille qu'à Livournè des lenteurs et une négligence 
qui ont causé à Léonard et à Guidi un préjudice dont il 
doit partager la responsabilité avec Mallet ; 

Que c'est à tort que dans ces circonstances et en cet 
état des faits les premiers juges ont affranchi Béranger de 
toute garantie en le mettant hors de cause. 

Par ces motifs ; 

La Cour émandant sur ce chef le jugement attaqué 
condamne Béranger à indemniser pour moitié Mallet de 
toutes les condamnations prononcées contre lui. 

Le condamne en outre aux dépens de la cause d'appel, 
le jugement au surjilus sortissant effet. 

Du 17janv. 1867. 2« Chamb.* civ. Prés., M. Binet, 
Prés., Min. publ. M. Bagnéiis, Avoc^gén., MM. Legrand 
et Merlin, Avoués M^ Andrieu et Gennevoise. 
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ESCROQUERIE, — fausse qualité, — chose perdue. 

' Il y a délit d'escroquerie da/ns le fait de réclamer une 
soinme d'argent perdue par un tiers, et de se la faire 
remettre ér\ se disant propriétaire (G. péri., 405). 

(Vandenas C. ministère publique.) 

ARRÊT. 

LA COUR. — Attendu que de rinstruction et des 
débats il résulte que, le 30 octobre 1870, àLille,*dans le 
cabaret de Martinache, le nommé Laperche laissa tomber 
son porte-monnaie contenant une somme de 16 francs; 
que, presque aussitôt, ce porte-monnaie, ramassé par un 
dés consommateurs, fut ramis au maître de l'établisse- 
ment; que, sur l'interpellation de celui-ci adressée aux 
personnes présentes, Vandenas déclara que ce porte- 
monnaie lui appartenait et en obtinj la délivrance 
immédiate ; 

Attendu qu'en prenant ainsi la fausse qualité de pro- 
priétaire du porte-monnaie perdu par Laperche, Vandenas 
a escroqué partie de la fortune dudit Laperche, ce qui 
constitue le délit prévu par l'art. 405 du Gode pénal ; 

Par ces motifc, etc. 

Du 15 nov. 1870. G. de Douai. Ghamb. corr. Prés., 
M, De Guerne, Avoc.-gén. M. Preux. ' 

■ Observations. — La Cour de Douai maintient ici une 
j urisprudence formulée par elle dans urie espèce identique, 
j»ar arrêt du 3 déc. 1862: cet arrêt, déféré à la Gour 
-suprême, a été cassé le 12fév.. 1863. fS.-V.63, 1, 325.) 
G'^t à bon droit que la Goi^r de cassation refuse aux 
simples mensonges le caractère de manœuvres fraudu- 
leuses : cette jurisprudence est assise aujourd'hui sur 
de nombreux arrêts et appuyée d'ailleurs de solides 
raisons. V. Ménior. dtùXinist. publ. v* Escroijuerie, n. 2. 
Est-elle également . dans le vrai en décidant, par son 
acrèt du 12fév.'1863, que celui qui se ditmensongère- 
ment propriétaire d' use' soaxme perdjyie ne s'attribue pas 
une fausse qualité? 
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♦ _ _ 

Formulée en termes aussi absolus, cette affirmatioii 
est certainement émise en droit, et il eût été bou dès lors 
de le faire ressortir par des raisons juridiques ; car, en 
fait, on peut, sans témérité, lui opposer comme plus vraie 
l'affirmation contraire ; le prévenu usurpe la qualité 'de 

Sropriétaire de l'objet qu'il réclame. C'est donc au point 
e vue de l'esprit de Tart. 405 que doit être examinée la 
question; une distinction peut la résoudre, et, selon 
nous, elle donne raison à la Cour de Douai contré la 
Cour de cassation. 

Lorsque la fausse qualité iiivoquée par le prévenu 
Vest pas pour lui génératrice d*un droit à la remise de 
l'objet, elle ne constitue qu'un simple mensonge. Obtenir 
un prêt d'argent, en assurant au préteur qu'on est 
créancier d'une somme importante, et que l'emprunt a 
pour but de payer les frais d'une -transaction qui constate 
cette créance, ne constitue pas une escroquerie (Cass., 
18 janv. 1844, S.-V. 44, 1, 269.) Il en est de même du 
fait d'obtenir, crédit chez un commerçant en s'affirmant 
porteur de valeurs qu'on touchera sous quelques jours 
(Çass., 8 sept, 1^64, S.-V. 64; 1, 517). Dans Tune comme 
dans l'autre espèce, le prévenu s'affirmait bien proprié- 
taire de valeurs ; mais sa dupe, le crût-elle millionnaire, 
se dessaisissait, néanmoins, bénévolement: croire au 
mensonge du prévenu et cependant lui refuser la remise 
qu'il sollicitait, n'eût rien eu d'illogique. ^^ 

Il n'en est plus de même quandle prévenu se prétend 
propriétaire de l'objet qu'il réclame. Celui àqui il s'adresse 
et qui le croit sincère est par cela même dans V obligation 
de lui remettre ce qu'il revendique en vertu d'un droit. 
On pourra dire peut-être que ce prétendu droit aurait pii 
être soumis à un contrôle plus rigoureux, mais c'est là un 
autre ordre d'idées : c'est une objection qui pourrait «être 
soulevée dans la plupart des escroqueries ; 6n général, 
eue ne fait pas disparaître le déli t . 

U n'est pas d'audience où les Tribunaux correctionnels 
ne condamnent comme escroc celui qui s'est fait remettre 
un objet en se disant faussement mandataire d'autrui. Il 
y a parité de raisops pour décider de même dans l'espèce 

E résente ; l'opinion contraire conduit même à un résultat 
izarre, et par cela même, inadmissible : le prévenu qui 
viendrait réclamer l'objet trouvé au nom d'un propriétaire 
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vrai ou immaginaire, tomberait souà le coup de la loi ; 
celui qui le revendiquerait en son propre nom serait 
à rsJ)ne de toute peine! V. du reste, la critique que fait 
de l'arrêt précité ae la Cour de cassation, le Répertoire de 
Délloz, V* vol. n. 751, 8'. 



ÉTRANGER.— GOMPÉTENCK.— GARANTIE.— CHEMIN DE FER. 

TARIF COMMUN. » 

La demande en garantie formée par un étranger contre 
uncmtre étranger incidemment à C instance principale en- 
gagée oonPre ïui-^même par un Fra^içais, devant un 
tribunal français , est de la compétence de ce tribunal , 
lorsque V étranger ainsi appelé, en garantie a été ou est 
réputé avoir été, partie au contrat passé avec le Fran-- 
cais et qui donne lieu à la demande principale. (G. Nap. , 
14; G. proc..l83). 

Ainsi, lorsque des Compagnies de chemins de fer étrange-- 
res ont établi avec une Compagnie française un tarif 
comm/un pour les expéditions internationales , le tribu- 
nal français saisi de l'action en respo^iscMlité d'avaries 
formée par l'expéditeur français contre Ut Compagnie 
française avec laquelle il a traité, est compétent pour 
connaîtra , non-seulement du recours en garantie de 
celle-ci contre la Compagnie étrangère qui a continué le 
transport, mais encore du recours en sous-garantie 
exercé f dans l'instance , entre les diverses Compagnies 
étrangères successivemerit chargées du même transport^ 
' ces demièi^es Compagnies étant réputées avoir été repré- 
sentées au contrat qui a donné lieu à la demande prin- 
cipale, et d'oii dérivent , dès lors, leurs obligations res- . 
pectives. 

(Ghemin de fer le Rhénan C. le Louis de Hesse et autres). 

Le 26 août 1869 , les sieurs Périn et fils, négociants à 
Arras , remirent au chemin de fer du Nord , deux fûts 
d'huile d'oeillette, à destination de la ville de Worms. — 
Le transport devait se fair/3 par les Gompagnies des che- 
mins de fer français du Nord, de l'Etat belge, du Rhénan 
et du Louis de Hesse, Gompagnies entre lesquelles existe, 
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pour le^ expéditicms.iaternationales^ une convention ré- 
glant le prix de transport à percevoir par chacune d'elles, 
et portant le nom de tarif comrmrn. 

La marchandise, lors de l'arrivée à destination, se 
troava avariée. > — Le 24 octobre 1869 , Périn et fils ac- 
tionnèrent la Compagnie du Nord, devant le tribunal de 
commerce d'Arras, en payement de 580 fr., valeur àe& 
deux. fûts, et en 100 fr. de dommages-intérêts. La Gom^ 

nie du Nord appela en garantie les chemins belges. 

tat belge mit en cause , à son tour , le Rhénan, et le 
Rhénan mit en cause le Louis de Hesse.^ — Le Louis de 
Hesse contesta la compétence du.tribunal français pour 
connaître en garantie dirigée contre. lui parle Rhénan. 
Le Tribunal , après avoir accueilli la demande princi- 
cipale de Périn et fils contre le Nord, ôt condamné FEtat 
balge à garante le Nord , et le Rhénan à garantir TEtat 
belge , se déclara incompétent sur le recours en garantie 
du Rhénan contre le Louis de Hesse. 

Appel du chemin de fer le Rhénan. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tappel du Rhénan contre le Louis de 
Hesse : . , * 

Attendu qu'il a été produit devant la Cour un tarif 
imprimé à Lille, le l®"" août 1865 , intitulé : Totrifs inter- 
natiorumx entre la France, les chemins de fer belges , Rhé" 
nàn, Louis de Hesse et autres ; 

Attendu que ce tarif n'a pu être publié, exécuté, ^ 
qu'avec l'approbation de Tautorilé ; qu'aucuil doute ne 
peut exister sur sa sincérité ; 

Attendu , dans l'espèee, qu'il a été exécuté ; que le 26 
août 1869, Périn aine et fils ont présenté au chemin de 
fer, à Arras, deux bordelaises d'huile dkBillette pour être 
transportées à Worms ; que ces fûts ont été reçus, un 
seul prix réglé, une seule lettre de voiture délivrée, et 
que .la marchandise a circulé librement depuis la garé de 
départ jusqu'à celle d'arri'^rée , toutes les entreprises de 
chemin de fer exécutant la convention de transport faite 
à Arras ; 
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Attendu qae 00 tarif commun^ chaque jour exécuté à 
maintes reprises, est Fcèuvre collective de toutes les 
Compagnies ; que toutes y ont apporté leur concours ; 
qu'il forme entre elles l'engagement le plus librement 
consenti, ratifié par la plus fréquente application ; 

Attendu que cet engagement étant unô fois établi, il 
devient évident qu'il crée pour chacuûe de ces Compa- 
gnies une réciprocité de devoirs et d'obligations, puisque 
chaque Compagnie, en particulier, a pris envers Içs au- 
tres cette double situation nécessaire dé mandant et de 

* 

mandataire ; 

Attendu que le chemin de fer du Nord, en s'engageant 
envers Périn à transporter sa marchandise à Worms , 
d'est conformé au tarif commun en stipulant pour les 
Compagnies qu'il avait mission de représenter ; 

Attendu que le mandant est tenu d'exécuter l'engage- 
ment de ^on mandataire, conforme à son pouvoir ; 

Attendu que la Compagnie Louis de Hesse , par son 
représentant accrédité, a stipulé avec Périn aîné et fils ; 
que la convention intervenue s*est accomplie en France 
envers un Français ; 

Attendu que la marchandise étant parvenue avariée à 
^ destination, et une demande en réparation du préjudice 
sôufTert ayantété intentée par Périn, le Tribunal d'Arras, 
aux termes de Tart. 14 C. Nap. , avait compétence pour 
connaître d'une action indivisible en responsabilité , née 
à l'occasion d'un contrat formé dans son arrondissement 
envers un Français par un étranger ; qiie c'est donc à 
tort qu'il s'est déclaré incompétent sur raction récur- 
soire intentée par le Rhénan, mis en cause lui-même par 
suite de la demande de Périn et fils ; 

Par ces motifs , infirme ; 

Déclare que le Tribunal de Commerce d'Arras était 
compétent ; 

Et renvoie au Tribunal de Douai, 

Du lOniars 1870. C. de Douai. 2* Chamb. Prés., M. 
Dupont. Avoc.-gén. , M. Preux. Avoc.,, M«» Dupont, de 
Beaulieu, Talon, Dubois, Merlin. 
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ENREGISTREMENT. — société, —apport. — immeubù: 

INDIVIS. 

La stipulation pa/r laquelle deuœ acquéreurs en commun 
dun imme'uhle font apport de cet immeuble da/ns une 
société qu'ils forment enire eux y sous la condition que 
la société paiera le prix d'acquisition encore dû au wn- 
d&wr, n'ayant pas pow résultat de modifier la situation 
des associés à Pégard de Vimmeuble, ni de créer un 
avantage particulier au profit de Vu/a d'eux , constituée 
v/n apport pur et simple, et non pas une transaction à 
titre onéreux passible du droit de vente. (L. 22 frimaire, 
an VII, art. 68, S 3, n* 4, et 69, S 7, n*^ 1). 

(Eûregist rement C. Deblon). 

Ainsi l'avait décidé un jugement du Tribunal de 
Lille, du 9 décembre 1869, motivé en ces termes : 

JUGEMENT. 

<c Atte4du que, dans le système de la régie, la société, 
être moral distinct des associés, se trouverait indiquée 
dans les mots autres personnes de Tart. 68, S 3, n* 4 de la 
loi du 22 frimaire , an VII , mais qu'une telle interpréta- 
tion ne saurait être admise \^ qu'en effet, s'il en était 
ainsi , il y aurait toujours lieu au droit proportionnel , 
même pour l'apport pur et simple, puisque l'être moral 
deviendrait propriétaire, et qu'en conséquence il y au- 
rait mutation de rapporteur à cette personne fictive^ que 
si, en droit commun, la personnification de la société 
existe, c'est parce qu'elle est utile et nécessaire au règle- 
ment des intérêts des tiers et dés associés eux-mêmes, 
mais que, en droit fiscal, la loi fait abstraction de toute 
fiction, et n'a en vue que l'impôt qu'elle veut asseoir sur 
la mutation réelle ; qu'il ressort, en effet, du rapport de 
Duchâtel au Conseil des Cinq-Cents et de l'art. 68 lui- 
même, que le législateur n'a entendu frapper d'un droit 
proportionnel que la transmission entre associés ou au- 
tres personnes, c'est-à-dire celle en vertu de laquelle 

TOME XXVIII. 7 
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l'un des associés ou. un tiers céderait à la société ou en 
acquerrait un droit immobilier qu'il n'avait pas précé- 
demment, voulant ainsi, comme dit le rapporteul*, en 
affranchir tout ce qui n'oblige, ne libère, ni ne trans- 
met :tels sont, ajoute-t-il, les inventaires, les partages, 
les actes de société, lorsque aucun des contractants ne 
s'oblige à l'égard des autres ; 

* » Attendu que, pour qu'il y ait mutation, il faut né- 
cessairement qu'il y ait diminution che^ l'un des asso- 
ciés et augmentation chez l'autre ; que c'est ainsi que 
dans tous les arrêts cités par la régie, il s'agit d'associés 
qui paient à un ou plusieurs de leurs créanciers le prix 
d'une chose que ceux-ci possèdent; que toujours le 
nombre des membres de cette société est supérieur au 
nombre des associés possesseurs de l'immeuble, de sorte 
qull se trouve au moins un associé qui voit diminuer sa 
part immobilière, ce qui constitue, en effet, une muta- 
tion entre associés ; mais qu'en l'espèce rien de sembla- 
ble ne se présente ; que les frères Deblon, seuls a3SDciés, 
mettent en société un immeuble qu'ils possèdent déjà 
en commun et dont ils doivent encore le prix ; qu'ils 
le font sous la condition que ce prix sera acquitté avec 
les gains sociaux ; qu'ainsi aucun d'eux ne voit son avoir 
modifié, et que, lorsque le prix sera payé, aucun d!eux , 
non phis qu'aucun tiers, n'aura acquis aucune parcelle 
de la moitié, qui auparavant appartenait à l'autre ; que, 
par conséquent, leurs droits restant les mêmes, il n'y a 
pas eu transmission, c'est-à-dire mutation ; 

» Par ces motifs, etc. » 

Pourvoi en cassation par la régie, pour violation des 
art. 11 et 69 § 7, n^ 1, de la loi du 22 frim. an 7, et^2 de 
la loi du 28 avril 1816, par fausse application de l'art. 68 
§ 3, n® 4, de ladite loi de frimaire, en ce que le Tribunal 
a décidé que le droit fixe est seul exigible, à l'exclusion 
du droit proportionneLde vente d'immeubles, sur un 
acte de constitution de société aux termes duquel les as- 
sociés personnellement propriétaires par indivis d'un 
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immeuble en font l'abandon à la société, non à titre de 
mise sociale pure et simple, mais moyennant un équiva- 
lent consistant dans Tobligation que prend la société 
d'en payer le prix aux précédents vendeurs. ' 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^ Attendu que l'art. 68, S 3, n'» 4, de .la 
loi du 22 frim. an 7 ne soumet qu'à un droit fixe d'onre- 
gistrement les'actes de société qui ne portent ni obliga- 
tion, ni libération, ni transmission de biens meubles et 
immeubles entre lès associés ou autres personnes j 

Que les déclarations d'apports sont évidemment com- 
prises dans cette disposition, parce qu'elles forment l'un 
des éléments essentiels du contrat de société, tel qu'il est 
défini par l'art. 1832, G. civ. ; , 

Qu'elles ne sont assujetties à aucun droit particulier, 
encore* bien qu'elles renferment toujours en elles-mêmes 
une trajasmission de bieiis ou valeurs au profit de la so- 
ciété, considérée comme personne civile ; 

Qu'elles ne perdent cette immunité que lorsqu'elles 
sont accompagnées de stipulations qui les dénaturent et 
leur enlèvent le caractère et les effets juridiques d'une 
simple mise sociale ; 

Que, spécialement, il n'y a lieu de percevoir le droit 
proportionnel de vente qu'autant que les apports con- 
tiennent, à la fois, une mutation totale ou partielle de 
propriété*, ou la stipulation d'un équivalent qui, payable 
en tout événement sur l'actif social, dans le cas même où 
la société serait en perte, substitue en réalité un prix de 
vente à une mise sociale ; 

Attendu, en fait, que, par un acte du 29 janv. 1867, 
les deux frères Deblon, commerçants teinturiers, ont 
formé une société en nom collectif, à laquelle ils ont 
déclaré taire l'apport d'un immeuble afiPecté à l'usage de 
leur teinturBrie, et dont ils avaient précédemment ac- 
quis la propriété indivise moyennant le prix de 200,000 
francs ; . ^ 

Qu'à la vérité, l'art. 5 de l'acte social dispose que l'ap- 
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port est fait à la charge par la société de rembourser le 
prix de 200,000 fr. encore dû aux précédents vendeurs, 
et d'exécuter toutes les clauses et conditions de l'acte de 
vente ; 

Mais que, dans Tespèce, cette stipulation n'a modifié 
ni activement ni passivement les engagements préexis- 
tants des deux frères Deblon à l'égard de leurs vendeurs» 
ni leur situation respective résultant de l'acte dé vente, 
ni les droits de chacun d'eux dans la copropriété de leur 
teinturerie ; 

Qu'elle n'a pas bu pour but et pour résultat de créer 
un avantage particulier au profit de l'un ou l'autre des 
associés sur l'actif social, ni de soustraire aucune partie 
de l'apport aux chances aléatoires de la société ; 

Qu'en décidant que, dans ces circonstances, le droit 
proportionnel de vente n^'était pas dâ sur la mise en so- 
ciété par les frères: Deblon de leur teinturerie, et en an- 
nulant la contrainte décernée contre eux en paiement 
de ce droit, le jugement attaqué n'a violé aucun texte'^de 
loi, ni principe do droit, et qu'il a, au contraire, saine- 
ment appliqué l'art. 68, § 3, n° 4, de la loi du 22 frim. 
an 7. 

Rejette, etc. ^ 

Du28déc. 1870. Chamb. civ. Prés., M. Laborie. Rap., 
M. Aucher. Avoc.-gén., M. de Rayual, l®*" avoc-gén. 
(concl. conf.) Avec, M** Moutard-Martin et de Saint- 
Malo. /' 

Observation. — Il a été décidé par de nombreux ar- 
rêts de la Cour de cassation que l'apport social affranchi 
du droit proportionnel par la loi, est seulement celui 
qui confère ,à l'associé de simples droits sociaux souniis 
à tous les risques de l'entreprise ; mais que, dès que l'as- 
socié reçoit, en. échange de sa mise, un avantage parti- 
culier soustrait aux chances sociales, l'apport prend le 
caractère d'une convention intéressée sujette aux droits 
proportionnels ordinaires. C'est ce qui a lieu notamment 
quand l'associé stipule que la valp\ir de son apport lui 
sera payée par la société ou sera payée en •son acquit 
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à ses créanciers : une telle convention forme une vérita- 
ble vente sujette au droit proportionnel sur la totalité du 
prix. V. à cet égard, Gass. 8 mars 184,2 (P, 1842, 1, 566. 
- S. 1842, 1, 201); 18 août 1842 (P. 1842, 2, 716. — S. 
1842, 1, 806): 30 janv. 1850 (P. 1850, l, 117.— S. 1850, 
1, 291) ; 5 janv. 1853 (P. 1853, 1, 108. -- S. 1853, 1 , 
123) ; 20 mars 1855 (P. 1856, 1, 207.-^S. 1855, 1, 378) ; 
20 nov. 1861 (P. 1862, 357. —S, 1862, 1, 94); 8 nov. 
1864 (P. 1865, 76. — S. 1865, 1, 47) ; 15 décemb. 1868 
(P. 1869, 670.— S. 1869, 1, 278); 22 déc..l868 (P, 1869, 
672.- S. 1869, 1, 279); 4 août 1869 (P. 1870, 54. — S. 
1870,. 1, 34). — L'espèce de l'arrêt ici recueilli rentrait 
évidemment dans la catégorie des simples apports so- 
ciaux. ' 



EXÉCUTION. — JUGEMENT CRIMINEL. — ÉGHAFAUD. — 
t OUVRIERS. 

Les ouvriers qui auraient refusé d* obéir aux réquisitions 
diA^ministère public d'avoir à ériger Véchafaud destiné 
à Inexécution d'une condamnation capitale, n'encourent 
les peines édictées par la loi du 22 gemi. a/n 4, qu'autcmt 
qu'il est établi qu'ils ont été requis au nom de V autorité' 
compétente et mis légalementen demeure de se conformer 
aux injonctions d0 cette autorité. 

Et il appartient au Triburi^al de répression de reconnaître 
et déclarer souverainement, par a/pprcciation des témoi- 
gnages produits devant lui, soit par le ministère public 
en U absence de procès -verbal (l" espèce), 5oi* par les 
prévenus contre les énonciations du procès-verbal dressé 
(2« espèce), si ks^réquisitions légales ont été faites. 

l^^ espèce. 

/ 

(Ledercq et Cotel). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pri^ de la violation, des 
art. 1 et 2 de la loi du 22 germ. an 4 ; 
Attendu que Leder^ et Çotel avaiçpt été traduits au 
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Tribunal, de simple police pour n'avoir pas obéi aux 
réquisitions du Procureur impérial près le siège de Saint- 
Omer^en date du 5 àvr. 1869, portant injonction aux 
susnommés, en qualité d'ouvriers charpentiers domiciliés 
dans celte ville, d'avoir à ériger le grand échafaud, sur 
le marché aux bestiaux à Saint-Omer, afin d'exécuter 
l'arrêt rçndu, le 10 mars de la même année, par la Cour 
d'assises du Pas-de-Calais, qui avait condamné à la peine 
de mort le nommé Legrand, déclaré coupable d'assassinat, 
et pour avoir ainsi contrevenu aux art. 1 et 2 de la loi 
susvisée ; 

Que le ministère public, en l'absence d'un procès-verbal * 
faisant foi de son contenu jusqu'à preuve contraire, 
produisit et fit entendre plusieurs témoins pour prouver 
que, dans la journée du 5 avril, un agent délégué parle 
cpmïnissaire central avait requis les prévenus d'avoir à 
faire les travaux mentionnés dans les réqui^ions du 
procureur impérial, et qu'ils avaient refusé d'obéir aux 
injonctions de ce magistrat ; 

Mais attendu que le Juge de police, à la suite de cette 
enquête régulièrement faite, a déclaré que les prévenus 
n'avaient reçu, en une forme quelconque, ni de J'agent 
désigné par le ministère public, ni de tout autre, aucune 
communication des réquisitions du procureur-impérial ; 
que cet agent n'était pas porteur d'un ordre du parquet et 
n'y avait pas fait allusion ; qu'en conséquence il n'était 
pas établi que Leclercq et Cotel eussent été requis au nom 
de l'autorité compétente, et qu'ils eussent été mis lé^- 
lement en démeure de se conformer aux injonctions de 
cette autorité ; * - 

Attendu que le Tribunal de simple police a apprécié 
souverainement les résultats de la preuve testimoniale 
.produite devant lui, et qu'en VéUti des faits constatés il 
a pu renvoyer les prévenus des poursuites ^ans violer la 
loi de germinal an 4 ; 

Rejette, etc. . ' 

Du 28 janv. 1870. — Chamb. crim. Prés., M. I^egagneur, 
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Rap., M. Saint-Luc Courborieu, Avoc.-gén., M. Bé'darrides, 
Avoc, M" Bozérian. 

2* Espèce . 

(Liéfard). 

Cette affaire avait la même origine et* la même cause ' 

Sue la précédente, fc^ulement un procès-verbal avait été 
ressé contre le sieur Jude Lièfard, pour constater son 
refus de se Conformer aux injonctions du ministère public 
d'avoir à prêter son concours à la construction de 1 écha- 
faud. 

A l'audience, le prévenu fit entendre des témoins cour 
combattre les ênonciatiotis du procès- verbal, et le Tribu- 
nal le renvoya de la poursuite, par le motif « cja'il n'était 
pas justifié que le prévenu eût reçu, soit du Commissaire 
central, soit de tout autre agent, la comnïunication 
mentionnée audit procès-verbal ». 

Pourvoi en cassation par le ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — .... (Mêmes motifs de fait et de droit ' 
que dans Tarçêt qui précède, jusqu'aux mots : ... mis 
légalement en demeure de se conformer aux injonctions 
de cette autorité); 

Attendu qu'en appréciant ainsi l'enquête faite devant 
lui, le tribunal de police a usé légalemeat du droit qui 
lui appartenait de constater souverainement les résultats 
de la preuve testimoniale rapportée par le prévenu, et 
que, dans cet état des faits, il n'a, par sa décision de re- 
laxe, ni méconnu la foi due au procès-verbal^ ni violé 
l'art. 1^54 susvisé; 

Rejette, etc. 

s Du 28 janv. 1870. Chamb. crim. Prés., M. Lecagneur. 
Rap., M. Saint-Luc Courborieu. Avoc.-gén., M. Bédarrides. 
Avec, M* Bozérian. 

Observation. — MM. Garnier du Bourgneuf et Chanoine, 
/.. (Tinsir. crim, et pén.. t. 1 p. 228, ont prétendu que' 
la loi du 22 germ. an 4, aJ)rogée virtuellement par le n** 
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12 de l'art. 475, G. pén., n'était plus en videur. Mais 
cette opinion, repoussée par tous les criminalistes (Y. 
MM. Dalmas, Frais dejust. en mat. crim., p. 312, Carnot, 
C. instr. crim., art. 376, n** 4; Ch. Berriat, Sàinfc-Prix, 
Exécut. desjug. et a/rr. crim.,iû. 34; Massabi^u, Man. du 
mm. publ.t. 2. n® 2456, 2458; Morin, Rép. dr. crim , 
v" Exécution, uMO; Gheveau et Hélie, Téor.iC. pén,, 1. 1, 
n* 107. V. aussi de Molènes, Tr. des fonct. de min. publ. 
1. 1, p. 231, eiCod. d'instr. crim. annoté de Gilbert, art. 
376, n® 2), a été formellement condamnée par la Cour 
de cassation, suivant arrêt du 13 mars 1835 (H. chr. — 
S. 1835, 1, 570), comme elle Test de nouveau implicite- 
ment par Tarrèt que nous recueillons. — Remaniuons, 
en outre, que cette loi de Tan 4 se trouve formellement 
affirmée par le tarif des frais en matière criminelle, du 
18 juin 1811, dont Tart. 144 porte, en termes exprès, 
€ qu'elle continuera d'être exécutée. * 



BAIL (nOUBLB). — ACTE ÔOUS SEING PRIVÉ. -*- 

PREFERENCE. 

Entre deux locataires d'une même chose {d'un droit de 
chasse) en vertu de baux ayant reçu/ date certai/ne te 
même jour^ la priorité, en V absence de tout auii e circon- 
stance décisive, appartient à cel\ti qui a pris possession, 
surtout sa/ns protestation immédiate du contesta/nt. 
(G. ciy., 1141). 

... Sauf recours de ce dernier contre le bailleur, même de 
bon/ne foi. 

Vainement le contesta/nt se prévaudrait-il de V a/ntériorité 
de la date de son bail et de ce que V enregistrement en a 
eu lieu le même jour^ mais quelques moments avant 
celui de l'autre bail, les actes sous seing privé prenant 
date cert-aine vis^àr^is des tiers du jour et non du 
moment de leur enregistrement, ni de leur date réelle. 
(G. civ., 1328). 

(Lemaître et Taquet C. Scribe). 

27 avril 1870, jugement du Tribunal civil de Valen- 
ciennes qui le décidait ainsi en ces termes : 
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JUGEMENT. 



. « 



« Considérant que Taquet a accordé un bail de chasse 
sur ses terres situées à Abscon et autre communes, 1** à 
Lemaître par acte sous seing privé daté du 1" févr. 1868^ 
enregistré le 16 déc. suivant, et 2<> à Scribe par autre acte 
sous seing privé en date du 4" nov. 1868, enregistré le 
même jour 16 déc. 1868; 

» Considérant que les deux actes ayant été enre^strés 
le même jour, il s'agit de savoir auquel doit être accordé 
rantériorité du droit; • 

» Considérant que Lemaître ne saurait se prévaloir de 
rantériorité delà date de son bail, ni de cette circonstance 
qu'il aurait été enregistré le même jour, mais quelques 
moments avant celui dé .Scribe ; . 

» Qu'en effet, aux termes de l'art. 1328, G. Nap., les 
actes sous seing privé prennent date certaine \iis-à-vis 
des tiers du jour et non du moinent de leur enregistre- 
ment, ni de leur date réelle ; ' 

» Qu'il serait diJËQcile d'admettre qu'il en put être autre- 
ment, les Receveurs d'enregistrement n'étant pas tenus 
de déterminer le oioment de la présentation des actes, 
ni de les inscrire sur les registres dans Tordre de leur 
présentation; 

» Considérant que Scribe a pris aussitôt possession du 
droit de bail à lui concédé dès le 1®** nov. 1868; qu'il 
n'en est pas de même de Lemaître qui, par son manda- 
taire Guillemot, n'aurait tenté la prise de possession du 
même droit que le 9 sept. 1869 ; 

» Considérant que Lemaître n'a pu ignorer' la pAse de 
possession de Scribe; qu'en effet, non-seulement ce der- 
nier chasse sur leè terres louées depuis le i^' nav. 
1868; mais qu'au 5 août 1869, avant l'ouverture de la 
campagne de chasse, il avait fait apposer des poteaux 
indiquant son droit sur les terres louées ; qu'ainsi l'exé- 
cution du bail consenti par Taquet à Scribe avait eu 
lieu au vu et au su de Lemaître ; 
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» Considérant qu'entre deux locataires (l'une même 
cho^e en vertu de baux ayant la mêm* date certaine, la 
priorité, en l'absence de tout autre circonstance décisive, 
doit être accordéoà celui qui a pris possession de la chose, 
surtout lorsque cette prise de possession a eu lieu, 
comme dans Tespèce, sans protestation immédiate de la 
part du contestant ; 

» Qu'il s'ensuit que le bail de Scribe en cours d'exécu- 
tion doit être continué. »• ' 

Sur le recours de Lemaitre contre Taquet : 

« Considérant que Taquet, en consentant à Scribe et à 
Lemaitre le bail de la même chose, et ne pouvant remplir 
vis-à-vis de Lemaître Tobligation de le faire jouir du 
droit de chasse à lui concédé, a causé à ce dernier un 
dommage dont il est dû réparation ; 
. » Considérant que la bonne foi de Taquet n'est pas 
contestée; que son ignorance et son imprudence lui sont 
seules imputables ; que, partant, les dommages dus, ne 
peuvent consister que dans ceux prévus au moment des 
contrats ; . 

» Considérant que, dans ces circonstances, pour établir 
la hauteur du dommage, le Tribunal doit prendre en 
considération l'évaluation faite par les parties elle-mêmes 
du droit concédé ; que la location du droit de chasse en 
question n'est portée dans le bail qu'à quelques centinaes 
par année ; qu'ainsi en évaluant à 5 f r. le dommage causé, 
la réparation représente près de dix fois le total du prix 
de location pendant toute la durée du bail ; 

» Par ces motifs, dit que 1q bail consenti par Taquet à 
Scribe sortira sou plein et entier effet, déclare non 
opposable à Scribe le bail consenti à Lemaitre, etc. » 

Appel par les sieurs Lemaître et Taquet. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Adoptant purement et simplement les 
motifs des premiers juges ; 
Confirme, etc. 



(107) 

Du 3 août 1870. C. Douai. r« Chamb. Prés., M. Paul, 
1" prés. Min. pub., M. Carpentier, 1" avoc.-gén, Avoc.» 
M" Merlin et pupont père. Avou., M" Dussalian etVilette. . 

Observations. — 1 . y. En ce sens, MM. Duvergier, 
Louage, t. 1, n. 45 et 283, et Larombière, Oblig., sous 
Tart. 1328, n. 54. Gonstilt. aussi Duranton t. 16, n. 503, 
etTroplong, Vente, t. 2, n. 903: Jugé même que le loca- 
taire d'une maison, suivant bail enregistré^ doit respecter 
les baux des locataires partiels qui sont en possession 
au moment de la location à lui faite, encore bien que ces 
baux n'aient pas date certaine antérieure, s'il avait, en 
louant, connaissance des baux : Cassation 19 mai 1857 
(P. j857, 1156. —S. 1857, 1513). 

2. Quand d8s créanciers inscrits le même jour exercent 
unç hypothèque de la même date, l'art. 2147, G. civ., 
décide qu'ils viendront concurremment et sans distinction ^ 
entre rinscription du matin et celle du soir, alors même 
que cette différence aurait été marquée par le conserva- 
teur. L'analogie est évidente entre ce cas et celui de 
notre espèce, et bien que la Cour de Douai ne vise point 
et tf eût point à viser cet article, fait pour une autre hypo^ 
thèse, la solution ne pouvait rationnellement être diffé- 
rente. , 



ENREÇ^rSTREMENT. — licttation. — partage. — 

PÀRTUEL. 

Lorsqu'il a été convenu, entre des cohéritiers, qu'un 
immeublé de la succession serait attribué à celui qui le 
portermt à V estimation la plus élevée et qiùc des lots 
égaux seraient composés avec d'autres biens désignés 
\pouT être tirés au sort entre les cohéritiers restant 
exclusivement, Vacte qui réalise, même sous le titre de 
licttation, V attribution de Virrwneuble au cohéritier le 
plus offrant, constitue, par voie de lotissement amiable, 
v/n partage partiel en nature, n' emporta/ni aucune 
acquisition de pa/rts indivisés; et dès lors cet a>cte ne 
dorme ouverture à a/ucun droit proportionnel : il n'est 
passible que d'un simple droit fixe. (LL. 2^ frim. an 7, 
art. 68, § 3, u<» 2 et 69, S 7, tf 4, et 28 avr. 1816, 
art, 45). 



\ 
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(Brame C. Enregistr.) 

Il dépendait de la succession des époux Brame échue 
à leurs quatre enfants divers immeubles à Tégard desquels 
les héritiers voulaient sortir de l'indivision. Pour arriver 
à ce résultat, ils eh firent d'abord faire l'estimation dans 
un procès-verbal régulier; puis arrêtèrent entre eux les 
conventions suivantes par acte privé du 21 oct. 1866 : 

« .... Le domaine de Fontaine est déclaré se composer 
des immeubles repris dans le tableau E du procès- verbal 
d'expertise. D'un commun accord, les soussignés en ont 
fixé la valeur à 953,435 fr. Ce lot ainsi formé, sera licite 
dans un délai de 10 jours entre ceux des cohéritiers qui, 
giu bas du présent traité déclareront vouloir prendre part 
à cette -licitatiôn. Cette déclaration devra être faite au 
plus tard le l^"^ novembre prochain, sous peine de perdrie 
tous droits à cette licitatiôn. Dans le cas où il n'y aurait 
qu'un seul héritier qui ferait cette déclaration, ce lot lui 
est dès maintenant attribué pour 953,435 fr. L'àssigna- 
taire, quel qu'il soit, de ce lot, devra prendre le mobilier 
du château pour le prix de l'estimation portée à l'inven- 
taire. Dans le cas, au contraire, où deux ou plusieurs 
héritiers déclareraient vouloir prendre part à la licitatiôn, 
elle aurait lieu entre eux, en l'étude de M® Ducrocq, 
notaire, le samedi 10 novembre. » 

L'acte porte, ensuite que les experts feront trois lots 
de certains autres biens désignés pour les cohéritiers qui 
n'auraient pas dans leur lot de domaine de Fontaine, et 
il ajoute : , ' 

« Ces lots serqnt les plus égaux possible respectivement 
et ils seront tirés au sort' entre les parties. Il est bien 
entendu que rattributaire du domaine de Fontaine ne 
prendra pas part au tirage des trois lots. » 

Deux héritiers se présentèrent chez lé notaire, en 
exécution du traité susrelàté, pour réclamer râttributîon 
du domaine de Fontaine. Un procès-verbal du 10 nov. 
1866 constate que Jules Brame a offert 1000 fr. et ma- 
dîime Wallaert 2000 fr. en sus l'estimation. Il se termine 
ainsi : " 

<c Aucune autre offre n'ayant été portée, il est entendu 
que dans le partage des biens de la succession de M. et 
madame Brame, le domaine de Fontaine entrera dans le 
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lot de madame Wallaert pour 955,435 fr. » Les trois 
autres lots furent d'ailleurs formés conformément aux 
indications du pacte de famille et tirés au sort entre les 
ayants droit. Puis, dans le partage général de la succès* 
sion, qui intervint le 22 juin 1868, toutes ces opérations, 
furent maintenues comme elles avaient été faites. 

Le procès-verbal de lotissement du 10 nov. 1866 ayant 
été soupis à, TenregistremenJ a^ec celui du 21 octobre 
précédent, futcoij^sidéré comme une li citation du domaine 
de Fontaine au profit de la dame Wallaeft, et le receveur 
perçut en conséquence le droit de mutation de 4 p. 100 
sur les trois quqirts de la somme de 955, 435 fr. représen- 
tant la valeur des portions acquises (L. 22 frim. an 7, 
art. 69, S 7, n^). 

Sut la denoande judiciaire en réduction de ce droit 
proportionnel au droit fixé de 5 fr. établi pour les par- 
tages purs et simples (L. précitée, art. 68, S 3, n* 2)> le 
Tribunal de Lille a rendu, le 5 fév. 1869, un jugement 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il s'agit, en la cause, de déterminer le 
véritable caractère de Tacte du 10 nov. 1866 ; 

» Attendu qu'il n'est pas possible d'admettre que ce 
soit uniquement dans le but de donner une juste valeur 
au domaine de Fontaine que les parties ont agi, puisque 
déjà elles l'avaient fait d'un commun accord; qu'il est 
constant au contraire, que deux des quatre héritiers 
désiraient obtenir cet immeuble, et que, faute de s'en- 
tendre, il y avait nécessité de recourir au mode édicté 
par l'art. 1686, G. Nap»; que les termes mêmes des actes 
des 21 octobre et 10 novembre, où le mot licitation est 
tant de fois répété, ledémontpent surabondamment; 

» Attendu d'ailleurs que l'acte du 10 novembre a eu 
pour effet, en conformité de celui du 21 octobre, de 
transmettre irrévocablement à l'adjudicataire la terre de 
Foiitaine, et que dès ce jour il y a eu réellement mutation 
de propriété^ transmission à la dame Wallaert des parts 
indivises de ses cohéritiers dans le domaine ; que, dès 
lors, cet acte constate une hcitation qui avait sa raison 
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d'être, et dont Texistance est indépendante du partage 
même, qu'il ne fait qu'indiquer comme devant avoir lieu 
postérieurement; 

» Attendu qu'aux termes de Tart. 69, S 7, n*^ 4, de la 
loi du 22 frim. an 7, les parts et portions indivises des 
biens immeubles acquises par licitation sont soumises à 
Tenregisirement au droit de 4 p. 100; que l'art. 68, S 3, 
n° 2, ne sdumet il est vrai, qu'ai un droit fixe de 3 fr., 
porté depuis à 5 fr., lés partages entre copropriétaires, 
pourvu qu'il en soit justifié ; 

» Attendu que c'est à bon droit que la jurisprudence 
admet une dérogation au principe de l'art. 69 lorsqu'il y 
a présentation simultanée à l'enregistrement de la licita- 
tion et du partage, parce qu'alors tout est devenu irré- 
vocable et définitif; l'indivision a cessé, et la licitation 
s'est confondue avec le partage ; 

» Attendu qu'à la date de l'enregistrement de l'acte 
du 10 novembre (le 29janv. 1867) le partage définitif 
n'était pas réalise ;- qu'il ne devait l'être et ne l'a été que 
le 22 juin 1868; qu'ainsi le receveur ne devait pas se 
préoccuper d'un acte ultérieur qui viendrait ou en neu- 
traliser ou en modifier les effets quant aux droits à per- 
cevoir ; que c'est seulement sur l'état des choses existant 
au moment de l'enregistrement de l'acte qu'il doit éta- 
blir sa perception; que c'est donc à juste titre qu'il a 
perçu la sommç de 32,956 fr. 93 c. sur l'acte en question 
et que la Régie refuse de la restituer, conformément au 
principe de l'art. 60 de la loi du 22 frim. an 7; 

» Par ces motifs, etc. » 

Pourvoi en cassation par les héritiers Brame, pour 
violation de l'art. 68, § 3, n^2, de la loi dû 22 frim. an 
7, et de l'art. 45 de celle du 28 avril 1816, et pour, fausse 
application des art. 60 et 69, § 7, n* 4, de la loi du 22 
frim. an 7, en ce que le jugement attaqué a refusé d'ox- 
donner la restitution du dçoit proportionnel perçu sur un 
acte,entre cohéritiers contenant attribution à l'un d'eux 
d'un immeuble de la succession, sous le prétexte que cet 
acte avait le caractèred'une licitation. 
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Malgré les termes de Ucitation improprement employés 
dans le contrat, a-t-on dit, il est bien certain que les 
héritiers n'ont pas voulu faire une licitalion véritable du 
domaine, puisqu'il n'a été stipulé aucun prix à payer aux 
autres cohéritiers. L'attribution de l'immeuble pour une 
valeur déterminée a eu lieu à la condition que le cohé- 
ritier auquel il resterait renoncerait à ses droits sur 
d'autres immeubles devant composer des lots é^ux pour 
ses cohéritiers. Chacun d'eux est donc également devenu 

ropriétaire d'une fraction du patrimoine indivis, et c'est. 
à le caractère du partage pur et simple tariflé au droit 
fixe. D'ailleurs il est de règle qu'en matière même de 
licitation, l'adjudicataire n'est passible du droit de muta- 
tion que quand il est incertain que l'immeuble lui restera. 
Si ,un partage est présenté à l'enregistrement avec la 
licitation et lui attribue la totalité de l'immeuble acquis, 
aucun-droit de mutation n'est exigible (V. Cass., 20 déc. 
1869. S. 1870, 1^, 175). Or, dans 1 espèce, il est constant 
que l'attribution du domaine de Fontaine est irrévocable 
et que cet immeuble ne pouvait plus figurer dans le par- 
tage des autres biens héréditaires. Le droit fixe était donc 
seul dû. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 69, § 7, n« 4, et 68, § 3, n« 2, 
de la loi du 22 frim. an 7 ; * 

\ttendu que les deux actes sous seings privés, l'un du 
22oct. 1866 et l'autre du 10 novembre suivant, ont été 
en même temps présentés à la formalité del'enregistre- 
ment; que la perception des droits auxquels ils ont 
donné ouverture a dû se régler d'après leurs stipulations 
et clauses combinées ; 

Attendu qu'il résulte des art. 7 et 8 de l'acte du 21 oct., 
qualifié de pacte de famillp, qu'il fut convenu entre les 
quatre héritiers Brame que le domaine de Fontaine, dont 
la consistance y était déterminée, serait licite entre ceux 
d'entre eux qui, dans un délai fixé, déclareraient vouloir 
prendre part à cette licitation ; que si un seul faisait cette 
déclaration, ce lot lui serait dès maintenant attribué pour 
le prix d'estimation, réduit à 953,435 fr.; que si deux 
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OU plusieurs se présentaient, la lioitation aurait lieu entre 
eux seuls ; que l'assigaataire de ce même lot, quel qu'il 
fût, devrait prendre le mobilier du château pour le prix 
de l'estimation portée en l'inventaire; qu'enfin, après 
ladite licitation, s'il y avait lieu, les experts formeraient, 
sans pouvoir rien laisser dans l'indivision, trois lots de 
tous les autres biens, excepté de ceux repris aux tableaux 
A, B, C, Tattributaire du domaine de Fontaine ne devant 
pas prendre part au tirage au sort de ces trois lots; 

Attendu qu'ail est établi par la combinaison de ces 
diverses dispositions que les parties Qnt entendu, quelles 
que soient les expre3sions dont elles se sont impropre- 
ment servies, ne 'pas soumettre le domaine Fontaine à 
une licitation véritable, en vue de convertir en argent 
leurs parts indivises dans l'immeuble, mais seulement 
provoquer, par la concurrence des offres, au cas prévu, 
lequel s'est réalisé, delà compétition de deux ou plusieurs 
cohéritiers, une plus-value sur l'estimation qu'elles 
avaient arrêtée ; que l'attribution du domaine ainsi faite 
au plus offrant, n'était destinée à produire aucun des 
effets d'une licitation proprement dite; qu'en effet, 
V attributaire ou assignakiire de ce lot n'était point tenu 
du paiement d'un prix quelconque pour l'acquisition de 
parts indivises ; qu'il était simplement obligé de prendre 
l'immeuble dans spn lot pour la valeur qui leur serait 
déterminée par ses offres, et qui devait elle-même servir 
de base pour le lotissement des autres copartageants ; 

Attendu que si ces derniers se sont dessaisis de leurs 
droits indivis dans le domaine de Fontaine, au profit d'î 
celui d'entre eux et auquel il serait attribué, celui-ci a 
fait réciproquement et simultanément abandon en leur 
faveur de ses. propres droits dans les*autres biens com- 
muns, qui étaient expressément affectés, exclusivement 
à lui, à la formation de leurs trois lots en nature, pour 
des valeurs égales et correspondantes ; que c'est en con- 
séquence de ce mutuel dessaisissement et de la supério- 
rité de ses offres que, suivant l'acte du 10 novembre, le 
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domaine de Fontaine a dû entrer dans le lot de la femme 
Wallaert, dans le partage des biens des deux successlgns; 
qu'ainsi, par l'objet qu'ils, se sont proposé, comme par 
l'exécution qu'ils devaient recevoir, les deux actes dont 
il s'agit constituent, par voie de« lotissement amiable, un 
partage partiel en nature/n'emportant aucune acquisition 
de paris indivises, et ne donnant, par suite, ouverture 
qu'au droit fixe d'enregistrement ; 

D'où il suit qu'en refusant ^'ordonner la restitution du 
droit proportionnel indûment perçu, le jugement attaqué 
a faussement appliqué, et en conséquence violé l'art. 69, 
§ 7, no 4, ainsi que l'art. 68, S 3, no 2, de la loi du 22 
frim. an 7, ci-dessus visés ; ^ 

Casse, elc. # 

Du 12 juilL i$70. Gbamb. civ. Prés., M. Laborie. 
Rapp., M. Larombière. Avoc.-gén., M, de Raynal, 1®' 
avoc.-géh. (c. conf.). Avoc. M'* Gtoudle et Moulard- 
Marlin. 



, ENREGISTREMENT. — mutation par nicÈs. — 

COLONIES. — CRÉANCES. 

m 

Les créances dépendant de la succession d'un Français 
domicilié en France doivent être déclarées au bureau 
du domicile du déftnt , et sont soumises au droit de 
mutation par décès , alors même qu'elles seraient paya- 
bles dans une colonie [en Algérie) où l'enregistrement 
est établi, et dont la législation spéciale les exempte de 
tout droiPde mutation ; 

Peu importe aussi qae ces créances soimt garanties pa/r 
urhe hypothèque sur des immeubles de la colonie (L. 
22 frim. an 7, art. 27). 

(Enregistrement C. Denis.) ' 

Le sieur Beugin, domicilié à Arras, avait prêté au sieur 
Delacombe, domicilié à Bone (Algérie), une somme de 
10,000 fr., stipulée payable en cette dernière ville, et 
garantie par une affectation hypothécaire sur des immeu- 

TOME XXVIII. 8 
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blés situés au même lieu. Le créancier, décéda à Arras, 
où il avait conservé son domicile. Ses héritiers n'en cru- 
rent pas moins pouvoir se dispenser de comprendre la 
créance dans la déclaration de succession, par le motif 
que cette valeur,, ayant sa situation en Algérie, tombait 
sous l'application de l'art. 4 de l'ordonnance royale du 
19 octobre 1841, qui dispense de tout droit les muta- 
tions de biens meubles opérées par. décès en Algérie. 
Contrainte de la régie suivie de l'opposition des héri- 
tiers, et le 6 janvier 1869, jugement du Tribunal d'Arras 
ainsi conçu : 

JUGEMENT. 

€ Attendu que le droit de mutation sur les valeurs 
incorporelles est dû au lieu où elles ont leur assiette ; 
que, par ces mots, la loi de frimaire a entendu le lieu où 
le créancier pouvait exiger le paiement des valeurs par 
lui déclarées ; qu'en effet, le droit de mutation est le 
prix de la protection que la loi accorde au propriétaire 
d'une créance pour lui en assurer le paiement, et c'est 
au lieu où le paiement peut être exigé que l'impôt est 
dû ; que l'administration de l'enregistrement l'a formel- 
lement i:econnu , lorsque, dans son instruction générale 
du 31 octobre 1835, elle a déclaré qu'à défaut de situa- 
tion matérielle, les créances et autres droits incorporels 
ont une situation fictive qui est déterminée par le domi- 
cile du débiteur ; que, par application du même principe, 
la Cour de cassation décide que les droits de mutation 
pour des créances dues par des Français à des personnes 
décédées, soit à l'étranger, soit dans les colonies, sont 
exigibles au domicile du débiteur ; 

» Attendu, en fait, que la créance dont s'agit au pro- 
cès avait son assiette en Algérie ; qu'en effet, c'est là que 
le#débiteur a son domicile, là que le domicile a été élu 
pour le paiement, là enfin que sont situés les immeubles 
affectés hypothécairement à la garantie de la créance ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 4 de Tordonnance 
du 19 octobre 1841^, les mutations de biens meubles, 
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opérées en Algérie, ne sont assujetties à auoun droit ni 
soumises à aucune déclaration ; que c'est donc à tort que 
le droit a été exigé pour mutation de ladite créance ; 
» Par ces motifs, etc. » 

" Pourvoi en cassation par la régie, pour violation de 
l'art. 27 de la loi du 22 frimaire a,n 7, et fausse applica- 
tion de l'art. 4 de l'ordonnance du 15 octobre 184t. 

ARRÊT. 

LA GOUR ; —Vu l'art. 27 de la loi du 22 frimaire , an 
Vllet l'art. 4 de l'ordonnance royale du 19 octobre 
1841 ; 

Attendu que la mutation par décès de propriété de 
biens meubles doit être déclarée au bureau dans l'arron- 
dissement duquel ces biens se trouvent au jour du décès 
de l'auteur de la succession ^ 

Que les rentes et autres meubles sans assiette déter- 
minée doivent être déclarés au bureau du domicile du 
décédé ; . , 

Attendu que les biens incorporels sans assiette déter- 
mininéè sont réputés situés au domicile du décédé, lors- 
qu'il était domicilié en France ou dans une des colonies 
où renregistrement est établi, lesquelles sont assimilés 
à la France ; 

Attendu que cette situation fictive a pour but d'assurer 
pour toutes les hypothèses le recouvrement de l'impôt 
de mutation du au Trésor public ; 

Attendu que, dans l'espèce, la succession de Philippe 
BeugîQ s'est ouverte à Arras, lieu de son domicile ; que 
de cette succession dépendait une créance sur Delacambe, 
domicilié en Algérie, colonie où l'enregistrement est 
établi par l'ordonnance royale du 19 octobre 1841 ; * 

Attendu que cette valeur incorporelle était réputée 
située à Arras, lieu de l'ouverture de la succession ; 
qu'elle était soumise au droit de mutation fixé pour les 
valeurs situées en France et ne profitait pas de l'exemp- 
tion accordée par l'ordonnance du 19 octobre 1841 à la 
mutation des biens meubles opérée par décès en Algérie; 
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Attendu que Thypothèque se constitue pas la créance, 
mais n'en est que Taccessoire ; que la loi fiscale ne fait 
pas de distinction entre les obligations personnelles et 
celles qui sont garanties par hypothèque ou privilège ; 

Que, par conséquent, rhypothjèque consentie par De- 
lacombe sur des immeubles situés en Algérie ne modi- 
fiait ea rien le caractère de la créance de la succession 
Beugin, relativement à ia déclaration de transmission et à 
la perception du droit ; 

D'où il suit qu'en annulant la contrainte décernée par 
la régie, le jugement dénoncé a violé l'art. 27 dis la loi du 
22 frimaire, an VII, et faussement appliqué l'art. 4lde l'or- 
donnance royale du 19 octobre 1841 ; 

.Casse, etc. 

Du 14 décembre 1870. Chamb. civ. Prés., M. Laborie. 
Rapp., M. Gasenaye. Avoc.-gén., M. de Raynal, 1" avoc- 
gén. (Goncl. conf.)A^oc., M* Moutard-Martin. 



POSTE AUX LETTRES. — cmcuLAiRE. -r- taxe 

V 

RÉDmTE. — NOTAIRE. 

La taxe réduite établie par Fart. 4 4e la loi du 25 juin 

iShèpour V affranchissement des cireulaires, prospectus, 

etc., ne s'étend pas aux imprimés qui, soit par suite de 

'lettres ou notes insérérées soit à raisoîi de lewr contenu 

même^ constituent des correspondances personnelles. 

Il en est ainsi spécialement, de l'avis dqnnépqr un notaire 
à ses clients d'avoir à payer ce qu'ils ^doiverit à son 
étude. ' 

(Dutemple). 

Le Procureur-général près la Cour de Douai s'est 
pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Douai 
du 8 mars 1870, rapporté dans ce volume, pour violation 
des art. 4 et 8 de la loi du 25 juin 1856, en ce que l'arrêt 
attaqué a considéré comme circulaires des imprimés qui 
constituaient en réalité de véritables correspondances 
personnelles.. 
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La loi a-t-il dit, n'a pas défiai la circulaire; mais ce qu 
la constitue, ce qui empêche qu'on ne s'y méprenne, 
c'est que celui qui a recours, s'il l'adresse par préférence, 
et selon son genre d'affaires ou de négoce, à des perr 
sonnes de telle ou telle catégorie, n'a pourtant aucune 
raison particulière pour l'adresser détetminément, nomi- 
nativement à l'un plutôt qu'à l'autre; c'est aussi que 
celui qui la reçoit peut Bn faire ce qui lui plaît, y avoir 
égard ou n'en pas tenir compte, la garder pour lui, ou la 
remettre à son voisin, le tout, selon qu'il y trouve con- 
venance, utilité ou avantage. . 

En d'autre termes, et pour rappeler encore les expres- 
sions de l'arrêt du i3a\T. 1861 (S. 1861, 1, 563, P. 1861, 
985), ce qui fait la circulaire, w c'est qu'elle s'adresse à 
une classe plus ou moins nombreuse de citoyens sans 
distinction de personnes, ^t non en vue de tel ou tel desti- 
nataire en particulier. » 

S'il en est ainsi, il faut biea reconnaître que l'avis de 
M. Dutemple manque absolument de ce caractère de 
généralité. ^ , 

En effet, loin qu'il soit envoyé à une classe plus i)u 
moins nombreuse de citoyens, sans distinction de per- 
sonnes , et sans égard pour tel ou tel destinataire en parti- 
culier, il ne s'adresse qu'à des débiteurs de l'étude, et 
encore, parmi ceux-ci, qu'à ceux qui sont en retard de 
payer; c'est-à-dire qu'à aes individus déterminés qui ont 
traité avec le notaire d'une affaire déterminée et à raison 
de laquelle ils ont contracté une obligation, dont il croit 
bon de leur' rappeler la jéalisatio'n, en leur intimant 
encore un délai pour se libérer. 

Ce n'est donc pas un de ces avis qu'ils peuvent négli- 
ger. En leur envoyant, le notaire n'a pas agi sarhs distvnc- 
tion de personnes, il les a eues en vue comms destinataires 
d'une manière particulière et spéciale; c'est un avertisse- 
ment de créancier à débiteur qu'il a entendu leur adresser ; 
et avertissement qu'ils ne pourront pas oublier ou dé- 
daigner sans s'exposer aux rigueurs que la loi met aux 
mains de tout créancier. 

C'est avis est donc de la part du notaire un acte de 
correspondance personnelle; et la circonstance que, pour 
gagner du temps, celui-ci l'a fait imprimer, au lieu de 
récrire à la mam, ne saurait lui ôter ce caracter de cor- 
respondance personnelle qui lui appartient si bien. 
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. ARRÊT. ,. 

LA COUR; — Vu les art. 4 et 9 Be la loi du 25 juin 
1856; 

Attendu que Henri Dutemple, notaire à Walincourt, 
avait été traduit en police correctionnelle, pour avoir 
contrevenu aux art. 4 et 9 de la loi du 25 juin 1856; en 
affranchissant au prix réduit de 1 cent» par exemplaire, 
réservé aux circulaires, deslettresindividuelles imprimées 
et adressées, sous bandes, par la voie de la poste, à divers 
débiteurs de son étude ; » 

Qu'il résulte des procès-verbaux régulièrement dressés 
par le receveur des postes aux résidences de Cambrai 
et de Carnières, ' et des constatations de Tarrèt attaqué 
que ces imprimés renfermaient un avis ainsi conçu : 
« Monsieur, je vous prie de faire payer sous huitaine en 
l'étude ce que vous devez ! 

Recevez mes salutations empressées. Dutemple, no- 
taire. » 

Attendu que cet écrit n'est pas une de ces circulaires 
générales par leur formule et leur objet, auquelles Tart. 
4 de la loi du 25 juin 1856 a réservé un tarif de faveur, 
pour donner satisfaction aux nouveaux besoins du com- 
merce et de l'industrie; 

Que ces imprimés renferment, sous les apparences d'une 
circulaire, des lettres exclusivement personnelles à cha- 
cun des destinataires ; que ces lettres se réfèrent à des 
rapports individuels, à certaines affaires traitées dans 
l'élude du notaire Dutemple et qui auraient produit^ au 
profit de ce dernier,^ les créances particulières dont il 
réjclamait le paiement à chacun dés destinataires ; que la 
dette de ceux-ci était distincte et spéciale, comme l'objet 
même auquel elle se rapportait ; 

Attendu que la loi de 1856* n'a pas modifié celle du 20 
mai 1854, relativement au tarif établi pour les correspon- 
dances personnelles; qu'elle a, au contraire, protégé les 
intérêts du trésor contre les fraudes qui auraient pu être 
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tentées pour appliquer aux correspondances individuelles 
le tarif réduit destiné aux circulaires ayant un caractère 
de généralité ; 

Que, pour atteindre ce but, l'art. 9 de la loi du 25 juin 
1856 a considéré comme une contravention passible de 
peines correctionnelles, le fait de tracer à la main sur des 
circulaires des mots autres que la date et la signature, 
ou d'insérer dans des imprimés ou paquets d'imprimés, 
des lettres, des notes ayant le caractère de correspon- 
daftce personnelle, ou pouvant en tenir lieu ; 

Que si l'arrêté ministériel du 9 juill. 1856, pris en 
exécution de l'art. 10 de la loi du 25 juin de la même 
année, autorise l'inscription à la main de motsi autres que 
ceux sus-indiqués, cet arrêté contient la condition expresse 
que ces inscriptions ne contiennent aucun indice de 
correspondance personnelle ; 

Attendu qu'il résulte du texte des art. 4 et 9 de cette 
loi qu'on considère comme une contravention et punit 
comme telle le fait d'affranchir au prix réduit et de trans- 
mettre par la voie de la poste des imprimés qui, soit par 
suite de lettres ou notes insérées, soit à rason du con- 
tenu même de oes prétendues circulaires, sont,* en réalité, 
des correspondaùces ' personnelles soumises à la taxe 
ordinaire fixée par la loi de 1854 ; 

Doù il suit qu'eu relaxant Dutemple des poursuites 
dirigées contre lui, la Cour de Douai a faussement inter- 
prété et appliqué et, par suite violé, les art. 4 et 9 de la 
loi sus visée'; 

Casse, etc. 

^ Du 14 juin. 1870. Ghamb. crim. Prés., M. Legagneur, 
Çap., M. Saint-Luc Gourborieu. Avoc.-gén., M. Bédar- 
rides. Avoc, M" Fournier et Léon Clément. 



ENREGISTREMENT.— SOCIÉTÉ.— DROIT de transfert. — 

LIQUIDATION. — DISSOLUTION. 

Si la taxe établie par Vart. 6 de la. loi du 23 juin 1857 
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ootUmu& à être exigible sur les actions d'une société dis- 
soute^ mais encore en liquidation, puisque ces actions 
restent dans le mouvement commercial y il en est autre^ 
ment quand la liquidation est terminée. 
Et une société constituée pour V exploitation dHun canal 
cesse d'être en liquidation lorsque la loi a ordonné le 
rachat d/a ccmaU moyennant un certain fwmbre d'an^ 
nuités, qtie V actif de la société a été réosilé^ et qu'il reste 
seulement , pour V avenir , à toucher de tEtat les an- 
nuités à repartir entrç 'les anciens associés. 

(Enregistrement C. la Sdciété du canal de la Sensée). 

Il s'était formé, en 4820, par acte authentique, une So- 
ciété anonyme par actions pour l'exploitation , pendant 
99 ans , du canal de la Sensée , concédé par l'Etat. Une 
loi du le' août 1860 prescrivit le rachat du canal , et une 
autre loi du 20 mai 1863 attribua à la Société, pour prix 
. du rachat, outre uu/capital déterminé, une annuité de 
224,015 fr. 90 cent., payable pendant 30 ans à partir du 
1*' septembre 1861. Les actionnaires nommèrent une 
commission de liquidation chargée de réaliser Tactif de la 
Société, de solder le passif et de toucher, pour leur 
compte, au Trésor, les annuités qui leur seraient ultérieu- 
rement attribuées suivant leurs droits. Au mois d'août 
1865, la première partie (lu mandat des liquidateurs était 
terminée, l'actif était réalisé et le passif payé. La com- 
mission ne subsistait plus qu'en qualité d'intermédiaire 
pour toucher et répartir les annuités dues par l'Etat. 

La réffie de TEnre^istrement a prétendu cependant que 
la hquioation de la Société ne serait complète que quand 
toutes^ ces annuités auraient été touchées par les actioa* 
naires ; que cette Société continuait de subsister coname 
être moral pendant cette période , et qu'elle devait , par 
conséquent, acquitter pour ses actions la taxe établie par 
les art. 6 et 7 de la loi du 23 juin 1857 , sur les titres des 
compagnies. ^ 

Sur l'opposition formée par la Compagnie à la con- 
trainte décernée par la régie, le 28 août 1868, juge- 
ment du Tribunal de Valenciennes, ainsi Qonçu : 

JUGEMENT, 
« Considérant qu'en présence des faits, la seule ques- 
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tion que le Tribunal ait à ^xaminier est celle de savdir si, 
au 30 juin 1866, la liquidation de k Compagnie du canal 
de la Sensée était terminée ; 

Considérant qu'il est constant^ en fait, qu*à la suite de 
de la loi du l®*" août 1860, votant en principe le rachat de 
divers canaux , une commission de liquidation fut nom- 
mée par les actionnaires de la Compagnie du canal de U 
Sensée ; 

Que cette commission a fonctionné, et que d'un procès- 
verbal déposé pour minute à M* Soumet, notaire à Paris , 
le 14 mai 1864, il résulte que, le 30 avril 1864, un rap- 
port fut fait par ladite commission à l'assemblée géné- 
rale des actionnaires , et dés pouvoirs demandés pour la 
mise à bonne fin de certaines, affaires, intéressant la So- 
ciété ; ' 

Que la résolution suivante fut votée par l'assemblée ; 

Confirmation, en tant que de besoin, de la commission 
de liquidation, avec tous les pouvoirs conférés par les 
statuts à l'ancien conseil d'administration, et notamment : 

1^ Encaisser l'annuité fixée et en répartir le montant 
entre les actionnaires ; déduction faite des frais et dé- 
penses ; 2" Aliéner , s'il y a . lieu , les renies 3 O/q for- 
mant le fond de réserve et inscrites sur lé grand-livre 
pour un arrérage de 6,722 fr. ; 3* Faire tous les actes 
nécessaires à la mise à bonne* fin d'un procès pendant 
entre la Compagnie et le Domaine, relativements à des 
excédants de terrain pour lesquels l'Etat réclamait un 
iQyèr considérable ; 

Considérant que d'un état de liquidation , dont la sin- 
cérité n'est nullement méconnue par la régie, et qui de- 
vait servir de base à ici répartition de septembre 1865 , 
il résulte qu'au moisi d'août 1865 , toutes les opérations 
de liquidation proprement dite étaient termi^nées , que 
l'actif était complètement dégagé du passif, les créances 
pour la plupart recouvrées , le fond de rési-^rve réalisé, le 
matériel lui-même vendu ou remis à l'Etat, et que tout, 
pour l'avenir, se bornait à loucher de l'Etat les annuités 
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trentenaires de l'indemnité votée par la loi du 20 ma^ 
1863, pour les répartir sans aucune retenue, et dans des 
proportions dès lors certaines , entre tous les anciens ac- 
tionnaires ; 

Que, dans cette situation, et alors que l'actif et.le passif 
de Tancienne Société sont dès à présent liquidés et le 
droit de chacun des actionnaires dans l'actif social irré- 
vocablement fixé, on ne peut considérer ladite Société 
comme étant encore en état de liquidation , alors qu'il 
n'y a plus rien à liquider ; , 

Par ces motifs , dit qu'au l*' juillet. 1866 la liquidation 
du canal de la Sensée était terminée, que, par suite, ses 
actions n'étaient plus passibles de la taxe annuelle de 12 
cent, pour 100 fr., etc. » 

t r 

Pourvoi en cassation par la régie , pour violation des 
art. 6 et.7 de la loi du 23 juin 1857, en ce que le Tribu- 
nal u décidé que le droit de transfert ii'élait pas dû par 
une Société dont la liquidation n'était pas encore réelle- 
ment terminée. 

. ARRÊT. 

LA COtJR;— Attendu que la Société formée le 19 jan- 
vier 1820 pour Texploitation du canal de la Sensée a été 
dissoute par l'effet des lois qui ont ordonné le rachat 
du canal et fixé le prix du rachat à une annuité acquise à 
la Gompagpie pendant trente ans à partir du 1" septem- 
bre 1861 ; . 

Attendu que la Socîété dissoute a été mise immédiate- 
ment en liquidation, et qile des constatations du jugement 
attaqué il résulte que les opérations de la liquidation 
proprement dite étaient terminées dès le mois d'août 
1865, l'actif étant alors complètement dégagé du passif, 
les créances recouvrées , le fonds de réserve réalisé , le 
matériel lui-même vendu ou remis à l'Etat, en sorte que 
tout se bornait poqr l'avenir à toucher de l'Etat les an- 
nuités trentenaires de l'indemnité, pour les répartir sans 
retenue et dans des proportions dès lors certaines entre 
les anciens associés ; • 
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Attendu, d'après cela, que la taxe annuelle et obliga- 
toire établie par l'art & de la loi du 23 juin 1857 et à la- 
quelle les actions de ladite Société étaient soumises , 
d'après ses statuts, a cessé d'être due à partir du mois 
d'août 1865 ; que, si cette taxe a été exigible jusque-là , ' 
c'est que , même après la dissolution et tant qu$ la. So- 
ciété industrielle a continué d'exister comme personne 
morale pour les besoins delà liquidation , ses actions 
sont restées dans le mouvement commercial et suscepti- 
bles d'être transmises dans les conditions en vue desquel- 
les la taxe aunuelle est établie par la loi de 1857 ; mais 
qu'il n'en a plus été ainsi dès que, la liquidation étant dé- 
fÎQitivement consommée, la Société a cessé d'exister 
comme être moral, et a fait place à une .simple indivision 
ayant pour objet une créance à échéance fi?je dont la ré- 
partition n'a été suspendue que par une circonstance in- * 
dépendante de la volonté des parties ; qu'à partir de ce 
moment, la créance a été soustraite aux chances et aux 
mouvements des valeurs industrielles, et que les cessions 
qui en auraient été faites n'auraient pu tomber que sous 
l'application de la loi générale édictée pour les cessions 
de créances- par l'art; 69, § 3, de la loi du 22 frimaire, 
an VII ; 

D'où il suit qu'en décidant ainsi et en annulant, en 
conséquence,, la contrainte décernée par l'administration 
de l'Enregistrement , le jugement attaqué , loin d'avoir 
violé l'art. 6 de la loijiu 23 juin- 1857, ajustement refusé 
de fs^ire l'application dudit article dans les circonstances 
de la cause ; 

Rejette, etc. 

Du 23 mai. Chamb. civ. Prés. , M. Devienne, 1*"^ pré^. 
Rapp., M. Pont. Avoc.-gén. , M. Blanche, (Conçl, conf.) 
Avec, M«* Moutard-Martinet Leroux. - 

r t 

Observation. — Il a été décidé par plusieurs arrêts de 
la Cour de cassation (V. â févr. 1868, P. 1868, 42Î. — S. 
1868, 1, 185, et les décisions y rappelées en note) que les 
Sociétés dissoutes, mais dont la liquidation n'est pas ter- 
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. minée, conUnueat^ i)our la perception jles droits d'enre- 
gistrement , de subsister comme êtres moraux ayant la 
Sropriété. des. biens de la masse. L'une dos conséquences 
e ce principe, c'est, ainsi que le porle l'arrêt précité dji 
"3 févr. 1868 : w Que le droit des associés ne se convertit' 
pas, i)ar la mise en liquidation de la Société , en une co- 
propriété indivise de l'actif social , et que , jusqu'au par- 
tage, résultat final' de la liquidation, ce droit conserve sa 
nature mobilière. » La mutation qui s'en opère, soit à 
titre gratuit, soit à litre onéreux, a donc pour objet un 
intérêt mobilier dans la Société , et non pas la copropriété 
indivise des valeurs en nature composant le fonds social. 
D'où il suit nécessairement que, si cet intérêt mobilier 
est représenté par des titres d'actions ou d'obligations 
assujettis à une taxe spéciale de transfert, cette taxe de- 
meure exigible à^'exclusion des droits ordinaires de mu- 
tation. — Notre arrêt consacre ce point d'unç manière 
expresse dans ses motifs, et par là établit une règle im- 
portante, parce qu'on aurait pu croire crue les titres d'une 
Société dissoute cessaient , à partir de cette époque et 
malgré la liquidation , de remplir leur office d'instru- 
ments de créait, qu'ils ne restaient plus que fictivement 
danâ la circulation sociale depuis que l'entreprise avait 
terminé ses opérations, et qjie, par conséquent, le droit 
de transfert applicable à cette çirculationcessait d'être dû. 



1* ENNREGISTREMENT.. — société. — part sociale. — 

cession. — tarif, 
2^ Restitution. — demande regonventiqnnellb. — 

regompensation. 
3® Cession. — biens sociaux. — biens acquis en ntsiORs. 

— TARIF. 

Quel que soit le mode de division du capital d'une société, 
Jia transrriission d'une portion de ce capital ne donne 
ouverture qu'au droit proportionnel d'enregistrement de 
50 c. p. 100 lorsqu'elle s'opère c^straction faite 4es 
valeurs réelles^ mobilières, et immobilières^ composant 
ee capital (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n^ 6, et S 5, 
n- 1). 



^ 
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Aucune loi West violée par te jugement qui, $€ms oon^ster 
gue, sur une demande reoonventionnelte de la Régîe 
assignée en restiPi/Uion, une compensation puisse être 
ad/mise, déclare y en repoussant toutes les réclamations àe 
la Régie, les conclusions reconventionneiles sans objet. 

Lorsque, au cours d'tme société constituée par un père entre " 
ses enfants, comme condition d'une donation, pour les 
biens données ainsi que les fruits à en provemr, les 
associés orit acquis en commun des immeubles^ on ne 
(jbit pas >considiéi^er ces imwsubifis comme faisant partie 
de r actif social; en conséquence, si Vun des associas 
cède à un cmtre toi^ ses droits ta/nt da/ns 'l* actif so&Utl 
que dans les meubles acquds en com/mun, le tarif de 50 c. 
}>. 100, applicable à la cession départ sociale, ne peut 
être étendu à celle relatif aux immeubles acquis oon* 
jùvntemerht (L. 22 frim. an 7, art. 4 et 69, S 7, n^' 1 
et 4). 

/Enregîstf* C. Tamboîse). 

Le sieur Tambmse a fait âonation, par acte notarié du 
31 ifnats 1833, à ses six enfants, Jean-Baptiste, Louis, 
Albert, Auguste, Constant et Julie, de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous la condition, entre autres, 
que les donataires seraient associés à l'égard de ces biens 
et leurs revenus, et que, en cas de retraite ou de décès 
de run.d'eux, les autres conserveraient sa part, à chaire 
d'en payer la valeur. De 1833 à 184 1 , les enfants Tamboîse 
achetèrent en commun de nombreux immeubles, Jean- 
Baptiste et Auguste ayant cessé, à cet époque, de faire 
partie de l'association, reçurent, suivant acte notarié du 
12 déc. 1841, le jirix de leurs droits dans l'actif social ; 
mais leur part dans les immeubles acquis en commun 
leur fut conservée. Louis est décédé le 4 avr. 1846, après 
avoir institué pour ses légataires universels Albert, Con- 
stant et JuUe. Constant se retira de là société le 27 déc. 
1850. Enfin Albert étant décédé le 8 sept. 1853, laissant 

Sour légataire universelle Julie, la société s'est trouvée 
issoule. 

Il a été procédé à la liquidation de cette société, par 
acte notarié du 31 août 1858, entre Jean-Baptiste, 
Auguste, Constant et Julie. Les droits conservé par Jean- 
Baptiste el Auguste dans les immeubles acquis en com- 
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mua, ainsi q.u'il est dit ci-dessus, furent liquidés,. pour 
chacun, a la somme de 28,228 fr. 50 c, qui fut payée à 
Tun et à l'autre par Julie. La part de Constant fut réglée 
à 123,670 fr. 53 c, savoir: 1° 73.057 fr. 45 c. pour sa 
porliondansTactif net de la société, et 50,613 fr. 08 c. 
pour sa portion dans diverses recettes, d'intérêts, de 
fermages, etc.. Julie lui paya immédiatement 13,670 fr. 
53 c, et s'engagea à lui verser le surplus en trois ans et 
demi. Tout l'actif social se trouva ainsi dévoulu à Julie. 
L'Administration de l'Enregistrement, considérant que 
l'acte avait eu pour résultat d'attribuer à une seule 
personne toutes les valeurs de la société moyennant des 
payements faits ou à faire aux autres associés, réclaoïa 
le droit proportionnel de .mutation, d'une part, sur le 
prix acquitté entre les mains de Jean -Baptiste et d'Au- 
guste, et d'autre part, quant à Constant, sur le prix prin- 
cipal de 73,057 fr. 45 c, plus sur la somme de 63,908 
fr. 97 c. forment le tiers dp passif dé la société laissé à 
la charge de Julie. 

La double réclanaalioi? de radministration de l'Enre- 
gistrement fut admise par un jugement du Tribunal d'Ar- 

' ras du. 14 févr. 1861 ; mais su? le pourvoi de la 4enK)is$lle 
Julie. Tamboise, la Cour de cassation , par arrêt de la 
Chambre civile du 9 mai 1864 (D. P. 64, 1 223), ne l'ad- 

. niit copaplétemènt que pour la cession faite par Jeaa- 

, Bçiptiste et Auguste, et décida, à l'égard de celle consentie 
par Constant, quo comme elle était intervenue au cours 
de la liquidation de la société, le droit proportionnel 
devait être prélevé sur la part du cédant, non dans l'actif 
brut de la société, ainsi que l'avait jugé le Tribunal d'Arras, 
mais seulement dans l^ reliquat net de la liquidation. 
L'affaire ayantété renvoyée par la Cour devant le Tri- 

.'bunal de Douai, y fui portée par l'administration de 
rEnregistrem^nt. Celle-ci soutint, en premier lieu, que 
laicession souscrite par .Constant avait deux pbjet^. dis- 
tincts, ses djroits. dans la société établie en 1833 et sa 
,pgirt dans les acquisitions faites, en commun depuis; que 
si le droit proportionnel n'était dû, quant à la part d'inté- 
rêt social,, que sur la valeur nette, il était exigible, quant 
à la portion dans les immeubles acquis en commun, sur 
l'intégralité. du prix ét.des charges. En second lieu, l'ad- 

.mini3tralion,,alléguantquela demoièelle Julie Tambpise 
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était devenue successivement propriétaire, en vertu de la 
cession conditionnelle Contenue dans l'acte de 1833, de 
la part de chacun de ses frères défunts dans la société, 
demanda reconventionnellement que le droit proportion- 
nel de înutation dont l'exigibilité était admise sur la part 
abandonnée par les autres associés, et que compensation 
fût faite de. ce droit avec la somme à restituer sur celui 
perçu pour la cession Gonstani. 

Par jugement du 8 juin 1867,. le Tribunal de Douai 
repoussa les prétentions de lu Régie et sa demande recon- 
; veationnelle* Refusant d'admettre aucune distinction 
I entre les biens de la société et les immeubles acquis en 
j commun* par les associés, le Tribunal décida que la ces- 
sion consentie par Constant Tamboise consistant en un 
intérêt dans une socfété en liquidation, le droit propor- 
1 tionnel était dû seulement sur la valeur nette d-e cet 
intérêt et au taux de 50 c. p. 100. 

Pourvoi de l'administration de l'Enregistrement : 
• l' Violation des art. 4, 69, § 3, n^ 8, § 5, nM, et S 7, 
no 4, et fausse application de l'art. 69, § 2, n^ 4, de la 
' loi du 22 frim. an 7, en ce que le jugement attaqué a 
assimilé à une cession d'actions mobilières la cession de 
}arts d'intérêt dans des biens communs, créances, meu- 
bles et immeubles, 

2o Violation de l'art. 69, § 5, nM, de la ïçi du 22 frim. 
m 7, en ce que le Tribunal a soumis au droit de 50 c. 
p. 100 et non au droit de 2 p. 100 des cessions d'actions 
sociilps 

S*» Violation des art. 1289 G. civ. et 69, § 7, n'» 1, S 2, 
n" 6, et § 5, n** l^ de la loi du 22 frim. an 7, en ce que 
le Tribunal a rejeté les conclusions reconventionnelles 
tendant à imputer sur les droits à restituer le montant 
d'autres droits exigibles et non perçus. 

' ARRÊT. 

i 

LA GOUR; — Statuant d'abord sur le deuxième 
' moyen : 
I Attendu que, quel que fût le mode de division du 

capital de la société formée entre Jean -Baptiste, Louis, 
I Albert, Auguste, Constant et Julie Tamboise, il a été 

constaté par le jugement attaqué que la transmission 
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des "parts de ceux des enfants Tamboise qui avaient cessé 
d*être associés s'était opérée, abstraction faite des valeurs 
réelles mobilières ou immobilières composant le capital 
dont la société demeurait propriétaire ; 

Qu/il suit de là qu'en réduisant à 50 centimes par 100 
francs le droit proportionnel sur ces transmissions, le 
jugement attaqué, loin de violer la loi de la matière, n'a 
fait qu'une juste application de l'art. 69, § 2, n* 6, de la 
loîdu22frim.an7; 

Sur le troisième moyen : ^ 

Attendu que Tadministration de l'Enregistrement avait 
conclu devant le Tribunal de Douai à ce que le montant 
des droits de mutation par elle réclamés fût compensé 
avec des sommes qu'elle serait condamnée à restituer 
comme perçues en trop; 

Attendu qûe'le Tribunal de Douai n'a point contesté 
en principe que, sur une demande reconventionnelle de 
Tadministration assignée en restitution de droits, une 
compensation puisse être admise ; mais que, repoussant 
les réclamations de l'administration, soit du droit de 2 
francs par 100 francs sur les transmissions de parts 
d'intérêt dans la société, soit du droit de 4 francs pat 100 
francs pour les cessions de parts dans les acquisitions 
immobilières faites conjointement par les six frères et ^ 
sœur, le Tribunal de Douai a pu, en l'état, déclarer, 
comme il Ta fait, sans violer aucune loi, que ces solutions 
rendaient sans objet les conclusions reconventionnelles 
de l'administration ; 

Par ces motifs, rejette le deuxième et le troisième 
moyen du pourvoi ; 

Mais sur le premier moyen : 

Vu les art. 4, 69, S 7, n«' 1 et 4, de la loi du 22 /rim. 
an 7; 

Attendu qu'en admettant que la décision du Tribunal 
d'Arras, du 14 févr. 1861, maintenue par Tarrét dela-^ 
Cour de .cassation du 9 mai 1864, relativement aux 
droits à percevoir sur les transmissions faites par Jean- 



( 129 ) 

Baptiste et Auguste Tamboisa de leurs parts dans les 
immeubles achetés conjointement par les six frères et 
sœur, n'ait point l'autorité de la chose jugée pour la fixa^ 
tion des droits à percevoir sur la transmission laite plus 
tard par Constant Tamboise, il faut reconnaître que la 
saine interprétation des actes intervenus dans Tespèce 
conduit, à la même solution dans les deux cas ; 

Attendu que la Cour de cassation a, pour fixer le véri- 
table caractère des conventions et les conséquences 
légales qui y sont attachées, spécialement au point de 
vue de l'application des lois sur Tenregistremeiit, un 
droit de contrôle dont Texercice ne saurait être paralysé 
ni par les qualifications données à ces conventions par les 
parties, ni par les appréciations des tribunaux ; 

Attendu que l'acte du 2i mars 1833 a créé entre les six 
enfants Tamboise, gratifiés par leur mère, non une 
société universelle de tous biens présents .(art. 1839 C. 
Nap.)# mais une société particulière (art. 1841 du n^ême 
code) s'appliquant aux biens qui s'y trouvent déterminés 
et aux fruits à en provenir ; que cette société ne s'appli- 
quait donc point aux acquisitions immobilières faites 
conjointement par les enfants Tamboise avant l'époque 
de sa formation et postérieurement à cette époque ; qu'à 
défaut de la preuve écrite de la mise en société de ces 
acquisitions (art. 1834 C. Nap.), il n'en est résulté pour 
les enfants Tamboise, acquéreurs conjoints, qu'un état 
d'indivision ou de communauté ; que si, comme le déclara 
le jugement attaqué, l'exploitation des terres achetées en 
commun antérieurement à l'acte de donation du 21 mars 
1833 s'est trouvé fusionnée avec celle des biens qui fai- 
saient l'objet de cette donation, la seule conséquence à en 
tirer est que les fruits et revenus provenant de cette 
exploitation tombaient dans l'actif de la société ; que c'est 
là, en effet, la seule conséquence qui a été admise dans 
l'art. 2 de l'acte réglant les droits de Jean-Baptiste et 
Auguste Tamboise après leur retraite de i^a société et à la 
TOME xxviii. 9 
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date du 12 déc. 1841, et que cet acte a, par suite, réservé 
à Jean-Baptiste et Auguste Tamboise leurs droits de 
propriété dans les immeubles acquis soit avant, soit 
depuis la donation de 1833 ; que les contrats d'acquisition 
sont conçus dans des termes et soumis à des conditions 
qui excluent l'idée d'acquisitions faites par la société ; 
qu'en effet la plupart de ces contrats portent que les 
enfants Tamboise acquièrent conjointement, et, dans la 
plus importante de ces acquisitions, ils ont stipulé qu'ils 
s'engageaient à rester pendant cinq ans dans l'indivision, 
appliquant ainsi une règle propre à l'état de simple 
communauté, mais inapplicable à celui de société ; 

Attendu que le caractère et les effets desdites acquisi- 
tions étant ainsi fixés par les clauses des actes qui les 
contiennent et par les lois qui s'y appliquent, n'ont pu 
être changés par l'acte liquidiatif du 31 août 1858; qu'il 
suit de là qu'en jugeant que, pour les cessions de parts 
dans les immeubles achetés conjointement par les enfants 
Tamboise, il ne pouvait être question que de droits de 
cession mobilière, comme si la propriété desdits im- 
meubles appartenait à la société, le Tribunal civil de 
Douai a violé les art. 4, 69, § 1, nos i et 4, de la loi du 
22 frim. an 7 ; . ' ' 

Casse et annule, en ce chef seulenlent, le jugement 
renda le 8 juin 1867 par le Tribunal civil de Douai. 

Du 14 févr. 1870. Ghamb. civ. Prés., M. Laborie. Rap., 
M. Quénault. Avoc.-gén., M. Blanche. (G. conf.) Avoc, 
M'' Moutard-Martin et Leroux. 



CHEMIN DE. FER.~ transport. — délai. — 

RENONCIATION. — TRAITÉ PARTICULIER. 

Les compagnies de chemins de fer ne peuvent valablement 
renoncer, au profit de certains expéditeurs," aux délais 
fixés par les règlements pour le transport des marchan- 
dises que ceux-ci leur confient : une telle convention est 
illicite comme constituant un traité de faveur, contraire 
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au principe d'égalité qui domine la réglementation des 
transports de marchandises par les voies^ ferrées. Dès 
lorSy elle n'est pas obligatoire, et son i^nexécution ne 
saitrait, par suite, rendre la compagnie passible de domr 
mages-intérêts envers Veaypéditeur, (Ord. 15 nov. 1846, 
art. 50; G. Nap., 4133). 

(Chemia de fer du Nord C. Parent-Duchange). 

ARRÊT. 

• 

LA. COUR ; — Vu Fart. 50 de Tordonnance du 15 nov. 
1846, les art. 48 et 49 du cahier des charges de la com- 
pagnie de Lyon annexé au clécret du 19 juin 1857, et le 
tarif spécial n** 13 de ladite compagnie ; 

Attendu qu'il résulte du tarif spécial n® 13, demandé 
dans l'espèce par Texpéditeur.et qui faisait ainsi la loi des 
parties, que les vins expédiés devaient arriver à destina- 
tion dans les délais de la petite vitesse, augmentés d'un 
délai de cinq jours facultatif pour la compagnie ; qu'il 
est constant, en fait et non contesté, que la marchandise 
a été livrée au destinataire le 2 janvier, c'est-à-dire dans 
les délais qui viennent d'être indiqués ; 

Attendu que la condamnation prononcée contre la 
compagnie de Lyon, pour eau se de retard, se fonde uni- 
quement sur ce^que l'agent de cette compagnie se serait 
engagé à rendre la marchandise à destination le 27 dé- 
cembre, renonçant ainsi implicitement au délai de cinq 
jours accordé par le tarif spécial ; 

Mais attendu qu'une telle convention, soit tacite, soit 
expresse, ne saurait prévaloir sur le principe d'égalité qui 
domine la réglementation des transports de marchandi- 
ses par voie ferrée ; qu'elle est illicite comme consti- 
tuant un traité particulier et de faveur, les compagnies de 
chemins de fer ne pouvant être autorisées à accorder à 
certains expéditeurs des avantages qu'elles seraient on 
droit de refuser à d'autres ; 

Attendu qu'en décidant le contraire, le jugement atta- 
qué a violé les dispositions ci-dessus visées ; 
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' Gas3e le jugement du Tribunal de commerce de Cam- 
brai du 12 mars 1868, etc. 

Du 21 fév. 1870. Ghamb. civ. Prés., M. Laborie. Rap . , 
M. Gastambide. Avoc.-gén., M. Blanche (concl. conf.). 
Avoc, M*' Beauvois-Renaux et'Fournier. 

Observation. — V. conf. Casa, 5 mai et 16 juin 1869 
(S. 1869, i, 380.— P. 1869, 937). 



ENREGISTREMENT. — jugement..-^ titre KXÉcuTomK. 

HROrr DE G0Nt)AMNATI0K. 

Est passible du droit proportionnel ds condamnation, bien 
qu'il ne prononce pas une condamnation en propres 
termes, le jugement qui déclare r exigibilité et ordonne 
le paiement d'une somme due en vertu d'un titre exécu-- 
toire précédemment enregistré (L. 22 frim. an 7, art. 
69,S2, n°9). 

(Bourgoîs C. Enregistrement.) 

Par acte notarié du 3 avril 1858, les époux Bourgois. 
s'étaient recKjnnus débiteurs envers la dame Reichardt 
d'une somme de 90,000 fr. payable à terme. 

Par un autre acte notarié des 25-26 oct. 1866, il fut 
convenu que la somme serait payée dans le délai de six 
ans, mais qu'elle deviendrait immédiatement exigible ù 
défaut de paiement d'un seul terme. 

Ce cas prévu s'étant réalisé^ il intervint, sur les pour- 
suites des créanciers et d'un cessionnaire, un jugeniènt 
dont le dispositif est ainsi conçu : 

« Le Tribunal déclare résolu le contrat des 25-26 oct. 
1866 ; dit que les parties rentrent sous l'application de 
l'acte primitif de 185i8 ; déclare exigible la totalité de ce 
qui est dû au . cessionnaire ; ordonne néanmoins que, 
quant aux socQmes dues à la femme Reichardt directe* 
ment, Bourgois et sa femme paieront 10,000 fr. en capi- 
tal dans les quinze jours de la signification du présent 
jugement, 37,500 fr. le 31 août 1868, et 20,000 fr. le 31 
août 1869, le tout avec intérêts annuels à 5 p. 100 cou- 
rus et à courir. » , 
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U s'est agi de savoir si le droit de condamnation était 
exigible sur les sommes dues en principal et intérêts tant 
au cessionnaire qu'au créèinder et s' élevant ensemble à 
85,081 fr. 50 c. 

JUGEMENT, 

LE ÎRÎBDNAL ; — Attendu que, par son jugement du 
7 février 1868, le Tribunal, en déclarant rèxîgibilitë des 
15,000 fr. dus à Ballin par les époux Bourgois, et en«r- 
donnant ^e paiement par ces derniers aux époux Rc^'^ 
chardtdes 67,000 ît. qu'ils restaient leur devoir ,, avec 
fixation d'époques et de quotités, jusqu'au Complet ac- 
(piittement, a statué pour défaut d'exécution par lesdits 
époux Bourgois de leurs engagements envers lesdits 
époux Reichardt, résultant de l'acte des 25 et 26 octobre 
1866 ; 

Que ce jugement, s'il ne prononce pas une condam- 
nation en propres termes, en a tout le caractère et le but 
à rencontre des époux Bpurgois ; 

Attendu que c'est par une juste application de l'art» 4 
de la loi du 22 frim. an' 7 que l'administration de l'enre- 
gistrement a soumi^ au droit proportionnel lesdites som- 
mes de 15,000 et de 67,500 fr., plus les intérêts échus, à 
payer par les époux Bourgois ; 

Attendu que ces sommes, en y comprenant les inté- 
rêts, s'élèvent à un total de 85,081 fr. 50 c. ; 

Que le droit proportionnel à raison de 50 c pour 100 
sur'ce total est de 425 fr. 50 c. (art. 69, S 2, n* 9, de la- 
dite loi du 22 frim. an 7) ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 4 août Î870. Trib, de Boulogne. • 

Observation. — V. dans le même sens, Trib. de Mar- 
seille, 5 avril 1851 (P. Bull, d'enreg. art. 135), et la note; 
Garnies, Répart . gén. de fenreg., v'* Jugement, n* 7917, 
§1.-^ En sens contraire, Trib. de Blois, 18déc. 1852 
(P. Bull., loc. cit.). 
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; 

DOUANE. — ERREUR. — BLÉS. — FARINES. ~ 

ENTREPÔT FICTIF. 

En cas d'erreur demis Vapplicaiion des lois de douanes, la 
réparation peut en être demandée dans les délais déter- 
niiinés par Vart. 55, tit. i^dela loi des 6-22 août I79t , 
sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les réclamations 
fondées sur un défaut absolu de perception et les deman- 
Ses en supplément de droits. 

Lorsque des farines mises en entrepôt fictif représentent 
des blés importés temporairement par navires étran- 
gers y et ad/mis en franchise de droits pour la mouture^ 
le droit apercevoir à la sortie de ces farines de V entre- 
pôt pov/r être livrées à la consommation, est te droit 
établi à ce dernier moment sur les blés, et non celui éta- 
bli sur les farines. (LL. des 6-2? août 1791; art. 1 ; 5 
juin. 1836, art. 5). 

(Vay,et autres C. Tadministratioij des Douanes.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi : 

Attendu que les lois de douanes, comme toute loi 
d'impôt, sont d'ordre public, et que le redevable n'est 
libéré qu'autant qu'il a acquitté le droit tel qu'il est éta- 
bli par la loi ; 

Que, si une erreur est intervenue dans l'application de 
là loi, la réparation peut en être demandée dans les délais 
djéferminés par l'art. 25 tit. 13 de la loi des 6-22 août 
1791, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre les récla- 
mations fondées sur un défaut absolu de perception et 
les demandes en supplément de droits ; que les termes 
généraux de cet article repoussent cette distinction ; 

Rejette ce moyen. 

Mais sur le deuxième moyen : Vu Tart. 1*' de la loi 
des 6-22 août 1791, l'art. 5 de la loi du 5 juill. 1836 et 
les décrets impériaux des 25 août 1861 et 13 nov. 1867 ; 

Attendu que le jugement attaqué reconnaît et constate 
que, d'après les déclarations faites par les demandeurs et 
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acceptées par la douane de Dunkerque, les farines par 
eux mises en entrepôt fictif, en décembre 1861, repré- 
sentaient des blés importés temporairement par navires 
étrangers et admis en franchise de droits pour la mou- 
ture, conformément aux dispositions de Vart. 5 de la loi 
du 5 juill. 1836 et du décret impérial du 25 août 1861 ; 

Attendu que l'art. 5 de la loi du 5 juill. 1836 n'impose 
pas l'obligation absolue de réexporter les produits manu- 
facturés dans les conditions .prévues par ledit article, et 
qu'en accordant l'option de rétablir les produits en entre- 
pôt, il reconnaît par là même à l'entrepositaire la faculté 
de livrer ces produits à la conson^mation intérieure, à la 
charge par lui d'acquitter les droits établis par les tarifs 
en vigueur au moment de leur sortie de l'entrepôt; 

Attendu qu'en l'absence de toute disposition spéciale 
réglant les droits à percevoir sur les produits ainsi ma- 
nufacturés, ces droits doivent être déterminés par les dis- 
positions générales de la loi, mises en rapport avec les 
faits constatés ; 

Attendu que, d'après l'art. V^ de la loi des 6-22 août 
1791, les droits de douane sont fixés et doivent être 
acquittés d'après l'état ou la qualité des marchandises 
lors de leur entrée ou de leur sortie de l'Empire ; 

Attendu que, par le fait de leur mise en entrepôt, les 
farines dont il s'agit ne sont pas devenues étrangères r 
qu'il est, au contraire, constaté, par l'accomplissement 
des formalités et conditions déterminées par l'art. 5 de la 
loi du 5 juill. 1836, qu'elles ont consqrvé leur double 
origine de produits manufacturés en France avec des 
blés -étrangers temporairement importés en franchise de 
droit pour la mouture; 

Qu'il suit de là que le droit à percevoir à leur sortie de 
l'entrepôt pour être livrées à la consommation ne peut 
être que le droit établi à ce dernier moment sur les blés, 
et non celui établi sur les farines, puisque ce sont des' 
blés, et non des farines, qui sont entrés en France ; 
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Qu'en jugeant le contraire, les jugements attagué's ont 
violé les articles ci-dessus ; 

Casse les deux jugements dû Tribunal civil dé t)un- 
kerque du 18 juin 1868, etc. 

Du 22 juin 1870. Chamb. civ. Prés., M. Laborie. 
Rap., M. Mercier. Avoc.-géîi., M. Blanche. (C. conf.); 
Avoc. M** Bozériaa et Housset. 



ACTION EN JUSTICE. — action ad futurum; — intérêt 

ÉVENTUEL. — LIBERTÉ DE L'INDUSTRIE. 

L'employé qui, lors de son admission dans tme maison 
de commerce^ a pris' Vengagemsnt de ne se placer dam 
aucune autre maison ayant pour objet la même spécia- 
, litéy durant Vannée qui suivra sa sortie, n* est pas rex^- 
vàble, après le congé qui lui a été donné par son patron 
et sur ù seul refus de ce dernier de répondre à la som- 
mation qu'il lui a faite 'de déclarer b'il le reconnaît 
délié de son engagement, à former contre lui une attion 
judiciaire tenda/nt à être déclmrgé de cet engagement. 
(G. civ., 1131 1780). 

(Blique C. Richter). 

Le sieur Blique était qntré, le 16 déc* 1864, dans réta- 
blissement du sieur Richter, fabricant de bleu d'outremer, 
en s'engageant à ne se placer dans aucune autre maison 
du même genre durant Tannée qui suivrait sa sortie de 
la fabrique. Le sieur Richter ayant donné congé à son 
employé le 22 mai 1869, celui-ci, par exploit du 12 juin, 
lui a fait sommation de reconnaître que ce congé le déliait 
de rengagement qu'il avait pris, et, sur le silence de son 
ancien patron, il a formé contre lui une demande en Jus- 
tice tendaûl à ce qu'il fût déclaré délié de rengagement 
dont il s'agit. Le sieur Richter a opposé à cette demande 
une fin de non-recevoir tirée de ce que, dans la situation, 
elle était sans intérêt ou tout au moins prématurée. 

22 juin 1869, jugement du Tribunal de commerce de 
Lille qui repousse cette fin de non-recuvoir et ordonne 
' qu'il sera plaidé au fond. 
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Mais sur rappel, arrêt infirmatif de .la Cour de Douai» 
du 11 février 1870, ainsi conçu : 

ARRÊT. 

« Attendu que Blîque, par acte du 22 mai 1869, ayant 
reçu notification du congé de remploi qu'il occupait dans 
l'établissement Richter, à Lille, fit à celui-ci, à la date du 
12 juin, sommation où il est dit que par suite du congés 
volontairement donné et sans motif légitime, Richter a 
délié le requérant àe tout engagement qull aurait pu 
former envers lui, et le sommait, en conséquence de con- 
Ûrmer la résolution pure et simple dudit engagement, et 
faute de réponse Blique a, par le même acte cité Richter 
à comparaître devant le Tribunal de commerce; 

» Attendu que dans celte citation reproduite comme 
conclusion d'audience, Blique demandait à ce qu'il fût 
dit. et ordonné que, par le fait de son renvoi, il se trouvait 
entièrement déchargé de tous engagements qu'il avait pu 
contracter et fût déclaré libre de se placer dans telles 
maisons qu'il lui plairait ; Attendu que tout procès sup- 
pose une contestation entre diverses parties ayant des 
prétentions rivales, une lutte entre des intérêts contraires 
qui déjà s'est produite ou est sérieusement imminente ; 
que c'est un intérêt actuellement compromis ou réelle- 
ment menacé qui autorise l'appel à la justice ; 

M Attendu que la cause actuelle ne présente aucun de 
ces caractères ;• 

» Qu'au 12 juin, date de la sommation et de la citation, 
Blique était encore l'employé de la maison Richter ; 

» Attendu que le chef de cet établissement n'avait ni 
directement ni indirectement manifesté l'intention de 
s'opposer à l'engagement de Blique dans une autre mai- 
son de commerce; que, mèmeà la sommation faite en 
sa personne, aucune réponse n'avait été produite ; 

» Attendu que le silence n'est pas une résistance ni une 
menace imminente et sérieuse ; que, s'il n'y a pas une 
contestation née actuellement ou certainement prochaine. 
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il ne reste plus qu'une possibilité d'une prétention dans 
un temps plus ou moins éloigné ; 

» Attendu que les circonstances de cette afifaire n'of- 
frent, en l'état aucun dès éléments d'un litige véritable ; 

» Que l'action introduite par Blique ne constitue qu'une 
demande en interprétation d'une convention non pro- 
duite, pour le cas où un événement incertain, -qui peut- 
être ne se réalisera Jamais, l'opposition de Richter à ce 
que son ancien employé se place dans une maison de 
commerce déterminée, viendrait à se produire ; 

» Attendu que les magistrid;s ne sont pas institués pour 
donner des consultations ou statuer par voie dérègle- 
ment sur l'avenir ; 

n Par ces mqtifs, déclare Blique non recevable, etc. » 

Pourvoi en cassation par le sieur Blique, pour viola- 
tion de l'art. 7 de la loi des 2-17 mars 1791 et des art. 
6 et 1131, G. civ., eh ce que sous prétexte de défaut 
d'intérêt né et actuel, l'arrêt attaqué a refusé de statuer 
sur la demande en nullité d'une obligation contractée 
contrairement à la liberté du travail et de l'industrie, et 
par là à Tordre public. • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans l'espèce, la contesta- 
tion manquait de matière et d'objet; qu'il résulte effecti- 
vement de l'arrêt attaqué qu'il ne s'était élevé entre les 
parties aucun désaccord sur le sens et la portée de leur 
convention ; que si Blique, après le congé qu'il avait 
reçu du sieur Richter, s'était prétendu libre de se placer 
dans telle maison qu'il lui plairait, ses anciens patrons 
n'y avaient point contredit; que depuis comme avant la 
citation, ils n'ont jamais manifesté l'intention de s'y 
opposer, et que c'est avec raison, dès lors, que là Cour 
de Douai, ayant considéré que l'affaire en l'état n'offrait 
aucun élément de litige, a déclaré Blique non recevable 
dans son action ; 

Rejette, etc. 

Du 7 août 1871. Ghamb. requ. Prés.; M. le cens. 
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Nachet. Bapp.; M. Guillemard. Av. -géo. (coocl. conf.) 
M. Gonnelly. Av. M* Besson. 

OBSERVATION. — Sur la validité d'une pareille con- 
vention, ainsi limitée quant au temps, V. Paris, 26 janv. 
1867, (P. 1867, 599. — S. 1867, 2, 153), et la note; 
adde Gass., 3 mars 1868 (P. 1868, 487. — S. 1868, 1, 
196). 



1» CASSATION.— MOYEN NOUVEAU. — INCOMPÉTENCE. — 

ACTÏON EN JUSTICE. 
2** ASSURANCES TERRESTRES. — RÉASSURANCE. — POINT DE 

OÉPART. 

l^ Le moyen tiré de l' incompétence (Vun tribunal en ce 
qxie la contestation devait être, d'après la convention des 
parties , soumise à une juridiction spéciale , telle que 
celle d* arbitre , ne peut être proposé pour la première 
fois devant la Cour de cassation. (G. civ. , 1134 ; C. 
proc, 168, 170). 

Il en est de même da moyen pris' de là violation de la 
maxime : Nul ne plaide par procureur. 

Doit d'ailleurs être considéré comme nouveau devant la 
Cour de cassation le moyen qui , en première instance , 
a fait l'objet de conclusions qui n'ont pas été renouve- 
lées en appel. — Sol. impl. 

2<> Un contrat de réassurance commence à produire ses ef- 
fets dès le moment fixé par le traité^ et non pas seule-- 
ment dès le moment de son inscription sur les livres du 
réassureur, alors que telle a été V intention des parties 
constatée par les juges. (G. civ., 1134). 

(Union allemande C. Caisse agricole). 

A la date du 3 août 1868 , la maison Petitqueux et 0»^ 
de Dunkerque, s'était fait assurer à la Gompagnie d'assu- 
rances la Caisse agricole. Cette dernière se fit réassurer, 
le même jour, aux trois Compagnies le Phénix autrichien, 
la Compagnie allemande et IdiMoguntia, réunies en une 
seule Société sous le nom d'Union allemande, dont le 
siège est à Paris. L*art. 5 de la police de réassurance 
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porte <c que , si la réasi;suraiice concerne une affaire non 
réalisée, l'effet de la réassurance ne commencera qu'Avec 
l'effet de la police, et que si la réassurance concerne une 
police déjà en cours , son effet devra commencer ie len- 
demain, à midi, dujour de l'acceptation. » Et Tart. 35 
stipule que les contestations à intervenir au sujet de ce 
même traité entre la Caisse agricole et V Union allemande , 
c< seront jugées par arbitres siégeant à Paris. » — La mai- 
son Petitqueux et C*« ayant éprouvé un sinistre le 4 août 
1868, a recouru contre la Caisse agricole, en l'assignant 
devant le Tribunal de Dunkèrque , et cette Compagnie a , 
de son côté, appelé en ggvdiniie Y Union allemande. Mais 
celle-ci, s'appuyant sur l'art. 25 de son traité, a excipé de 
l'incompétence du Tribunal où la demande était portée, 
et, au fond, invoquant l'art. 5 du même traité, a soutenu 
que la réassurance ne pouvait avoir d'effet contre elle 
que le lendemain, à mioi, du jour où elle avait été enre- 
gistrée sur ses livres, c'est-à-dire le 5 août, et que, car 
suite, elle n'était pas tenue des conséquences d'un sinis- 
tre arrivé la veille. 

Le 11 novepabre 1868, jugement du Tribunal de Dun- 
kèrque qui se déclare compétent et accueille la demande 
en garantie, dans les termes suivants : 

. JUGEMENT. 

« Attendu qu'en vertu de l'art. 181 , C. proc. civ., ceux 
qui sont assignés en garantie sont tenus de procéder 
devant le Tribunal où la demande originaire est pen- 
dante ; 

« Qu'ainsi , les deux exceptions proposées par V Union 
allemande, à savoir que son domicile est à Paris, et que, 
d'après ses engagements avec la Caisse agricole, leurs dif- 
férends doivent être soumis au tribunal arbitral, ces deux 
exceptions ne sont nullement fondées ; 

> Attendu que l' Union allemande a accepté la propo- 
sition de réassurance qui lui était faite par la Caisse agri- 
cole ; qu'aux termes de ses engagements avec ladite 
caisse, les effets d'une réassurance portant sur une affaire 
non réalisée , comme celle de l'espèce , qui lui a été pré- 
sentée à titre de proposition ^ et ainsi acceptée par elle , 
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doivent prendre cours en même temps que l'aslsurance 
(ju'elle garantit ; 

» Qu'il ^st constant que c'est également Iç 3 que la 
proposition de réassurance ' a été faite à Y Union atle- 
mande pour avoir son effet le lendemain , comme l'assu- 
rance elle-même ; 

» Que la demande en garantie des risques dont elle 
s'est chargée est donc fondée ; 

» Par ces motifs, etc. » 

^ Appel par Y Union allemcmde, qui, devant la Cour, ne 
reproduit plus son exception d'incompétence , . mais se 
borne à soutenir, au fond, qu'elle n'était tenue des con- 
séquences d'un sinistre que le lendemain de l'inscription 
sur ses livres du contrait de réassurance. — Mais le 13 
avril 1869 , arrêt de la Cour de Douai qui coriflrme en 
adoptant les i)iotifs des premiers juges. 

Pourvoi en cassation de Y Union allemande. — l*"^ 
Moyen. Fausse application et violation des art. 69, 86 et, 
181 C. proc. 47 et suiv. G. comm. , et de la règle Nul en 
France ne plaide par procureur , en ce que,*^à l'occasion, 
et sous prétexte d'un recours en garantie dirigé contre 
elle par la Caisee agricole , les trois Compagnies aistinctea 
comprises sous le nom d'f/mon ailemande ont été dis- 
traites de leurs juges naturels et condamnées en la per- 
sonne d'un agent sans pouvoir pour plaider en leur nom. 

2^ Moyen. Violation de l'art. 1 134 G. civ., combiné avec 
l'art. 5 du traité passé entre la Caisse agricole et les Com- 
pagnies sous le nom d'Unio7i allemande, en ce que ces 
.dernières ont été déclarées responsables d'un sinistre 
arrivé la veille du jour où leurs engagements commen- 
çaient à courir, d'après la convention des parties. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le prenàier moyen : 

Attendu qu'il résulte des qualités de l'arrêt attaqué 
que les Compagnies agissant sous la dénon-înation de 
V Union allemande se sont bornées, devant les juges du 
fond, à contester Tefficacité de la réassurance conclue 
avec la Caisse agricole ijalalivement à l'incendie du 4 
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août, et. qu'elles n*aat ni demandé leur renvoi devant 
une autre juridiclioii, ni proposé aucune lin de non-rece- 
voir tirée de la maxime que Nul en France ne plaide par 
procureur ; d'où suit que le moyen est entièremisnt nou- 
veau et par conséquent non recevable ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu qu'il est décidé, en fait, par l'arrêt attaqué , 
d'une part, que le contrat d'assurance entre Petitquëux 
et la Caisse agricole a été formé le 3 août afin de pro- 
duire tous ses effets le lendemain, et, d'autre part, que 
c'est également le 3 août et pour avoir son effet le lende- 
main comme l'assurance elle-même, que la proposilion 
de réassurance a été faite à Y Union allemande ^ et accep- 
tée par celle-ci ; que ces faits, souverainement constatés 
appréciés, justifient, en droit, l'arrêt attaqué, et ne peu- 
vent contenir aucune violation de la loi ; 

Rejette, elc. * 

Du 14 mars 1870. Ch. req. Prés., M. Bonjean ; Rapp., 
M. Alméras-Latour ; Avoc.-gén., M. Gonnelly ; (Goncl. 
conf.) ; Avoo. , M® Pinel. 

Observations.— 1. Cela a été décidé plusieurs fois. V. 
Hép. gén. Pal, et Supp., v» Cassation (mat. civ.), n® 1106 
etsuiv. ; Table gén. , Devill. et Gilb. , v° Action (en jus- 
tice), no" 45 et suiv. ; Table décenn., eod. verb., n® 14. 

2. Principe certain. V. Rép. gén. Pal. et Supp., V** Cp- 
sation, n*** 299 et suiv. ; Table gén., Devill. et Gilb., eod. 
verb., no" 252 et suiv. Table décenn., eod. verb., n°* 40 et 
^xxïv.Junge, Gass., ITjuill. 1861 {P. 1862, 627. — S. 
1861, 1, 836). 



CHASSE., — TRAQUE. — TRAQUEURS. — INVITÉSV -r- 

BONNE FOI. 

La traq'ue constitue un acte de chasse qui devient un délit 
Iprsquils'eû^ce sur le terrain d* autrui sans le consens 
tement du propriétaire. (L. 3 mai 1844, art. 1 et 11), 

Et le traqusur ne peut être acquitté sur le motif que , 
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simple instrument obéissant à une volonté qui nest pas 
la sienne, il ne saurait être responsable des faits par lui 
commis en cette qualité. L'art. 64, C. pén., n'admet en 
effet comme fait justificatif que la force majeure, et 
nullement f obéissance dus par le manœuvre, à celui 
qui remploie, obéissance qui ne peut s'étendre jusqu'à 
ce qui blesse les lois et V ordre public. 

Le chasseur qui attend dans un affût le gibier poursuivi 
par un traqueur sur le terrain d' autrui sans le consen- 
tement du propriétaire, commet un délit de chasse^ 
alors même quil n'aurait pas lui-même pénétré dans 
ce terrain. 

Les délits de chasse se (xma^itmmt pusr kr smtt fiàLmaÈisiiaL 
et ne' pouvant dès tors être excusés par rintenlion, tor 
invités à une partie de chasse exécutée en délit ne peuvent 
être excusés sur leur bonne foi résultant de ce quHls 
avaient dû croire que toutes ^ les précautions possibles 
pour les mettre à l'abri d'un délit avaient été prises. , 

(Pillon de Saint-Philibert C. Legenlil, Fleury et autres). 

ARRÊT. 

r 

LA COUR ; — Vu les art. 1, 11, no 2, de la loi du 3 
mai 1844, 408 et 413, C. instr. crim.; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que, le 
12 novembre 1869, Legentil, Demetz, de Gantés et 
Scherzer ont chassé en employant six traqueurs qui 
battaient la plaine; que Legentil a lui-même placé les 
traqueurs,. notamment Fleury, sur la limite de deux 
pièces de terre appartenant à Pillon de Saint-Philibert^ 
sans avoir obtenu de celui-ci le consentement d'y chasser ; 
que Fleury, longeant la limite de la première de ces 
pièces, y a fait lever, en traquant, une compagnie de 
perdrix qu'y s'y trouvait ; qu'il l'a poursuivie, en conti- 
nuant de traquer, sur la seconde pièce, où il a même 
pénétré ; que, pendant ce temps, les quatre chasseurs 
étaient postés à peu de distance, dans un fossé bordant 
la roule, où ils guettaient à l'affût le gibier que Fleury 
traquait et dirigeait de leur côté; qu'il est, en outre, 
constaté par un procès-verbal . régulier, non dénié par 
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les prévenus ni contesté par l'arrêt attaqué, que les chas- 
seurs ont tiré plusieurs coups de fusil sur ce gibier ; 

Attendu que la traque, qui consiste, en faisant du 
bruit et des battues, à faire lever le gibier qui se trouve 
sur une pièce de terre et à le pousser vers Taffût où 
l'attend le chasseur, constitue un acte de chasse ; d'où il 
suit que si la traque s'exerce sur le terrain d'autrui, 
sans le consentement du propriétaire, il y a délit aux 
termes des art, 1 et 11, n** 2, susvisés de la loi de 1844 ; 

Attendu, en ce qui concerne Fleury, que l'arrêt attaqué 
l'a renvoyé des Ans de la poursuite, par le motif que le 
traquent, simple instrument obéissant à une volonté qui 
n^est pas la sienne, ne saui^ît jamais être responsable des 
faits par lui commis en sa qualité de traqueur ; 

Attendu que l'art. 64 du Code pénal n'admet comme 
fait justificatif que la force majeure, «t nullement l'obéis- 
sance que le manœuvre doit à celui qui remploie; que 
cette obéissance ne peut s'étendre jusqu'à ce qui blesse 
les lois et Tordre public, et être admise en principe 
commefait justificatif; que dès lors, Fleury, âgé seule- 
ment de douze ans, d'après l'arrêt dénoncé, s'étant 
rendu coupable d'actes de chasse délictueux, n'anrait pu 
être acquitté qu'à défaut de discernement, au cas où cette 
circonstance aurait été constatée; que même alors il 
aurait dû être condamné aux dommages-intérêts, s'il y 
avait lieu, et aux frais du procès ; . 

Attendu, en ce qui touche Legentil, que tout en le dé- 
clarant coupable d'un délit de chasse, pour avoir attendu 
dans un affût le gibier poursuivi par un traqueur qui 
s'était introduit sur le terrain d'autrui, sans le consen- 
tement du propriétaire, la Cour d'appel a refusé de re- 
connaître un acte de chasse délictueux dans le même 
' fait, lorsque le traqueur est resté sur la limite du terrain 
ou il a traqué ; 

Attendu que les expressions de la loi de 1844 « chasser 
sur la propriété d'autrui, » n'emportent pas nécessaire- 
ment la pensée de l'introduction ou de la présence du 
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chasseur sur la propriété d'autrui; qu'il y a fait de 
chasse sur la propriété d'autruî toutes les fois qu'on 
se livre à des actes de chasse ayant pour objet la recher- 
che, la poursuite du gibier sur cette propriété, quels que 
soient les moyens employés ; d'où la conséquence qu'at- . 
tendre à Taffùt le gibier qu'un traqueur recherche et 
poursuit sur la propriété d'autrui, c'est faire âcle de 
chasse sur cette propriété, et un acte de chasse délic- 
tueux, si le propriétaire n'y a pas consenti ; 

Attendu, en. ce qui concerne Demetz, de Gantés et 
Scherzer, qu'ils ont été relaxés par le motif qu'en qualité 
d'invités de Legentil, ils n'avaient pris aucune part à la 
battue, qu'ils n'avaient exercé aucune action sur lei^^ 
traqueurs uniquement soumis aux ordres de Legentil, 
et que ces invités avaient dû croire que k toutes les 
précautions possibles pour les mettre à l'abri d'un délit 
avaient été prises; » d'où il suit que l'acquittement de 
ces trois prévenus n'a pour base que leur bonne foi*; 

Maïs attendu que les délits de chasse sont des délits- 
contraventions qui se^conslituent par le seul fait matériel; 
qu'une telle infraction ne peut être excusée par l'inten- 
tion, dés qu'il est reconnu que celui à qui elle est impu- 
tée l'a exécutée librement et volontairement ; qu'il en a, 
dès lors, assumé toutes les conséquences pénales; que, 
que, par conséquent, la bonne foi ou les invités de Le- 
gentil auraient été que toutes les précautions possibles 
pour leur éviter de commettre un délit avaient été pri- 
ses, njB pouvait être une excuse légale ; 

Attendu qu'en statuant comme elle la fait, la Cour 
d'appel de Douai (par arrêt du 14 mars 1870) a violé les 
articles susvisés de la loi de 1844, et les principes de la 
matière ; 

Ga3se^ etc. 

Du 15 déc. 1870. Chamb. crim. Prés.;M. le cons. 
Faustin Hélie. Rapp.; M. Salneuve. Avoc.-gén.; M. 
Charrins. Avec; M® Groualle. 

TOME xxvm. 10 
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Observations. — 1. La question de savoir si, en 
matière de chasse, les traqueurs sont des agents pure- 
ment passifs, de simples instruments salariés auxquels 
ne sauraient être imputées les circonstances qui rendent 
délictueux le fait de chasse, ou s'il faut voir en eux des 
agents actifs et conscients, des vrais coopérateurs pleine- 
ment responsables de leurs actes, et des plus controver- 
sée , mais est plus généralement résolue contrairement 
à l'arrêt que nous rapportons. V. notamment Dijon, 24 
déc. 18.44 (P. 1845, 2, 713. — S. 1845. 2, 97); 28 nov. 
1845 (P. 1848, 2, 413); Paris, 26 avril 1845 (P. 1845, 2, 
129. — S. 1845, 2, 359); Gass. 29 nov. 1845 (P. 1845, 2, 
713. — S. 1846, 1,143); Rouen, 10 déc. 1846 (P. 1849, 1, 
127); Agen, 3fév. 1847 (P. 1847, 1, 754); MM. Rogron, 
Code de la chasse, append,, p. 541; Giraudeau et Lelièvre, 
la Chasse, n» 412 et suiv.; Neyremand, Quest. sur la 
chasse, p. 140 et s. 

2. V. en ce sens, Cass. 26 sept. 1840 (P. 1841 , 1, 51 . ~ 
S. 1841, 1, 256); Ghampionniére, Man. du chasseur, p. 83. 

3. V. Sic Gass. 1^' juill. 1826; 12 avril 1845 (P. 1845, 
2, 153. — S. 1845, l, 470); 16 juin 1848 (P. 1848, 2,4S6. 
— S. 1848, 1, 636); 17 juill. 1857 (P. 1858, 133). — S. 
1857, 1, 709); 21 juill. 1865 (P. 1866, 319. —S. 1866, 
1, 135); 16 nov. 1866 (P. 1867, 902. — S. 1867, 1, 344); 
6 déc. 1867 (P. 1868, 310. — S. 1868, l, 138); MM. 
Gillon et de Villepin, n» 234; Berriat-Saint-Prix, p'. 107; 
Giraudeau et Lelièvre, n® 617. 



ASSURANCE CONTRE LINCENDIE. — assurance anté- 
rieure NON DÉeLARÉK. — . INCENDÏE SURVENU APRÈS 
EXPIRATION DE l' ASSURANCE ANTÉRIEURE. — RÉTICENCE. 
— DÉCHÉANCE. 

Celui qui fait assurer par une compagnie des objets déjà 
assurés par une autre compagnie, sans déclarer au 
nouvel assureur, au mépris d'une clpuse formelle de la 
police, V existence delà première assurance, cojnmei tune 
réticence qui lui faii perdre tout droit à v/ae indemnité 
en cas de sinistre. 

En vain, pour se soustraire à cette déchéance, invoquerait- 
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il que la précédente assv/ra/nce avait pris fin plusieurs 
mois avant le sinistre et qu'il n'y avait plus dés lors 
double assurance sur le même objet. 

(Patrie (ff* la) C. Levêque-Colpîn). 

ARRÊT. 

LA GOl|R; — Attendu que le 6 mars 1869, Lévêque- 
C4olpiQ a fait assurer à la Compagnie la Patrie une grange 
dépendant de la ferme sise à Moretz ; 

Attendu que celte même grange av^it antérieurement, 
le 15 août 1868, été assurée à la Compagnie le Nord 
jusqu'au 16 août 1869; 

Attendu que dans sa police de mars 1 869, Lévêque- 
Colpin, n'avait pas fait mentionner l'assurance préexis- 
tante; 

Attendu que ces faits sont avoués et reconnus par 
Lévêque-Colpin, et restent certains au procès. 

Attendu que Lévêque-Colpin ^.vait allégué que Tagent 
de la Compagnie la Patrie avait de cette assurance anté- 
rieure la connaissance la plus entière, et qu'elle n'avait 
été contractée, en 1868, que par l'ordre de celui-ci, 
parce qu'il était son créancier ; 

Attendu que c'était à Lévêque-Colpin à démontrer la 
vérité du fait par lui irivoqué ; que la comparution des 
parties à l'audience de ce jour n'a pas donné cette démon- 
stration ; que si quelque doule pouvait sur ce point exister, 
ce doute serait pour Je maintien du contrat ; 

Attendu que l'article 11 de la police d'assurance de la 
Compagnie la Patrie impose à l'assuré l'obligation de 
déclarer toute assurance antérieure et de le faire men- 
tionner dans la police, et que l'article 12 déclare que, 
faute de cette mention, l'assuré, en cas d'incendie, n'a 
aucun droit à aucune indemnité; 

Attendu que cette disposition n'est point commina- 
toire; qu'elle est de droit strict çt doit être exactement '. 
accomplie; que Lévêque-Colpin devait faire mentionner 
dans sa police même, l'assurance antérieure. 
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Attendu qu'il n'y a pas à s'arrêter devant cette particu- 
larité du procès actuel que l'incendie a éclaté seulement 
lorsque^ déjà depuis plus de trois mois était expirée l'assu- 
rance antérieure non déclarée; 

Attendue que toute réticence, toute fausse déclaration 
de la part de l'assuré qui diminuerait l'opinion du risque, 
annule le contrat. 

Par ces motifs : 

La Cour met le jugement dont est appel au méant. 
Déclare Lévêque mal fondé dans sa demande d'indem- 
nité, etc. 

11 août 1870. Prés.; M. Dupont. Avec; M" Eugène 
Mir (du barreau de Paris) et Dubois. 

Observation. — Cette décision, à laquelle nous ne 
connaissons pas de précédent, parait fondée en droit et 
en équité. 

En effet, si les compagnies d'assurances contre l'incen- 
die exigent, sous peine de déchéance en cas de sinistre, 
que, uans toute police, l'assuré déclare, lorsqu'une 
assurance du même objet a déjà été contractée avec une 
autre compagnie, l'existence de cette première assurance 
c'est afin de se prémunir contre toute tentation que pour- 
rait avoir le propriétaire de la chose assurée, de spécu- 
ler sur le feu comme cela arrive trop souvent, de se faire 
indemniser par deux compagnies. 

Cette clause tient donc essentiellement à la moralité 
de l'assurance, et elle doit, par conséquent, recevoir son 
effet non-seulement en cas de sinistre survenu pendant 
le cours simultané des deux assurances, mais même dès 
le principe et du moment où les deux policas existent 
sur le même objet. 

11 faut que l'assuré sache, et la police par ses termes 
exprès Ten avertit, que toute spéculation sur l'incendie, 
tout soupçon, toute possibilité de spéculation même 
tournera, du moment du contrat, à son détriment, et 
tout particulièrement que la violation de la clause qui 
l'oblige de déclarer à un second assureur la première 
assurance sera, qu'elle est même dès le principe une 
cause de déchéance. 
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l^ 2% 3^ 4** CONDITION. — testament. — vente. — 

CLAUSE PÉNALE. — PORTION DISPONIBLE. — CONCLUSIONS. 

EXPERTISE. — RÉSERVE. — PARTAGE EN NATURE. 

5* CASSATION. — APPRÉCIATION. — RÉSERVE. — VALEUR. 

Ld clause par laquelle un testateur, après avoir prescrit la 
vente dé certains de ses immeubles ^ dispose que celui de 
ses héritiers qui ne respecterait pas ses dernières volontés 
serait privé de sa part dans la quotité disponible, laquelle 
est, dans ce cas, léguée à ses cohéritiers, est valable et 
doit recevoir son exécution, pourvu que la vente pres- 
crite par le testateur ne doive pas avoir pour résultat de 
porter atteinte à la réserve par suite de Vinfériorité 
probable du produit de la vente par rapport à la valeur 
véritable. (G. Nap. 900, 1227, 826); 

En pareil cas, l'héritier qui répond aux conclusions de 
ses cohéritiers tendant à la liquidation et au partage de 
lOi succession, conformément aux dispositions du testa- 
teur, par des conclusions tendant à ce quil soit procédé 
à une expertise pour reconnaître si le partage en nature 
des immeubles dont le testateur a prescrit la vente ès^ 
possible^ et, en cas d'affirmative, pour qu'il soit procédé 
à la formatiofh des lots, contrevient à la disposition du 
testament et encourt l'application de la clause pénale 
édictée pat le testateur; 

Mais il n'en est pas ainsi de l'héritier quiy sur cette contes- 
tation, s'est simplement, rappoi^té à justice (rés. par le 
trib. . 

L'héritier qui est privé de sa part dans la quotité disponible, 
pour avoir contrevenu à une clause du testament, doit 
recevoir sa part dans la réserve en nature, si le partage 
en nature est possible. 

Il appartient au juge du fait dé déclarer souverài'nement, 
même sa/ns expertise préalable, que l'exécution d'une 
disposition testamentaire ^ telle que la vente de certcAns 
biens prescrite par le testateur, ne peut, dans aucune 
hypothèse, entamer la réserve. 

(Beaucourt C. consorts Beaucourl) . 

La veuve Beaucourt est décédée le 3 mars 1866, lais- 
sant pouu héritiers sept enfants majeurs. 
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Le 23 oct. i863, elle avait fait par-devant notaire un 
testament,, qui contient, outre divers legs mobiliers • la 
disposition suivante : 

« Je veux que tous mes biens ruraux, à l'exception 
de la propriété de Lillers soient partagés par septièmes 
entre mes enfants, et que les autres biens soient vendus 
en commun. » Le testament se termine par la clause 
, suivante : « Si l'un ou Vautre de mes héritiers mettait 
obstacle à l'exécution de mes présentée dispositions, je 
déclare le priver de la quotité disponible de ma succession, 
voulant que cette quotité soit, audit cas, dévolue à ceux 
de mes enfants qui respecteront mes volontés. » 

Les sieurs Adolphe et Séraphin Beaucourt ont été 
assignés à l'effet de voir ordonner, en exécution du tes- 
tament de la veuve Beaucourt, les compte, liquidation et 
partage de la succession, la vente de la propriété de Lillers 
et de six autres immeubles situés à. Lille, et le partage 
en nature des biens ruraux, à l'exception de la propriété 
de Lillers. 

En réponse à cette assignation, Adolphe Beaucourt 
signifia aes conclusions dans lesquelles, après avoir pré- 
tendu que la vente des deux tiers des immeubles et du 
mobilier était aussi contraire au vœS de la loi qu'à la 
pensée sainement interprétée de la testatrice, il deman- 
dait au tribunal d'ordonner, dès à présent, le'partege en 
nature des meubles et valeurs mobilières ; à l'égard des 
immeubles, de faire, avant dire droit, procéder à leur 
vérification par le ministère d'experts, à r effet de décider 
si lesdits immeubles étaient ou non facilement partagea- 
bles en nature, se soumettant, d'ailleurs, à la décision 
du Tribunal, quant aux immeubles dont on jugerait dès 
à présent la licitation nécessaire. 

De son côté, Séraphin Beaucourt a signifié des conclu- 
sions par lesquelles tout en exprimant ses regrets sur la 
condition imposée par la testatrice de vendre certains 
immeubles, il s'en rapportait purement à justice sur la 
vente ou le partage en nature aes immeubles. 

En réponse à ces conclusions, les autres héritiers 
Beaucourt ont demandé que, par application de la clause 
pénale ;inséré dans le testament de leur mère, Séraphin 
et Adolphe Beaucourt fussent privés de leur part dans la 
quotité disponible. - 
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Sur cette instance, le Tribunal de Lille a rendu, à la 
date du 3 août 1866, un jugement par lequel il ordonne 
la vente des immeubles situés à Lille et de la propriété de 
Lillers, ainsi que le partage ènnature du mobilier et des 
biens ruraux, à lexception des terres de Lillers, .et par 
lequel il déclare Adolphe Beaucourt déchu de tous droits 
dans la quotité disponible, disant qu'il n'y avait lieu 
d'appliquer aussi cetj;e peine à Séraphin Beaucourt, 

Appel d'Adolphe Beaiicourt; 25 mars 1867 arrêt de la 
Cour de Douai, lequel : Réforme le jugement dont est 
appel, en ce qu'il a déclaré que le sieur Adolphe Beau- 
court serait à la fois privé de la portion disponible, et que 
là condition de vendre certains immeubles, insérée audit 
testament serait exécutée même en ce qui concerne ledit 
Adolphe Beaucourt, sans qu'il soit besoin de recourir à 
aucune e^^ertise préalable; — dit : que ladite condition 
n'entame pas la réserve ; (d'après les documents de la 
came). Ordonne que le sieiir Adolphe Beaucourt réduit à 
la part de réservataire dans la succession de sa mère, par 
suite de la contestation qu'il a soulevée contre l'exécution 
du testament, recevra sadite part en nature. Confirme au 
surplus, etc. 

Pourvoi d'Adolphe Beaucourt : 

1« Violation des art. 826, 827, 900 et 1227 C. Nap., 
en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable la clause par 
laquelle la testatrice a imposé la vente de certains biens 
immobiliers dépendant de sa succession, alors que ces 
biens étaient commodément partageables en nature. 

2» Violation des art. 900, 913, .1133, 1172, 1227, G. 
Nap., en ce que l'arrêt attaqué a validé la clause pénale 
dont s'agit, alors que la disposition principale portait 
évidemment atteinte aux droits des héritiers dans la 

3^ Violation des art. 1139, 1146 et 1230 C. Nap., en 
ce que l'arrêt attaqué a déclaré le demandeur passible 
dcL la clause pénale, alors qu'il s'était borné à requérir 
une expertise à l'effet de faire apprécier si le partage en 
nature défi immeubles de la succession pouvait commo- 
dément s'effectuer, et, par là même, d'obtenir l'estima- 
tion comparative des immeubles à vendre et du surplus 
de la succession. 
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ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur les deux premiers moyens dç cassa- 
tion : 

Attendu que.ki v^uve Beaucpurt avait la libre dispo- 
sition du quart de ses biens, aux termes de Tart. 913 
G. Nftp.; qu'elle a, dès lors agi dans la plénitude de ses 
droits quand elle a inscrit dans son testament que celte 
part de ses biens ,adviendrait à ceux de ses enfants qui 
respecteraient ses dernières volontés, à l'exclusion de 
ceux qui ne s'y conformeraient pas ; 

Attendu que la disposition^ par laquelle la testatrice 
ordonne que ses biens immeubles urbains et sa maison 
de campagne soient vendus, et que le prix en soit partagé 
entre ses enfants, ne saurait être considérée comme une 
illégale ingérence dans l'administration de biens qui, par 
son décès, auraient cessé de lui appartenir pour devenir, 
en vertu de la loi, la propriété de ses héritiers; que la 
mère commune disposant de la part disponible de ses 
biens envers ses enfants a pu mettre à cette dévolution 
une condition qu'il leur était libre d'accepter ou de répu- 
dier sous la clause pénale écrite dans le testament; 

Que, sans doute, cettedisposition, rendant la vente de 

certains immeubles obligatoire, portait atteinte aux droits 

que l'art. 826 G. Nap. donne à chaque héritier de de- 

. mander sa part en nature, chaque fois que les immeubles 

sont commodément partageables ; 

Mais attendu que ce droit a été conféré aux héritiers 
dans leur intérêt privé; qu'ils peuvent donc y renoncer, 
comme on peut leur en impose? l'obligation, sans contre- 
venir par là à aucun principe d'ordre publique et sans 
encourir par de semblables stipulatiops la nullité édictée 
par l'art. 900 G. Nap.; 

Attendu qu'il en serait différemment, sans doute, si la 
vente des immeubles imposée par la testatrice devait 
avoir pour résultat de porter atteinte à la réserve légale 
de ses enfants; que Ceux-ci, en effet, tiennent leur ré- 
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serve de la'force dej la loi, et non de k volonté du testa* 
leur, qui ne peut diminuer par ses libéralité exagérées la 
part que la loi a assuré à ses en&nts, sans eontrevenir à 
un principe d'ordre publie ; 

Mais, attendu que l'arFèt attaqué constate, en fait, qne 
la Cour impériale possède au moment même où elle rend 
son arrêt les éléments nécessaires pour décider, siins 
recourir à Texpertise demandée, que.rexécution de la 
clause du testament de la veuve Beaucourt, c'est-à-dire 
la vente des immeubles urbains et de sa terre de Lillers, 
ne saurait, dans aucune hypothèse, entamer la réserve 
que l'arrêt ordonne de délivrer en nature à Adolphe 
Beaucourt; 

Attendu que ces constatations de fait rentraient dans 
les pouvoirs de la Cour impériale et échappent au con- 
trôle de la Cour de cassation ; 

Sur le troisième moyen, résultant de la violation des 
art. 1139, et 1146 et 1230 G. Nap.; 

Attendu que les conclusions dés demandeurs origi- 
naires tendant à la mise en vente d'une partie des im- 
meubles de la succession, conformément aux dernières 
volontés de la mère commune, étaient par elles-mêmes 
une mise en demeure adressée à Adolphe Beaucourt de 
déclarer s'il entendait ou non se conformer aux disposi- 
tions du testament; que, sur cette interpellation de ces 
cohéritiers, il a répondu par des conclusions tendant à 
ce qu'il fût procédé à une expertise pour reconnaître à. le 
partage en nature de ces mêmes immeubles était possible, 
et, en cas d'aflSrmative, pour qu'il fût procédé à la for- 
mation des lots ; 

Attendu que ces conclusions étaient la manifestation 
la plus claire de l'intention d'Adolphe Beaucourt de pré- 
férer le partage en nature autorisé par la loi, au partage 
en argent ordonné par le testament, que, dès lors, son 
option était faite dans le sens opposé aux. dernières 
volontés de la mère, et qu'il en résultait que l'arrêt 
attaqué, reconnaissant la légalité de la clause pénale. 
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devait immédiatement en faire l'application au deman- 
deur ; 
Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 15 févr. 1870. Chamb. civ. Prés.; M, Laborie. 
Rapp.; M. Riefif. Avoc.-gén.; M. Blanche. (C. conf.) Avoc; 
M** Bozérian et Gùyot. 

Observations^ — 1. V. Civ. rej. 18 janv, 1858 (D. P. 
58, 1, 24); Civ. cass. 9 déc. 1862 (D. P. 63, 1. 36), et 
les nombreux arrêts et auteurs cités dans les notes qui 
accompagnent ces arrêts. Adde- Demobmbe, Donat. et 
test., t. 1, n**278; Larombière, Théorie et prat. desoblig., 
t. 3, sur rart. 1226, n<> 3. — V. Civ. rej. 14 mars 1866 
(D. P. 66, 1, 173); Req. 30 mai 1866 (D. P. 67, 1, 265); 
Req. 31 mars 1869 (D. P. 69, 1, 521); Paris, 28 janv. 
1853 (D. P. 55, 2, 41). 

2 et 3. Conf. Req. 30 mai 1866 (D. P. 67, 1, 265) et la 
note. 

V., sur le pouvoir d'appréciation des juges du fait, Jur. 
gén., \^ Cassation, n*" 1579 et suiv., et Table des vingt- 
deux amiées, V* Cassation, n~ 229 et suiv. 



1« CONCESSION DOMANIAi/E. — bâtiments MiLiTAmEs. 

— interprétation. — autorrté administrative. 
2** Prescription. — commune. — état. — bâtiments 

militaires. — NUE PRQPRIBTÉ. 

!• A l* autorité administrative seule appartient le droit 
d'interpréter un décret impérial désignant les bâtiments 
militaires à remettre à tme ville en exécution du décret 
du 23 avril 1810, et de déterminer la nature et les effets 
des droits concédés à la ville sur ces bâtiments. 

V autorité administrative e^st également seule compétente 
pour interpréter un procès-verbal constatant la reprise 
de possession par lEtat de bâtiments militaires quHl 
avait ahandonxiés à une ville, et pour décider si cepro- 
cèS'verbal contient renonciation par la ville à tous ses 
droits sur les immeubles repris, ou s'il lui en réserve la 
nue propriété. 

2^ La nue pi^opriété appartenant à une commune sur une 



(155) 

chose dont mi tiers a la jouissanèe {par ewemplè, sur 
une fontaine aux eaux de^ laquelle VEtat a seul droit), 
rentre dans le domaine municipal ordinaire et non dans 
le domaine public municipal, et par conséquent elle est 
prescriptible (G. civ., 538, 2226). — Rés, par la Cour 
de Douai. ' 

L'Etatj malgré V espèce de tutelle qu'il exerce sur tes com- 
munes, peut prescrire contre eUes (G. civ., 2227 et 
2251). — Id. 

La nue propriété réservée aux villss par r ordonnance du 
5 août 1818 sur les bâtiments militaires qui leur avaient 
été donnés en toute propriété par le décret du 23 avril 
1810, est prescrite au profit de l'Etat, lorsque le procès- 
verbal constatant qu'il en a repris possession contient 
renoriciation'par le maire à tous droits de propriété et 
autres, que le conseil municipal na pas dem^andé la 
nullité de cette renonciation dans les dix ans et Va 
même approuvée par ses actes, et qu'enfin l'Etat a pos- 
sédé pendant trente ans, ot^ même simplement pendant 
dix aus, à titre de propriétaire. (G. civ., 2231, 2236.) 
^Id. 

(Ville de Bapaume C. l'Etat), 

En exécution du décret du 23 avril 1810 par lequel les 
casernes et certains autres bâtiments militaires avaient 
été donnés en toute propriété aux villes où ils étaient 
situés, à la charge par celles-ci, de les entretenir et d'en 
conserver la destination, Tautorité militaire a remis à la 
ville de Bapaume, suivant procès-verbal du 29*5uin 1811, 
certains édifices désignés par un décret spécial du 18 
avril précédent, et notamment une fontaine, dite fontaine 
militaire. > 

La situation créée par le décret de 1810 a été modifiée 
par Tordonnance royale du 5 août 1818, dont Tart. 13 
est ainsi conçu : (( Les bâtiments, établissements et ter- 
rains cédés aux villes à charge de conserver leur desti- 
nation pour le service de la guerre, et qui sont restés 
jusqu'à ce jour affectés à ce service rentreront pour leur 
conservation et police, comme pour leur dépenses, sous 
Tadministration directe et exclusive de notre ministre de 
la guerre ; mais les communes en conserveront la nue 
propriété, pour en être remises en possession et en av oir 
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la libre jouissance, si, par suite de leur inutilité absolue 
pour le service militaire, ils étaient abandonnés par le 
département de la guerre. » 

Malgré cette ordonnance, et encore bien que la ville 
de Bapauroe eût été classée comme place de guerre en 
1821, ce fût seulement le 29 mars 1828 que le domaine 
militaire reprit possession des bâtiments cédés, suivant 
procès-verbal dressé contradictoirement avec le maire. 

Une décision du ministre de la guerre en date du 26 
septemb. 1864, ayant ordonné que ces bâtiments seraient 
réunis au domaine pour être vendus, la ville, qui avait 
été déclassée le 6 déc. 1842, manifesta Tintention de 
revendiquer les droits qui lui avaient été réservés par 
l'ordonnance du 5 août 1818. 

L'Etat la fit alors assigner en remise des clefs de la 
fontaine militaire dont il avait permis Tusage aux habi- 
tants, moyennant certaines charges d'entretien; et en 
reconnaissance de son droit de propriété. Il soutenait, à 
l'appui de cette demande, que la ville s'était dessaisie de 
tout droit sur les immeubles litigieux par la remise qu'elle 
en avait faite en 1828. Subsidairement, il invoquait soit 
la prescription- tçentenaire, soit la prescription décen- 
nale. Un jugement du Tribupal civil d'Arras du l®*" mai 
1867 a rejeté cette demande. 

La ville de Bapaume a fait alors assigner l'Etat en res- 
titution jdes autres immeubles dont il était resté en pos- 
session. 

Un second jugement du même Tribinal, en date du 
17 mars 1868, sans ordonner le délaissement demandé, 
a déclaré que la ville avait conservé la nue propriété des 
immeubles litigieux. 

Deux appels séparés ont été interjetés par l'Etat. 

Le premier jugement a été infirmé par un arrêt de la 
Cour de Douai, du 8 janv. 1868, dont voici les motifs : 

ARRÊT. 

« Considérant que si, en 1811, la ville est devenue 
propriéjtaire de la fontaine litigieuse, en exécution du 
décret impérial du 23 avril 1810, cette propriété ne lui a 
été remise que sous la restriction qu'elle ne pourrait en 
disposer pour une destination civile, sans l'autorisation 
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spéciale de rËm))èreut', et même apporter quelques chan- 
gements dans sa destination militaire, ou y faire quelques 
distributions et constructions neuves qu'avec Tapprohia- 
tion du ministre de la guerre qui devait feire faire des 
inspections de ces établissements tous les six mois au 
moins et même plus fréquemment ; 

)) Qu'il résulte de ces réserves en faveur de l'Etat que, 
si la propriété de la fontaine et des autres bâtiments 
militaires appartenait dès lors à la ville, tout le domaine 
public utile des choses ainsi concédées continuait à être 
réservé en faveur de l'administration de la guerre, et 
que, notamment en ce qui coijcerne les eaux de la fon- 
taine en litige, les habitants de Bapaume n'ont jamais 
joui que du superflu et de ce qui excédait les besoins 
de la garnison : 

ï Considérant qu'en vertu de l'ordonnance royale du 
5 août 1818 et de la législation de cette époque sur les 
bâtiments militaires et les places de guerre, le droit de 
la ville de Bapaume est réduit à une nue propriété, l'Etat 
conservant la pleine possession et jouissance desdits 
bâtiments et établissements ; * 

» Que ce point une fois établi, il faut examiner s'il^st 
possible, comme l'ont pensé les premiers juges, que la 
nue propriété d'une fontaine puisse faire partie du do- 
maine public municipal, alors que la possession et la 
jouissance des eaux de cette fontaine n'ont jamais été 
concédées aux habitants de la commune ; 

» Considérant que si, aux termes de l'art. 638, C. 
Nap., une fontaine publique peut entrer dans la dasse 
des biens qui, n'étant pas susceptible d'une propriété 
privée, font partie du domaine public, et, par consé- 
quent jouissent du i privilège d'imprescriptibilité, ce 
caractère ne saurait s'attacher qu'aux choses et aux biens 
qui servent à l'usage de tous, dont le public a la posses- 
sion et a la jouissance, et dont il tire une utilité actuelle 
et de chaque instant ; mais qu'il n'en saurait être ainsi 
d'une abstraction, ni surtout du droit de nue propriété 
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dont les conséquences nécessaireset juridiques consistent 
précisément à donner à un tiers les deux principaux 
attributs des biens du domaine public, c'est*à-dire 
l'usage et la possession ; 

» Considérant que le droit de nue propriété ainsi con- 
stitué au profit de la ville de Bapaume rentrait dans le 
domaine municipale ordinaire, et devenait dès lors 
prescriptible, aux termes de l'art, 2229, G. Nap.; 

n (jonsidéranl qu'en exécution des lois et ordonnances 
sur la matière, le maire de Bapaume agissant en ladite 
qualité, a, par procès-verbal du 29 mars 1828, effective- 
ment remis au représentant de l'Etat la fontaine militaire 
dont s'agit ; que cette remise n'a pas seulement porté sur 
la jouissance et la possession, . mais sur la pleine et 
entière propriété; que les termes du procès-verbal de 
remise ne sauraient laisser place au doute ; qu'ils sont 
précis et formels, et que, d'ailleurs^ les réserves et 
protestations qu'il contient au sujet d'autres établisse-^ 
ments si^fflsenl pour faire ressortir plus clairement encore 
qu'en 1828 la ville de Bapaume a entendu èe dessaisir et 
l'Etat repréndrei la pleine propriété dç la fontaine aujour- 
d'hui en litige ; 

» Considérant que si, au moment où il faisait cette 
remise, le maire de Bapaume n'avait point reçu du 
Conseil municipal les pouvoirs nécessaires pour renoncer 
à là nue propriété appartenant à la ville, il l'a néanmoins 
fait, et que l'Etat est aujourd'hui en droit d'invoquer la 
prescription qu'il peut avoir acquise à partir de 1828 ; 

» Considérant qu'au point de vue de la prescription, 
il est dès aujourd'hui démontré que, depuis 1828 et 
pendant plus de trente ans consécutifs, l'Etat a joui de 
ladite fontaine, en vertu d'une possession conforme à 
l'articte 2229, C. Nap.; et que cette possession se trouve 
d'ailleurs caractérisée au plus haut degré par les agisse- 
ments de la ville de Bapaume, représentée par son maire 
ou par son Conseil municipal, qui ont constamment 
reconnu le droit absolu de l'Etat, l'ont corroboré par leurs 
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recomMÛssance et leurs déclarations, et ont d'ailleurs 
fini par prendre ladite^ fontaine en location et à la possé- 
der ainsi pour TEtat ; 

» Considérant que» si la prescription de trente ans 
n'avait point été acquise au jour où l'action a été intentée, 
l'Ëtat pourrait, au besoin, invoquer la prescription de 
dix ans avec titre et bonne foi ; que les communes sont 
soumises aux mêmes prescription» que les particuliers, 
et que, si le procès-verbal de remise et d'abandon de la 
nue propriété de la fontaine, consentis par le maire de 
Bapaume en 1828, au profit de l'Etat, était entaché 
d'une nullité, cette nullité n'aurait point été invoquée 
dans les dix ans, cpnformément à l'art. 1304, G. Nap.; 
que le Conseil municipal a connu cet acte de remise et 
l'abandon, au moini^ dès le 12 févr. 1834, puisqu'il le 
vise dans une délibération de ce même jour, et que loin 
de cbntester ce qui avait été fait par le maire, il l'a au 
contraire approuvé, ratifié et corroboré par une série 
d'actes qui ne sauraient être aujourd'hui contestés ; 

» Par ces motifs, etc. » 

Un second arrêt de la même Cour, en date du 10 juin 
1868, a infirmé également le jugement du 17 mars de la 
même année, en reproduisant à pjeu près dans les mêmes 
termes les motifs delui qui précède, sauf ceux qui sont 
tirés de la nature même du droit litigieux. 

Pourvoi en cassation par la ville de Bapaume contre 
chacun de^ces arrêts : 

1* pour violation de l'art. 13, tit. 2, L. 16-24 août 
1790, et des règles de la compétence, en ce qu'ils ont 
apprécié et déterminé la portée et les effets des actes 
administratifs de concession et de reprise de possession 
par l'Etat des immeubles litigieux ; 

2* ... 3* ... (Ces deux derniers moyens, relatifs à la 
prescription, n'ont point été examinés par la Cour de 
cassation). 

ARRÊT (après délib. en ch. du cons.). 

LA COUR ; — Joint pour cause de connexité les deux 
pourvois de la ville de Bapaume, et y statuant ; 
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Sur Le premier moyen, commun aux deux peinrvois: 

Vu l'art. 13 du tit. 2 de la loi d^s 16-24 août 1790 ; 

Attendu qu'appelée à prononcer sut les prétentions 
respectives de TElat de la villfe de Bapaume à la propriété 
d'immeubtes affectés dans des temps antérieurs au ser- 
vice militaire, et notamment de la fontaine publique 
dite fontaine militaire, la Cour de Douai, pour déterminer 
la nature et les effets des droits concédés par le gou- 
vernement sur ces immeubles, s'est livrée dans tes arrêts 
attaqués à la discussion et à Tirilerprétation du décret du 
18avrili8il; 

Attendu que les arrêts attaqués ont également apprécié 
et interprété le procès- verbal de reprise par les agents 
de ràutorité militaire, en date du 29 mars 1828; qu'il 
s'agissait, en effet, de savoir si l'abandon constaté par^ 
ce procès-verbal devait être considéré comme une alié- 
nation sans retour des droits' de la ville faite par son 
maire quoiqu'il n'eût aucune autorisation à cet effet, ou 
si Ton ne devait y voir, comme Tavait peusè le Tribunal 
de première instance, qu'un acte d'exécution d'une or- 
donnance de classement, acte d'exécution qui, suivant 
l'art. 13 de l'ordonnance du 5 août 1818, était subor- 
donné dans ses conséquences à la persistance' de la me- 
sure qui en était la principe ; • 

Attendu que ces actes étant administra^tifs par leur 
nature comme par leur origine, il n'appartenait qu'à 
l'autorité administrative de les interpréter en cas de 
besoin, et qu'en se livrant à cette interprétation, au lieu 
de surseoir jusqu'à ce qu'elle eût été donnée par l'auto- 
rité compétente, la Cour impériale de Douai a enfreint 
la règle delà séparation des pouvoirs et violé l'art. 13, 
tit. 2, de la loi des 16-24 août 1790 ; 

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur 
les autres moyens ; * 

Casse, etc. 

Du 2 mars 1870. Chamb. civ. 1*' Prés.; M. Devienne. 
Rapp.; M. Quénault. Avoc.-gén. (concl. contr.); M. 
Blanche. Avoc; W^ Mimerel et MoutardTMartin. 
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Observations. *— 1. Dû arrêt de la Coût de cassation 
du 24 juin 1851 (S. 1851, 1, 673. — P. 1852, h 21) ft 
résolu dans te même sens une questidû^tout à &it a^- 
logue. -- Y. aussi Gooâ. d'Etat, 30 juin 1844 (S. 1844, 
2, 506. — P. chr.)- 

2. MM. Duranton, t. 21, n" 179; Massé et Vergé, sur 
Zàcharise, t. 5, § 845, note 2, enseignent le contraire, 
sur le motif que l'Etat est en quelque sorte le tuteur des 
communes. 



APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — partie 

[crviLE. 

Bim que^ devant^ k» premiers s^es^ la partie aoite n!aU 
réclamé des dommages-intérêts qu'à la pa/rtie respon^ 
sable du délit et non au prévenu l^i-méme, elle peut 
néanmoins interjeter appel viS'à^vis de ce prévenu 
acquitt& en première instance^ alors qu'elle atfait fbrmel^ 
lement conclu contre lui à ce qu'il fût reconnu coupable^ 
du délit dont elle poursuit la réparation, (C* inatr. 
crim., 202). 

(Chem. de fer du Nord et autres C« PraHYoat}. 

• ARRÊT. 

LA COUK ; -^ En ce qui toucbe la moyen de cassation 
pris d'une violation prétendue des art. 1, 3, 66, 182, 194, 
202 et 204, G. instr. crim.; 

Attendu que les demandeurs contestent vainement 
en principe à la partie civile son droit d'interjeter appel 
du jugement dont il s'agit vis-à-vîs d'Oblin et deDequer- 
' sonnière, soit à raison du silence du ministère public à 
regard de ces deux prévenus, acquittés en première in- 
stance, soit parce que la partie civile n'avait pris contre 
TOME xxvin 1 1 
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eux» devant les premiers juges, aucune conclusion à fin 
de dommages-intérêts ; 

Attendu, en effet et en premier lieu, que la faculté 
pour la partie civile d'inteijeter appel quant à ses intérêts 
civils est certaine et absolument indépendante du droit 
de la partie publique ; que cette faculté est formellement 
inscrite dans Tart. 202 G. instr. crim.; 

Attendu, d'autre part, que si les consorts Prouvost, 
parues civiles, n'ont pas usé devant les premiers juges 
du droit qui leur appartenait de conclure à des domma- 
ges-intérêts contre Oblin et Dequersonnière, et se sont 
bornés à conclure à ces fins contre la Compagnie du 
chemin de fer du Nord comme civilement responsable, il 
n'en demeure pas moins certain qu'ils ont procédé contre 
lesdits Oblin et Dequersonnière comme défendeurs et 
prévenus, qu'ils les ont appelés en cause à ce double titre, 
et qu'ils ont conclu contre eux à ce que ceux-ci fussent 
reconnus coupables du délit d'homicide par imprudence, 
et, par suite, à ce que la Compagnie fût déclarée respon- 
sable du fait de ses préposés ; 

Attendu, en conséquence, que lesdites parties civiles 
ont pu très-légitimement intimer Oblin et Dequersonnière 
à l'effet de débattre à nouveau'et contradictoirement avec 
eux, devant le second degré de juridiction, toutes les 
questions de fait et de droit que soulevait l'action • 

Rejette, etc. 

Du 10 nov. 1870. Chamb. criin. Prés., M. Legagneur; 
Rapp., M. Barbier; Avoc.-gén., M. Dupré-Lasalle; Avoc, 
M" Clément et Diard (substituant M« Mimerel). 
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I 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS.— conseil de 

SURVEILLANCE. — RESPONSABILITÉ. 
FAILLITE.— SYNDIC. — ACTION. — RECaSVABILITÉ. 

Le syndic de la faillite d^une société en commandite poi* 
actions n*apa^ qualité pour exercer au nom des créanciers 
l'action en responsabilité ouverte contre les membres du 
œnseil de surveilla/nce par les art. 1 et 10 de la loi du 
{1 juillet 1856 (C; corn. , 443, 462, 527 , 532). 

(Létienne, Pannier et autres C. Syndic Ducrot et C**). 

La Société en commandite par actions A. Ducrot et G^ 
a été déclarée nulle, par un jugement du Tribunal de 
Béthune en date du 12 mai 1865, en vertu de Tart. 6 de 
laloi du 17 juillet 1867, et parce que les actionnaires 
n'avaient pas versé, avant la constitution de la Société, le 
quart du montant des actions. Un jugement du 3 juin 
suivant a déclaré en état de faillite la même Société. 
Divers actionnaires ayant intenté une action en respon- 
sabilité contre les membres du conseil de surveillance, 
le syndic de la faillite est intervenu et a démandé que les 
membres du conseil de surveillance fussent déclarés res- 
ponsables dans les termes des art. 7 et 10 de la loi du 17 
juillet 1856 et des art. 1382 et 1995 C. Nap, , et, en con- 
séquence, condamnés solidairement envers lui à payer le 
montant des dettes de la faillite , déduction faite du ca- 
pital existant. 

Un jugement du 11 février 1867 a statué sur cette ins- 
tance. Il constate que les membres du conseil de sur- 
veillance ont laissé constituer la Société , sans que le ca- 
pital social eût été versé jusqu'à concurrence du quart , 
qu'ils n'ont pas fait observer l'art. 17 des statuts , d'après 
lequel lin premier inventaire devait avoir lieu dès le 1®^ 
juillet 1859, et l'art. 18 exigeant la convocation des ac- 
tionnaires dans le mois de ce premier inventaire , qu'ils 
ont toléré pendant plus d'un an que la Société ne fût 
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pourvue m des livres dont la tenue est prescrite par la 
loi, ni même d'une^ comptabilité quelguiei peu r^itûère ; 
enfin qu'ils n'ont pas vépiûé Jies écritures, ^ qu'ils ont 
autorisé la di^tpibutioQ 4e4^ux dividendes non acquis. 
En conséquence, ce jugeaient condamne les membres du 
conseil de survaillaixoe, tant envers. le syndic qu'envers 
le^ actioiinairea demandeurs principaux « sans solidarité , 
à rembourser : 1^ à tous déposants, durant la période 
écoulée du 9 juin 1859 au 7 février 1861, toutes sommes 
qui leur resteraient dues ; 2^ à garantir à chacun des ac- 
tionnaires de la même péribde un tier» du capital versé 
de leurs actions ; et les mêmes défendeurs , et, en outre, 
le sieur Crépin Bou^try ; à garantir le remboursement In- 
tégral des dépôts effectués du 13 février 1861 au 12 miai 
1$63 ; S'' à garantir à tous souscripteuirs d'actions de la 
mêmi^ émission les deux tiers du capital versé. 

Les membres du conseil de surveillance ont relevé 
appel de ce jugement, et ont demandé que le syndic fût 
déclaré non recevable daps son action, 

1 1 févriei: i.8i6i8, arrêt qui adiwt oeUe un de non-rece- 
vpiy et confirme le surplus du jugement.- 

ARRÊT. 

LA OOUR ; — « Considérant que, pour connaître quels 
senties droits du syndic, il importe de déterminer de quelle 
source il entend faire dériver au profit de la masse l'ac- 
tion qu'il dirige contre les membres du conseil de sur- 
veillance^ et de rechercher si sa demande se fonde sur 
un droit appartenant à la masse des créanciers utwniversi, 
ou an contraire, à chacun des créanciers ut singuli ; 

»^ Considérant que le syndic est intervenu dans la cause 
pendante entre les actionnaires et les membres du con- 
seil de surveillance, en fondant sa demande sur ce que 
les membres du conseil de surveillçince auraient encouru 
la responsabilité des art. 7 et 10 de la loi du 17 juillet 
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1856, et des art. 1382 et 1992 G. Nap. « et en concluant 
à ce qu'ils fussent condamnés à lui payer la somme tô-* 
taie des dettes de la Êdllite , déduction faite du cistpital 
social qui peut exister ^ ponr ladite somme être par lui 
distribuée aux créanciers suivant le droit de chacun ; 

I» Considérant que le législateur, en organisant les so-- 
eiétés en comman&ite parja loi du 17 juillet 1836 / a , 
pour la garantie de ceux qui traitent avec ees sociétés i 
sôit comme actionnaires , soit comme tief fr-éréancièrs , 
établi deux responsabilités ^ celle du gérant et celle du 
conseil de surveillance ; que ces deux tesponsabilltés , 
qui se différencient par leur nature et leur étendue^ peu- 
vent bien donner lieu à une seule et même action , mais 
qu'elles sont complètement indépendantes l'une de Tau^ 
tre ; que le créancier ou l'actionnaire qui les tient de la 
loi est le maître de les mettre en mouvement toutes deux 
ou de n'en exercer qu'une seule ; qu'il les a wi bonis, 
si bien qu'en produisant à la faillite du gérant et en fai^- 
sant vérifier sa créance > il n'aliène ni se d:essaisit nulle- 
ment au profit de la masse du droit qu'il peut avoir d'agile 
contre le conseil de surveillance , pas plus qu'en ne pro^ 
duisant pas à la faillite il ne renonde ni n'abandonne son 
droit de poursuivre, quand il le croira utile^ les membres 
du conseil de surveillance en réparation du préjudice (|uî 
peut lui avoir été causé par leur faute ou leur inobserva- 
tion des sages prescriptions de la loi ; que > du chef de la 
resposisabilité dérivant de la loi de 1856 » le syndlô re^ 
présentant la niasse ou la faillite né saui^lt être iretievàble 
à exercer l'action qu'il à mise en mouvement, et qui ifeste 
la propriété personnelle des créanciers M singuli ; 

n Considérant que le syndic n'est pas recevable àînvo-» 
quer, au nom de la masse, la ^espontabaïké que Id con-* 
seil de surveillance peut avoir encourue^ âu» tëMsuê» A» 



/ 
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art. 1382 et 1992 C. Nap. ; que cette responsabilité est 
tellement personnelle et proprotionnée à chaque créan- 
cier ou à chaque nature de créance, que le jugement 
dont est appel ne l'a prononcée qu'au profit des créan- 
ciers déposants de la caisse de Carvin, et que le syndic, 
dans les conclusions de son appel incident , dema^nde à 
la Cour qu'il soit décidé que les remboursements à faire 
jiux créanciers à titre de dommages et intérêts s'appli- 
quent à toutes sommés dues à un titre quelconque, et, 
notamment, à titre de dépôts proprement dits , ou par 
comptes, courants ; 

» Considérant , en efiet , qu'il ne saurait en être autre- 
ment, et qu'il est de toute impossibilité de placer tous les 
créanders sous le même niveau pour mesurer et déter- 
miner la responsabilité encourue par des fautes ou des 
omissions qui s'appliquent à chaque individualité, varient, 
s'aggravent ou diminuent suivant la date de la créance 
ou du dépôt, sa valeur, les connaissances et les relations 
personnelles que chaque créancier peut. avoir avec le gé- 
rant et les membres du conseil de surveillance ; que tel- 
les fautes ou telles omissions qui pourront n'en engen- 
drer qu'une nulle ou très légère du conseil de surveil- 
lance envers tel créancier déterminé qui aiir^ été prévenu 
du péril que courait son dépôt ou sa créance et n'aura 
pas agi en temps utile, s'aggraveront au contraire envers 
tel autre créancier auquel le même conseil aura refusé 
des renseignements donnés à d'autres ; que, cependant, 
si le syndic était recevable dans l'action aujourd'hui pen- 
dante, les dommages et intérêts accordés â la jnasse de- 
vraient être répartis au prorata des créances vérifiées , 
et que l'iniquité d'un pareil résultat suffirait pour démon- 
trer qu'il ne s'agit point, dans l'espèce, d'une action ap- 
partenant au créanciers ut imiversi ; 
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» Par ces motifs , déclare le syndic non recevable , 

etc.. » 

Du 11 février 1868. 2« Ghamb. Prés., M. Demeyer ; 
Minist. publ., M. Preux , avoc.-gén. 

Le syndic de la faillite Ducrot s*est pourvu en cassa- 
tion contre cet arrêt , et la Cour suprême a admis le 
moyen du pourvoi dans les termes suivants : 

ARRÊT. 

hk COUR ;— Sur le moyejj unique du pourvoi : 

Vu les art. 443, 462, 527, 532 G. com., 7 et 10 de la 
loi du 17 juillet 1865; 

Attendu que lesdits art. 7 et 10, qui statuent sur la res-^ 
ponsabilité encourue dans certains cas par les membres 
des conseils de surveillance , assimilent cette responsa- 
bilité à celle du gérant de la Société , avec qui les mem- 
bres du conseil sont ou peuvent être déclarés tenus des 
dettes sociales solidairement et par corps ; 

Que cette assimilation ne permet pas de douter qu'une 
action fondée sur les art. 7 et 10 précités , telle qu'était 
celle du syndic de la faillite Ducrot et G»*, ne puisse ipté- 
resser la masse des créanciers, et que conséquemment 
l'exercice n'en appartienne au syndic ; 

Qu'en décidant le contraire , l'arrêt attaqué a violé les 
articles de la loi ci-dessus visés ; 

Par ces motifs, casse. 

Du 16 mars 1870. 

Observation. — ^V. sur la question de savoir dans quels 
cas le syndic de la faillite d'une Société par actions a qua- 
lité pour exercer une action en responsabilité, soit contre 
les administrateurs, soit contre les membres du conseil 
de surveillance , les dissertations qui accompagnent 
l'arrêt de la Gour dé Douai du 10 août 1868 (D. P. 
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68, 2» 201) et l'arrêt de la Cour de Paris du 28 mai 
1869 (D. P. 69, 2, 145). V. aussi Req. 13 janv. 1869; 
Angers , 13 janv. 1869 (D. P. 69 , 2, 90) ; Colmar , 3 juin 
i8Ô9(ï). P. 69,2, 171). 



HINEUR« — ACTION EN KVLUTÉ. — PRESCRIPTION. — 

COMPTÉ DE TUTELLE. 

VaUim en nullité de la venu des biens d'un mineur ^ faite 
par son tuteur sans Vohservation des formalités légales, 
n'est pas soumise comme Vaction en nullité des actes 
faits par le mirtewr lud>-inéme , à la prescription de dix 
ans établie par l'art. 1304 C. civil. 

Il en est ainsi surtout , alors que , par suite du silence du 
tuteur lors de la reddition des comptes de tutelle, le 
mineur a complètement ignare, et V existence de t im- 
meuble da/ns son pa4rin\oine , et la vente consentie par 
son tuteur. 

(fienno C. Leniaire et Lestîenne). 

ARRÊT. 

LA COUR ; -- Coi;isidérânt en fait qu'il n'o^ pas con- 
testé, que l'appelant a acheté le 2 octobre 1855, un im- 
meuble sis àTempleuve, appartenante la dame Lemaire, 
alors mineure ; que cette veï^te'a été faite pajT le sieur 
Lestienne , défaillant , qui a comparu à l'acte de vente 
comme père et tuteur de sa fille mineuee r sains avoir au 
préalable rempli les formalités protectrices , exigées par 
te loi pour la validité de la vente des biens immeubles 
des mineurs ; 

Que l'appelant reconnaît que la vente ainsi faite était 
nulle au moment où elle a été consentie ; mais qu'il sou- 
tint que. la dame Lemaire ayant ajtteî^t 9a majorité 
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depuis plas de dix ans an jour oii die a intenté son ac- 
tion, ne peut plus aujouid'hui» au mépris de la piiôgcrip^ 
tion édictée par l'art. 1304 du C. civil, faire proncxncer la 
nullité de la dite vente , bien 'qu'il soit établi que le 
compte de tutelle qui lui a été rendu ail été complète-^ 
ment muet tant sur raliènation elle^iûâaae , qne sm le 
prix qu'elle avait produit ; 

Considérant que là prescripiion de dix ans édictée pat 
rart< 1304 C. civil repoâe en ce qui concerne le mineur , 
sur là présomption que l'acte attaqué émane du mineur 
lûi-mêteié > ou du moins qu'il eU a eu connaissance au 
moment où il est devenu capable et maître de ses droits ; 
et qu'il a laissé écouler dix années sans exercer Faction 
en nullité que lui donnait la loi ; 
* Qu'il en était ainsi sous l'ancien droit , et que notam-* 
ment Pothier (Tr. despers.y l'« partie, titre» 6, section 3, 
art. 3, S 2), enseigne comme un point incontestable et in- 
contesté : « Que si un tuteur avait vendu un immeuble 
» de son mineur , il n'en aurait point transmis la prù* 
» priété à l'acheteur > et que le mineur devenu majeur 
» pourrait dans les trente ans depuis sa majorité^ reven^ 
» diquer oet immeuble, sans avoir besoin pour cela de 
) lettres de rescision , car on n'a besoin de ces lettrés 
I que pour revenir contre son^ prùpre fait; » 

Considérant que loin d'avoir innové sur ce point, et de 
s'être mis ^ contradition avec la coutume de Paris , lés 
rédacteurs du CL civil ont pris soin de conâatrér les 
mêmes principes par les termes dont Us se sont servis, 
parl'ensônlbledes dispositions des art. 1304 et suivants, 
qui régissent cette matière , et par Tesprit et la volonté 
q&i se révèlent aussi bien dans leurs travaux prépara* 
lôires, qi»é ûàM l'expoâé des motifs et le rapport de M, 
laubèr^ ; 
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Qu'en vain pour échapper à une vérité aussi manifeste, 

on soutient que le mineur est réellement partie dans un 
acte lorsqu'il y est représenté par son tuteur , 
parce qu'aux termes de l'art. 450 G. civil , ce dernier 
représente le mineur dans tous les actes de la vie civile ; 
qu'une pareille interprétation des règles de la tutelle , 
aurait pour résultat de dépouiller le mineur de toutes 
les garanties et restrictions protectrices imposées par la 
loi, à l'administration du tuteur, et que, notamment, en 
ce qui concerne l'aliénation des immeubles pupillaires , 
le mandat du tuteur n'existe que sous les conditions de 
l'art. 457, qui se trouve placé sous^la même section que 
l'art. 450, et impose au droit de représentation du tuteur 
des conditions si formelles et si précises, qu'à leur dé- 
faut le mandat disparaît, puisqu'il serait alors en. oppo- 
sition directe avec la loi dont il émane ; 

Considérant que , dans tous les cas , il est impossible 
d'admettre , que le mineur dépouillé par son tuteur , 
puisse voir prescrire son droit de revendication de Fim- 
meuble aliéné , alors que par le fait de son tuteur , il a 
complètement ignoré , qu'un immeuble avait fait partie 
de son patrimoine, et avait été aliéné pendant sa mino- 
rité, sans l'accomplissement des formalités légales ; 

Que dans l'espèce, et en fait, il résulte du compte de 
tutelle rendu le 21 juin 1857 à la dame Lemaire par soù 
tuteur, que ce dernier ne l'a renseignée, ni sur l'immeu- 
ble vendu deux ans auparavant , ni sur le prix de la 
vente par lui touché ; qu'une pareille omission évidem- 
ment volontaire et calculée , équivaut à un dol , et per- 
mettrait à la mineure , devenue majeure , de recourir 
contre son tuteur , même dix années après le compte de 
tutelle, et que, dès lors , il est impossible de soutenir 
dans l'espèce , qu'en revendiquant aujourd'hui un im- 
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meuble contre le tiers acquéreur, la dame Lemaire essaie 

de faire indirectement ce que Tart. 475 C. civil ne lui 

permettrait pas de faire directement contre son tuteur , 

puisque son action , fondée sur une omission dolosive et 

frauduleuse lors de la reddition du compte de tutelle, 

procéderaitbien contre le tuteur, et doit, dès lors, aboutir 

contre le tiers détenteur qui a acheté un bien pupillaire 

en parfaite connaissance de cause, et sans exiger Taccom- 

plissement des formalités légales ; 

Par ces motifs confirme..., annule en conséquence la 

vente du 2 octobre 1855, etc. 

Du 20 nov. 1870. G. Douai, l^e chamb. Prés., M. Paul, 
i'rPrés. ; Min. publ , M. Garpentier, l*r avoc.-gén. ; 
Âvoc, M©" AUaert et Legrand. 

Observation. — Cet arrêt embrasse une solution con- 
traire à celle que la Gour de Gassation a consacrée avec 
persévérance.* V. Cass., 14 nov. 1826, 25 nov. 1835 
(P.chr. S. 1836, 1 , 130,) 7juill. 1851 (P. 1852, 1 , 364. 
S. 1851,1,641). 

V. encore 17 janv. 1846, Rouen, (D. P. , 47, 2, 14) ; 
8 juin. 1863, Bordeaux, (D. P., 63, 5, 288. — S. 63, 2, 
268) et les renvois et indications d'autorités qui accom 
pagnent ces arrêts. 

Voyez aussi dans le même sens que notre arrêt Tab le 
générale, v^ Tutelle, n* 37. 



ACTE DE GOMMERGE. — propriétaire. — juridiction. 

COMPÉTENCE. 

Le propriétaire qui vend le produit de son champ , ménie 
après V avoir fait travailler , ne se livre paS à un acte 
commercial. 
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1 

(Valiez-Gérard C. Glacet). 
ARRÊT. 

LA CODR ; ~ Attendu que Glacet est cultivateur ; 

Attendu qu'il n'est point commerçant et n'a jamais 
été patenté ; 

Attendu que propriétaire d'un champ renfermant de 
la terre propre à la confection des briques , il a fait faire 
trois briqueteries dont il a vendu tout ou partie; 

Attendu que le propriétaire qui vend le produit de 
. son champ même après l'avoir fait travailler , comme 
dans Tespèce actuelle, ne se livre pas à un acte com- 
mercial ; 

Attendu que soit par sa profession , sbit par l'acte 
auquel il s'est livré Glacet, n'était paô justîdablé du Tri- 
bunal de commerce ; 

Par ces motifà, dit bien jugé, i?ial appelé ^ etc. 

Du 19 mars 1870. 2« chambre. Prés., M» Dupont ; Min. 
publ. , M. Preux, avoc-gén. ; Avoc. , M«' Watelle et 
Taisne. 

Observation. — V. Sic. Douai, â2 juillet 1830, aff. 
Radez.— Contra, 3 avril 1841. Man. 6, 3. 



SAISIE-ARRÊT. — transport juniciAmE. — demande en 

VALIDITÉ. — JUGEMENT DEFINITIF* 

Une saisie-arrêt pratiquée sur un tiers, ne peut être répu- 
tée a/voir opéré, au profit du saisissait, transport judi- 
ciaire des sommée saisies, que lorsque le jugetnent qui 
Statue sur sa \)aliâité est devenu définitif. 

Si donc le débiteur saisi tombe en faillite avaM q^ le êai- 
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sissari^ n'aU fait statuer d*une fa^on défittitive sur h va*- 
Mité de la saisie, les sommes qui en avaient été Follet , 
doivent faire partie de la masse active, a/UfC\me attrUfu- 
tion valable n'en ayant été faite oaa saisissarU. 

(Tbirion, syndio à la faillite Florent Capon C, Douillet 

f rèresj . 

« 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'une saisierarrêt ayaat été 
pratiquée sur un tiers « il ne peut suffire au eréaneier 
d'avoir obtenu jugeaient déclarant sa saisie valable , poux 
que dès cetinstaat et par ce fait, il puisse prétendre qu'il 
s'est opéré en sa faveur, sur les sommes saisies arrêtées^ 
un transport judiciaire jusqu'à conQurrence des oauses 
de la saisie ; 

Attendu que le 11 septembre 1868 , les frères Douillet 
ont obtenu du Tribunal de Lille , un jugement oondam** 
nant Florent Capon à leur payer une somme s'élevant 
aetueUement à 3,908 francs , et qu'ils ont , en vertu de ce 
jugement, fait pratiquer entre les mains du maire de 
Lille, une saisie-arrêt sur les sommes dont il serait rede- 
vable, en sa qualité, envers leur débiteur ; 

Attendu que le 5 décembre 4868, le Tribunal civil de 
Lille sur la poursuite des frères Douillet a rendu un ju^ 
g.ement prononçant, par défaut» bonne et valable la sai- 
sie-arrêt, et ordonnant que toutes les sommes dont le 
tiers-saisi serait reconnu débiteur, devraient être versées 
aux saisissants jusqu'à concurrence de leur créance ; que 
ce jugement a été signifié le 18 de ce mois de décembre 
au condamné seulement, qui a formé opposition le 26 
mars 1869 ; 

Attendu que la procédure étant en cet état, les frères 
Douillet n'ayant fait aucune diligence pour être statué 
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sur cette opposition , Florent Capon a été mis en état de 
faillite ouverte à la date du 25 juin 1869 ; 

Attendu que le syndic nommé , a, en conséquence de 
Topposition précitée, fait assigner les frères Douillet pour 
voir dire que le jugement de défaut n'avait pu à leur pro- 
fit produire un transport judiciaire , mais le Tribunal a 
déclaré que le syndic ne produisait aucun moyen nou- 
veau , et a ordonné que le jugement de défaut sortirait 
son plein et entier efifet ; 

Attendu que la faillite opère une main-mise- au profit 
de la masse sur les biens du failli qui sont le gage com- 
mun des créanciers, à moins qu'antérieurement à la fail- 
lite, ils ne soient sortis de son domaine par une aliéna- 
tion volontaire ou forcée valable ; 

Attendu qu'au moment de la faillite une opposition 
existait, au jugement de défaut du 5 décembre 1868, que 
les voies d'opposition sont suspensives de leur nature , 
que la saisie-arrêt n'emporte attribution au saisissant des 
deniers saisis, qu'à partir du jour où le jugement qui la 
déclare valable, est devenu définitif ; que le jugement du 
5 décembre n'avait pas ce caractère lors de l'ouverture de 
la faillite ; 

Par ces motifs : 

La, Cour déclare le syndic recevable dans son opposi- 
tion ; dit bien appelé, met le jugement dont est appel au 
néant ; déclare les frères Douillet mal fondés à demander 
la validité de leur saisie-arrêt du 18 septembre 1872 ; 

Fait main-levée de la dite saisie. 

Du 10 mars 1870. 2eGhamb. Prés., M. Dupont ; Minist. 
pubL, M. Preux, avoc.-gén. ; avoc. , M^' Merlin et de 
Beaulieu, 
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^ 

POSTE. — LETTRE CHARGÉE^ — VALEURS ANNONCÉES. — 

ENVOI. — RÉALITÉ. — PREUVE. 

Dms le ,cas où le de&Hnataire d'ime lettre chargée^ sou- 
tient n'avoir pas trouvé dans V enveloppe intacte à lui 
remise par la poste, tout ou partie des valeurs annon- 
cées par l'expéditeur, c'est à celui-ci qu'incombe la 
preuve de V envoi; alors même que V enveloppe ne lui 
serait pas représentée, et que le destinataire reconnaîtrait 
n avoir pas vérifié le poids de la lettre au moment de 
la réception. (L. 4 juin .1859 art. 7 et 8;C. civ. 
art. 1383.) 

(Roy C, Lejeune.) 

A la date du 16 février 1869, les sieurs Lejeune et 
G* banquiers à Avesnes, adressèrent au sieur Roy, agent 
de change à Paris, treize actions Madrid- Sarragosse , 
avec ordre de les vendre, et de racheter des obligations 
du même chemin de fer. Par lettre du 17 février, le sieur 
Roy répondit que deux séries de coupons afférents aux 
titres en question n'étaient pas jointes à ces titres, 
ce qui mettait obstacle à la vente. Par lettre cha/rgée du 
23 février, le sieur Lejeune avertit le sieur Roy qu'il lui 
adressait sous le même pli les deux séries de coupons 
réclamées. Le sieur Roy répondit par lettre du lende- 
main 24, que Tune des deux séries annoncées manquait 
dans renvoi, de sorte que l'opération de vente dont il 
était chargé demeurait suspendue. A la suite de ces cir- 
constances , le sieur Flobert , propriétaire des ac- 
tions assigna Lejeune devant le Tribunal de commerce 
d*Avesnes, en remise des huit obligations qu'il lui avait 
donné l'ordre d'acheter, avec le prix de la vente des 
treize actions. — Sur cette demande le sieur Lejeune 
appela le sieur Roy en garantie. — 3 mars 1870, juge- 
ment du Tribunal de commerce d'Avesnes qui contraire- 
ment aux prétentions du sieur Lejeune, dit que ce der- 
nier sera tenu de remettre au demandeur les huit obli- 
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gâtions Madrid-Sarragosse, de plus, Texcédant da prix, 
et de plus encore, uoe somme de 50 f r. à titre de dom- 
mages-intérêts. Le même jugement condamne le sieur 
Roy, à indemniser le sieur Lejeune de toutes les con- 
damnations prononcées en faveur du demandeur prin- 
cipal. 

Appel par le sieur Roy. 

* , ARRÊT. 

LA OODR; — Considérant que Lejeune et consorts ne 
prouvent nullement avoir adressé à Roy les coupons 
dont s'agit et que cette preuve , n'étant ni rapportée ni 
offerte, leur demande en garantie ne saurait être 
accueillie ; 

Considérant en effet qu'il n*est nullement dénié au 
procès, que la lettre chargée adressée par Lqeune à 
Roy lui est parvenue complébement intacte , et n offrant 
aucune trace des manœuvres qui auraient dû être pra- 
tiquées pour extraire de l'enveloppe parfaitement close 
«t fermée à l'aide de cinq cachets en cire, une partie des 
coupons que ladite lettre devait contenir; quo cette 
constatation résulte aussi bien de la vérification faite par 
l'Administration des postes au moment de la remise 
nu destinataire, que des investigations du destinataire lui- 
même qui a écrit le même jour à l'expéditeur pour Iç 
prévoir que l'enveloppe, ainsi arrivée, ne contenait 
qu'une série fles coupons annoncés par la lettre d'envol ; 

Considérant que ce fait qui n'est pas d'ailleurs con- 
testé, une fois établi, Lejeune ne saurait avoir aucun 
recours contre TAdmimstration des postes ello-même, 
qu'en prouvant que les coupons sans valeur é^és 
avaient bien été insérés dans ladite enveloppe, fermée 
avant la remise à la poste ; qu'il ne saurait donc fonder 



son action contre Roy, sur ce que, ce dernier, en ne 
conservant pas l'enveloppe de la lettre, et en n'en véri- 
fiant pas le poids au moment de l'arrivée, a placé le dit 
Lejeune et consorts dans l'impossibilité d'exercer une 
action en responsabilité contre l'Administration des 
postes , puisque cette Administration n'aurait pa être 
responsable, que si on lui eût prouvé que les coupons 
égarés avaient été placés dans la lettre, preuve qui n'est 

pas faite et ne résulte nullement des documents tie la 
cause ; 
Par ces motifs, infirme. 

Du 8 août 1870. r« ch. civ. Prés., M. Paul, 1*' prés. ; 
Minist. publ., M. Garpentier, 1«' avoc-gén. ; Avec, M^ 
Corne, Druelle et de Beaulieu. 



ENREGISTREMENT. ~ ventb juniciAmE. ~ placard. 

Le placard dressé par l'avoué poursuivant une vente ju^ 
diciaire dHrmneubles peut, sans contravention ^ être 
rédigé avant que le cahier des charges de cette vente ait 
été enregistré, (L. 22 frim. an VII, art. 41 ; G. Proc., 
958). 

(Enregistrement C. P...). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte des docu- 
ments de la cause que les placards rédigés par M«P..., 
avoué, à l'occasion des ventes auxquelles a procédé 
Me E..., notaire, en vertu des jugements des 22 décem- 
bre 1865 et 28 juillet 1866, ont été rédigés avant l'enre- 
gistrement du cahier des charges dressé par ledit notaire 
pour arriver à ces ventes ; 

TOME XXVIII 12 
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Que le placard est l'œuvre de l'avoué poursuivant 
chargé de le rédiger ; qu'il lui est accordé, d'après l'or- 
donnance du 10 octobre 1841, une allocation pour ce 
travail, lequel est complété par sa signification; que, 
dans ces circonstances , cette pièce restant au dossier de 
la poursuite, il est impossible de lui donner une autre 
signification que celle d'acte ; < 

Que cet acte devant se composer d'aprèà la loi (958 G. 
Proc.) des éléments qui se trouvent consignés dans le 
cahier des charges qui le précède , il s'en suit qu'il est 
vrai de dire qu'il se réfère, sinon toujours expressément, 
comme on le voit dans le placard relatif à la première 
vente, au moins implicitement, audit cahier des charges 
et que par suite, il est fait en conséquence de ce dernier ; 

Que si d'après le § 1", art. 41. L. frim. an VII, il est 
établi que les actes faits dans les conditions qui précè- 
dent , en conséquence d'un autre acte antérieur, avant 
l'enregistrement de celui-ci, rendant passible l'officier 
ministériel duquel ils émanent d'une amende 10 fr., il 
est apporté une exception à cette règle générale pour les 
exploits et autres actes de cette nature , qui se signifient 
à partie ou par affiches et proclamations ; 

Que le placard étant un acte qui, par sa nature, doit 
se signifier par affiches , il s'en suit qu'il se trouve dans 
le cas prévu par l'exception et que M. P... n'a commis 
aucune contriavention; 

Par ces motifs, etc. 

Du 31 août 1870. Trib. civ. d^Avesnes. 
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ENREGISTREMENT.— BUREAU.— MUTATION par décès.— 

DÉCLARATION.— CRÉANCE. — COLONIE. 

La créance due et hypothéquée dans une colonie oii l'en- 
registrement est établi, et dépendant d'une succession 
ouverte en France où le défunt était domicilié , doit être 
considéMe, pour la perception des droits de mutation 
par décès, comme située au domicile du créancier et, en 
conséquence, être déclarée au bureau dans la circonscrip- 
tion duquel se trouve ce domicile. (L. 22 frim.,- an 7, art. 
27 ; ord. 19 octob. 1841 , art. 4). 

(Enregistrement C, époux Denis). 

Le sieur Beugin est décédé en son domicile à Arras , 
le* 18 février 1867, laissant pour unique héritière la dame 
Denis, sa fille. Parmi les biens dépendant de cette succes- 
sion et déclarés au bureau de l'enregistrement d' Arras , 
le 8 août 1867, ne figure pas une créanco de 10,508 
francs, en principal et intérêts, due au défunt par le sieur 
Delacombe, propriétaire à Bône (Algérie), en vertu d'un 
acte passé par M* Lagorce, notaire à Bône , le 12 juin 
1865. L'administration de l'enregistrement a pensé que 
cette créance aurai t dû être comprise dans la déclaration, 
conformément aux articles 27-3(3 de la loi du 22 frim. 
aa7, portant que « les rentes et les aStres biens meubles 
sans assiette déterminée, lors du décès, seront déclarés au 
bureau du domicile du décédé. » Elle a réclamé, en con- 
séquence, le payement au bureau d' Arras des droits sim- 
ples et en sus sur le montant de la créance omii&e. 

Opposition par les deux époux Denis à la contrainte dé- 
cernée contre eux, et le 9 juin 1869, jugement du Tribu- 
nal civil d' Arras qui annule cette contrainte. 

Pourvoi de Tadministration de Tenregistrement en 
cassation, pour violation de l'art. 27 de la loi du 22 frim. 
an 7, et fausse application de l'art. 4 de l'ordonnance du 
du 19 octobre 1841 relative à la perception de l'impôt 
d'enregistrement en Algérie, en ce que le jugement atta- 



gué à décidé qu'une créance due en Algérie et hypothé- 
quée sur des immeubles situés en Algérie , devait , quoi- 
que dépendant de la succession d'une personne domici- 
liée et décédée en France, être déclarée au bureau d'enre- 
gistrement de sa situation fictive, c'est-à-dire en Algérie, 
bien que la déclaration de tous les biens meubles sans 
assiette déterminée, parmi lesquels figurent les créances 
garanties par hypothèque , doive êlre faite au^ureau du 
domicile du décédé, lorsque le décès a eu lieu en France 
ou dans une colonie où, comme en Algérie, l'enregistre- 
ment est établi. 

ARRÊT. 

' LA COUR ; — ÎDonne défaut contre les époux Denis, et, 
statuant sur la demande du directeur général d'enregis- 
trement, en cassation du jugement rendu par le Tribunal 
fcivil d'Arras, le 9 juin 1869 ; 

Vu l'art. 27 de la loi du 22 frim. an 7 > et l'art, 4 de l'or- 
donnance royale du 19 octobre 1841 ; 

Attendu que la mutation par décès de propriété de 
biens meubles doit être déclarée au bureau dans l'arron- 
dissement duquel ces biens se trouvent au jour du décès 
dé l'auteur de la succession ; que les rentes et autres 
meubles sans assiette déterminée doivent être déclarés 
au bureau du domicile du décédé ; 

Attendu que les biens incorporels sans assiette déter- 
minée, sont réputés situés au domicile du décédé, lors- 
qu'il était domicilié en France ou dans une des colonies 
où l'enregistrement est établi, lesquelles sont assimilées 
à la France ; 

* Attendu que cette situation fictive a pour but d'assurer 
«dans toutes les hypothèses le recouvrement de l'impôt de 
mutation dû au Trésor public ; 

Attendu qué> dansTespèce, la succession de Philippe 
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Beiigin s'est ouverte à Arras, lieu de son domicile ; que 
de celte succession dépendit une. créance sur Dela"- 
combe, domicilié en Algérie, cdonie où Fenregistrement 
est établi par Tordonnance royale du 19 octobre 1841 ; 
• Attendu que cette valeur incorporelle était réputée si- 
tuée à Arras , lieu de l'ouverture de la succession ; qu'elle 
était soumAse au droit de mutation fixé pour les valeurs 
situées en France et ne profitait pas de l'exemption ac- 
cordée par l'ordonnance du 19 octobre 1841, à la muta- 
tion des biens meubles opérée par décès en Algérie ; 

Attendu que Thypothèque ne constitue pas la créance, 
mais n'en est que l'accessoire ; que la loi fiscale ne fait 
pas de distinction entre les obligations personnelles et 
celles qui sont garanties par hypothèque ou privilège ; 

Que, par conséquent, l'hypothèque consentie par Dela- 
combe sur des immeubles sis en Algérie ne modifiait en 
rien le caractère de la créance de la succession Beugin , 
relativement à la déclaration de transmission ou à la per- 
ception de droit ; ^ 

D'où il suit qu'en annulant la contrainte décernée par 
la régie, le jugement dénoncé a violé l'art. 27 de la loi du 
22 frim. an 7, et faussement appliqué l'art. 4 de Tordon- 
nance royale du 19 octobre 1841 ; 

Casse. 

Du 14 déc. 1870. 
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ENREGISTREMENT.— PARTAGE partiel. — lotissement 

AMIABLE. — LIGlTATiON. — DROIT FIXE. 

L'attribution faite entre héritiers , au plus offrant, d'un 
immeuble de lliérédité, constitue non une licitation pas- 
sible du droit proportionnel de mutation^ encore bien 
que l'opération ait été ainH qualifiée par %s parties 
elles-mêmes^ mais un partage partiel en nature ^ par 
voie de lotissement amiable , sujet au droit fixe seule- 
ment , alors que la valeur de V immeuble est inférieure 
à la part revenant à l'attributaire dans tous les immeu- 
bles de l'hérédité d'après les résultats , consignés dans 
l'acte, d'une expertise; et que l'attributaire a fait aban- 
don au profit de ses copa-rtageants de ses droits dans les 
autres biens communs, (L. 22 frim. an Vil, art. 4/68, 
§3, uov2et69, §7, nM). 

(Héritiers Brame C. Enregistrement). 

Un acte sous signatures privées, passé le 10 octobre 
1866 entre les enfants des époux Brame-Delémer , pré- 
sente les résultats d'une expertise à laquelle il a été pro- 
cédé pour les immeubles dépendant des deux succes- 
sions '(total des estimations 7,279,043 fr.), et constate, 
d'autre part, diverses dispositions arrêtées entre les 
héritiers, dont une clause est ainsi conçue : 

Art. 7. — Le domaine de Fontaine est dès maintenant 
déclaré se composer des immeubles repris dans le tableau 
E, estimés par les experts à 1,071,520 fr. 

D'un commun accord, les soussignés en réduisent la 
valeur de 118,085 fr., de sorte qu'Us fixent la valeur à 
953,435 fr. Le lot ainsi formé sera licite dans un délai de 
dix jours entre ceux des héritiers qui, au bas du présent 
traité déclareront vouloir prendre part à cette licitation. 
Cette déclaration devra être faite le 1®^ novembre pro- 
chain sur l'un des doubles des présentes qui sera déposé 
en l'étude de M® Ducrocq. — Dans le cas où un seul hé- 
ritier ferait cette déclaration, le lot lui est dès mainte- 
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nant attribué par leâ autres pour 953,435 fr. L'assigna- 
taire , quel qu'il soit, de ce lot, devra prendre le mobilier 
du château pour le prix d'estimation porté à l'inventaire. 
— Dans le cas au contraire où deux ou.plusieurs héritiers 
déclareraient vouloir prendre part à la licitation, elle au- 
rait lieu entre eux en l'étude de M® Ducrocq, le samedi 
10 novembre prochain, tant en leur présence qu'en leur 
absence. 

Art. 8. — Après la licitation, s'il y a lieu, et l'attribution 
de ce lot, les experts formeront des lots de tous les au- 
tres biens Ces lots seront le plus égaux possible, et 

ils seront tirés au sort entre les parties. Il est bien en- 
tendu que l'attributaire du lot du domaine de Fontaine 
ne prendra pas part au tirage des autres lots 

Deux héritiers se sont présentés pour prendre part à 
la licitation ; l'un, a offert 954,435 fr., et l'autre, la 
dame Wallaert, 955,435 fr. 

« Aucune autre offre n'ayant été portée, il est entendu, 
» porte un procès-verbal sous seings privés du 10 no- 
» vembre 1866, que dans le partage des successions de 
» M. et Mïûe Brame, le domaine de Fontaine entrera dans 
» le lot de Mm® Wallaert, pour 955,435 fr. » 

Soumis à l'enregistrement le 20 janvier 1867, l'acte 
du 10 novembre 1866 a été considéré comme une licita- 
tion ordinaire et assujetti, en conséquence, au droit de 
mutation à 4 7o sur la portion du prix applicable aux 
parties acquises. 

Lors du partage définitif des successions des époux 
Brame, auquel il a été procédé suivant acte passé devant 
M« Ducrocq, les 8, 19 et 22 juiti 1867, le domaine de 
Fontaine a été compris, conformément aux dispositions 
précédemment arrêtées entre les parties, dans le lot de 
Hme Wallaert pour 955,435 fr. Le surplus des immeubles 
héréditaires a été réparti entre les autres héritiers en 
trois lots, dont l'un, attribué à Jules Brame, d'une va- 
leur de 1,833,924 fr.; un autre , échu à M»»© Ternaux , 
d'une valeur de 1,819,183 fr., et le troisième à Edouard 
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Brame, pour 1,804,&71 fr.^ total égal à restimatioxi des 
experts, 7,279,043 fr. 

îl a paru aux héritiers Brame que l'acte du 10 novem- 
bre 1866 ne constatait qu'un simple lotissement, et n'a- 
vait, en conséquence, donné ouverture qu'au droit fixe 
de 5 fr. pour partage. Ils ont demandé , sur ce^fonde- 
ment, la restitution du droit proportionnel sur la réduc- 
tion de ce droit fixe. 

Par jugement du 5 février 1869, le Tribunal de Lille 
a maintenu la perception établie : 

JUGEMENT. 

« .o Attendu qu'il n'est pas possible d'admettre que 
ce soit uniquement dans le but de donner une juste va- 
leur au domaine de Fontaine que les parties ont agi, 
puisque déjà elles l'avaient fait d'un commun accord, 
qu'il est constant, au contraire, que deux des quatre 
héritiers désiraient obtenir cet immeuble , et que ,, faute 
de s'entendre , il y avait nécessité de recourir au mode 
édicté en l'art. 16^6 C. Nap. ; 

» Que les termes mêmes des actes des 21 octobre et 
10 novembre, où le mot licitation est tant de fois répété 
le démontrent surabondamment ; 

» Attendu, d'ailleurs, que l'acte du 10 novembre a eu 
pour effet, en conformité de celui du 21 octobre, de 
transmettre à l'adjudicataire la terre de Fontaine, et que 
dès ce^ jour il y a eu réellement mutation de propriété, 
transmission à la dame %Wallaert des parts indivises de 
ses cohéritiers dans ce domaine ; 

» Que, dès alors, cet acte constate une licitation qui 
avait sa raison d'être, et dont l'existence est indépen- 
dante du partage lui-même qu'il ne fait qu'indiquer, 
comme devant avoir lieu postérieurement ; 

» 'Attendu qu'aux termes de l'art. 69 , § 7 , n® 4 de la 
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bi de frim. an VII» les parts et portions indivises de 
biens immeubles acquises par licitation sont soumises à ' 
Tenregistrement au droit de 4 p. 100 ; 

« Que Tart. 68, S 3, n* 2, ne soumet, il est vrai, qu'à 
un droit fixe de 3 fr. (porté depuis à 5 fr. par la loi du 
28 avril 1816, art. 45, n* 3) les partages des biens meu- 
bles et immeubles entre copropriétaires, à quelque titre 
que ce soit , mais ' qu'il est à remarquer que ce texte de 
loi ajoute : « Pourvu qu'il en soit justifié » ; 

» Attendu *que c'est à bon droit que la jurisprudence 
admet une dérogation au principe posé par l'art. 69 pré- 
cité, lorsqu'il y a présentation simultanée à l'enregis- 
trement de la licitation et du * partage, parce qu'alors 
tout est devenu irrévocable et définitif, Tindivision a 
cessé et la licitation s'est confondue avec le partage ; 

> Attendu qu'à la date de Tenregistrement de l'acte 
du 10 novembre (le 29 janvier 1867) , le partage défi- 
nitif n'était pas encore réalisé ; qu'il ne devait l'être et 
ne Ta été qu'ultérieurement (le 22 juin 1868) ; qu'ainsi 
le receveur ne devait et ne pouvait se préoccuper d'un 
acte ultérieur qui viendrait en neutraliser ou en modi- 
fier les effets, quant aux droits à percevoir ; 

» 'Que c'est seulement sur l'état de choses existant au 
moment où l'acte lui a été présenté qu'il doit établir sa 
perception ; que c'est donc à juste titre qu'il a perçu la 
somme de 32,956 fr. 93 c. sur Facte en question, et 
que, conformément au principe posé en l'art. 60 de la 
loi de frimaire , l'administration de l'Enregistrement 
refuse d'en opérer la restitution... » 

Pourvoi des héritiers Brame pour violation des art. 68, 
§ 3, no 2 de la loi du 22 frim. an 7, et 45, n^ 3, de celle 
du 28 av. 1816, et fausse application des art. 60 et 69, 
§ 7, n^ 4 delà loi du 22 frim. an 7, en ce que le tribunal * 
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a attribué le caractère de la licitatiôn à un acte de par- 
tage pur et simple. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : 

Vu les art. 69, § 7, n*»» 4 et 68, § 3, n** 2 de la loi du 
22 frim. an 7 ; 

Attendu que les deux actes sous seings privés, l'un du 
21 octobre 1866 et l'autre du 10 novembre suivant, ont 
été en même temps présentés à la formalité de Tenregis- 
trement; que la perception des droits auxquels ils 
ont donné ouverture a dû se régler d'après leurs stipu- 
lations et clauses combinées ; 

Attendu qu'il résulte des art. 7 et 8 de l'acte du 
21 octobre qualifié de pacte de famille, qu'il fut convenu 
entre les quatre héritiers Brame que le domaine de Fon- 
taine, dont la consistance y était déterminée , serait 
licite entre ceux d'entre eux , qui , dans un délai fixé, 
déclareraient prendre part à cette licitatiôn; que si un 
seul faisait cette déclaration, le lot lui serait dès main- 
tenant attribué pour le prix d'estimation réduit à 
953,435 fr. ; que si deux ou plusieurs se présentaient, la 
licitatiôn aurait lieu entre eux seuls ; que l'assignatàire 
de ce mêçae lot, quel qu'il fût, devrait prendre le mobi- 
lier du château pour le prix de l'estimation portée en 
l'inventaire; qu'enfin, après ladite licitatiôn, s'il y avait 
lieu, les experts formeraient, sans pouvoir rien, laisser 
dans l'indivision, trois lots de tous les autres biens, 
accepté de ceux repris aux tableaux A, B, G, l'attribu- 
taire du domaine de Fontaine ne devant pas prendre 
part au tirage au sort de ces trois lots ; 

Attendu qu'il est établi par la combinaison de ces 
diverses dispositions que les parties ont entendu, quelles 
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que soit les expressions dont elles se sont improprement 

servies, ne pas soumettre le domaine de Fontaine à une 
licitation véritable, en vue de convertir en argent, leurs 
parts indivises dans l'immeuble, mais seulement pro- 
voquer par la concurrence des offres , au cas prévu , 
lequel s'est réalisé, de la compétition de deux ou plu- 
sieurs héritiers, une plus-value sur l'estimation qu'elles 
avaient arrêtée ; que l'attribution du domaine, ainsi faite 
au plus offrant n'était destinée à produire aucun des 
effets d'une licitation proprement dite ; qu'en effet l'at- 
tributaire ou assignataire de ce lot n'était point tenu du 
payement d'un prix quelconque pour l'acquisition de 
parts indivises; qu'il était simplement obligé de prendre 
l'immeuble dans son lot pour la valeur qui serait déter- 
minée par ses offres, et qui devait elle-même servir de 
base pour le lotissement des autres co-partageants ; 

Attendu que, si ces derniers se sont dessaisis de leurs 
droi ts indivis dans le domaine de Fontaine au profit de 
celui d'entre eux auquel il serait attribué, celui-ci a fait 
réciproquement et simultanément, abandon en leur fa- 
veur de ses propres droits dans les autres biens com- 
muas, qui étaient expressément affectés, exclusivement 
à lui, à la formation de leurs trois lots en nature pour 
des valeurs égales et correspondantes; que c'est en con- 
séquence de ce mutuel dessaisissement et de la supério- 
rité de ses offres que, suivant l'acte du 10 novembre, le 
domaine de Fontaine a dû entrer dans le lot de la femme 
Wallaert dans le partage des biens des deux succes- 
sions; qu'ainsi par l'objet qu'ils se sont proposé, comme 
par l'exécution qu'ils devaient recevoir, les deux actes 
dont il s'agit , constituent , par voie de lotissement 
amiable, un partage partiel en nature n'emportant au- 
cune acquisition de parts indivises et ne donnant, par 
suite, ouverture qu'au droit fixe de l'enregistrement ; 
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D*où il suit qu'en refusant d'ordonner la restitution du 
droit proportionnel indûment perçu, le jugement atta- 
qué a faussement appliqué, et, en conséquence violé 
l'art. 69, § 7, n* 4, ainsi que l'art. 68, S 3, n« « delà 
loi du 22 frim. an 7, ci-dessus visés; 

Par ces motifs, casse. 

Du 12 juin. 1870. 



ÉTRANGER. — grime. — jugement étranger. — 

NON BIS IN IDEM. 

La condamnation prononcée et exécutée contre un étran- 
\ger, dans son pays, à raison d'un crime commis en 

France, n'a pas en France r autorité de la chose jugée. 
Cet étranger poursuivi en France pour ce même fait, ne 

peut donc pour échapper à ces poursuites invoquer la 

règle Non bis in idem. 

< 

(Ministère public C. Dusoulier). 

Cet arrêt a été rendu dans les circonstances suivantes : 

Les époux Dusoulier, Belges d'origine, poursuivis en 
France comme auteurs d'un vol commis à Roubaîx, le 
28 janvier 4859, furent condamnés par contumace par la 
Cour d'assises du Nord, vei's la fin de la même année, à 
dix ans de travaux forcés. 

Cependant, ils avaient été arrêtés en Belgique, où ils 
s'étaient réfugiés, et, traduits, aux termes d'une loi de 
1836, à raison du vol même commis à Roubaix, devant 
la Cour d'assises du Hainaut, ils y furent condamnés^ 
dès le 26 avril 1859, le mari à six ans, la femme à cinq 
ans de réclusion. Tous deux subirent leur peine en Bel- 
gique. 

De retour en France après leur libération, ils furent 
arrêtés à la suite d'un vol commis par eux à Paris, et 
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renvoyés, après condamnation en police correctionnelle, 
devant la Cour d'assises du département du Nord, pour 
purger leur contumace. 

Là, excipant de la maxime Non bis in idem, ils de- 
mandèrent à être renvoyés des poursuites dirigées con- 
tre eux en France, et cela à raison de la condamnation 
prononcée en Belgique pour le même fait. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que si les époux Dusoulier, 
Belges d'origine, ont été, le 26 avril 1859, condamnés 
par la Cour d'assises du Hainaut (Belgique), à l'occasion 
du vol qualifié, par eux commis du 27 au 28 janv. 1859 
à Roubaix (France), il n'appartient pas moins à la justice 
française d'examiner à nouveau les faits, et de statuer 
sur leur criminalité ; 

Considérant, en effet, qu'aux termes de Tart. 3, C. 
Nâp., les lois de police et de sûreté obligent tous ceux 
qui habitent le territoire français ; que cet article établit 
le principe de la souveraineté territoriale, et le droit, 
pour la justice française, de poursuivre dans un intérêt 
d'ordre public, tous les crimes commis sur le territoire 
de l'empire, quelle 4[ue soit la nationalité du délinquant, 
et quelque satisfaction pénale que ledit délinquant ait 
d'ailleurs pu précédemment donner à son pays d'origine, 
â l'occasion du crime par lui commis en France ; 

Considérant que si la maxime Non bis in idem ne per- 
met pas qu'un accusé soit jugé et condamné deux fois 
pour un même fait, cette maxime ne s'applique qu'aux 
jugements et condamnations émanés de la même souve- 
raineté ; 

Par ces motife, dit qu^il sera passé outre aux débats , 

Du 6 août 1869. G. d'ass. du Nord. Prés., M. Duhem ; 
Minisl. pub., M. Leroy, subst. du proc.-gén. 
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Douai» ire Ch. dv., S Décémb. i869. 

ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE. — estimation des 

DÉGÂTS. — EXAGÉRATION FRAUDULEUSE. — CLAUSE PÉ- 
NALE. — DÉCHÉANCE. — VALIDITÉ. — DROITS DU PROPRIÉ- 
TAIRE. — CRÉANCES CONTRE LA COMPAGNIE. — DROIT DE 
PRÉFÉRENCE. — PRÉTENTIONS ILLÉGALSlS. 

Est valable la clause d'un contrat d'assurances portant 
qm les exagérations frauduleuses des assurés, en cas de 
sinistre^ entraîneront la déchéance de leur créance con- 
tre la Compagnie. 

Lorsque les locataires se sont assurés contre les risques lo- 
catifs, le propriétaire n'a aucun droit de préférence sur 
la créance des assurés contre la Compagnie , et les art. 
1934 et 1935 du Code civil ne peuvent pas être invoqués 
par lui. 

(Compagnie d'assurances le Soleil C. EUeboode, Brame- 
Pruvost , Maxime Tourneur, et Compagnie d'assu- 
rances Y Urbaine). 

* 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Calais. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ;-~Attendu que le 23 juillet 1868, un incen- 
die dont la cause est restée inconniie, éclata à Saint- 
Pierre-lez-Calais , vers une heure du matin , chez EUe- 
boode et sa sœur, qu'on s'en rendit maître deux heures 
ou deux heures et demie après ; 

Attendu qu'EUeboode et sa sœur qui , suivant police 
d'assurances, en date du 21 mars 1867, avaient fait assu- 
rer à la Compagnie le Soleil, leur mobilier, pour 4,000 f., 
leurs épiceries et boissons pour 6,000 fr., et 4,000 fr. sur 
charcuterie , vinrent le même jour de Tincendie déclarer 
au représentant de cette Compagnie , qu'ils évaluaient à 
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14,000 fr. la perte par eux éprouvée, que cette déclara- 
tion fut réitérée peu d'heures après devantM. le juge- 
de-paix du canton ; 

Attendu que dans Tétat estimatif fourni postérieure- 
ment, ils portent leur perte à 14,931 fr. 61 cent. , puis 
dans un autrç état rectificatif et ampliatif , dressé le l^r 
août, Elleboode et sa sœur déclarent que leur perte sur 
mobilier ne se réduisait pas à 3,500 fr., comme ils 
Tavaiènt d'abord 'indiqué, mais était bien réellement de 
4,318 fr.; 

Attendu qu'à la suite de ces déclarations, deux experts 
furent désignés, le 3 août, par la Compagnie d'une part, 
Elleboode et sa sœur de l'autre, pour établir autant que 
faire se pourra , le chififre vrai de la perte encourue par 
cet incendie ; 

Attendu que ces deux incendiés ne produisent jamais 
pendant le travail des experts, le moindre renseignement 
justificatif de leur évaluation ; selon eux leurs registres, 
factures, papiers, auraient été détruits par le feu, et à 
plusieurs séances ils répétèrent ne plus se rappeler com- 
bien ils avaient payé leur fond de commerce , acheté en 
décembre 1865 ; 

Attendu que dans une des dernières séances, Elle- 
boode frère et sœur, qui ne se présentèrefut qu'assistés 
d'un avocat, consentirent sur les conseils de celui-ci, à 
indiquer combien ils avaient acheté ; il résulte de leurs 
déclarations qu'ils avaient payé pour épicerie , charcu- 
terie, matériel, 2,300 fr, , pour lesquels ils réclamèrent 
alors 9,425 fr. 71 cent. ; 

Attendu que les recherches attentives des experts, éta- 
blissent qu'en 1865 y Elleboode et sa sœur étaient deux 
domestiques, âgés l'un de 20 ans, l'autre de 22 ans, qu'ils 
sortirent de leur condition, pour reprendre une maison 
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de commerce peu suivie , qu'ils ne payèrent rien pour 
achalandé, qu'ils étaient l'un et Taulre sans fortune, pos- 
sédant à peine 1,200 fr. ; 

Attendu qu'il a été impossible aux Elleboode de rendre 
même vraisemblable, quMls avaient dans leur maison les 
marchandises dont ils réclament le prix ; qu'ils n'ont ja- 
mais pu justifier d'achats importants faits par eux, s'ils 
ont voulu produire des factures, Tune a été démontrée 
inexacte et attribuée mensongèrement à une marchande 
qui, ne sait pas écrire, les autres faisaient connaître que 
les Elleboode avaient le commerce le plus modeste, rem- 
plaçant successivement les marchandises écoulées les 
jours précédents, allant au jour le jour , achetant à la 
fois pour les sommes les plus minimes ; 

Attendu que d'autres investigations sont venues don- 
ner une démonstration nouvelle à cette vérité ; ainsi des 
recherches faites plusieurs jours de suite dans les dé- 
blais de l'incendie, ont fait découvrir les verres cassés 
d'une quarantaine de bouteilles , quand les assurés pré- 
tendent en avoir perdu 1,500, il en a été de même pour 
d'autres articles d'épicerie ; 

Attendu que pour la charcuterie les résultats sont ab- 
solument semblables, quand ils réclament de ce chef 
2,038 fr. 20 c, on n'en retrouve absolument rien dans 
les décombres, et les états de l'abattoir , constatant que 
depuis le 2 juin, Elleboode n'avait tué qu'un seul porc ; 

Attendu que de leur silence calculé, des états à tant de 
reprises fournis par les Elleboode, dont le chiffre allait 
toujours augmentant, de Tobstination persévérante à ca- 
*cher leur prix d'achat, de leur peu de fortune, de l'état 
des fouilles, des renseignements recueillis^ chez les mar- 
chands fournisseurs, s'induit cette preuve nécessaire que 
les Elleboode ont avec intention astucieusement, énor- 
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mément exagéré le montant de leur perte en épiceries, 
boissons et charcuterie, qu'ils ont tenté de spéculer avec 
l'incendie qui a éclaté en leur domicile, et d'en tirer un 
bénéfice au détriment des C*®» d'assurances trompées. Que 
cette démonstration semble même les avoir dominés eux- 
mêmes, pui^ue au lieu de plus de 1,5000 fr., réclamés 
d'abord par eux, ils ont accepté enfin la somme du dom- 
mage fixée par les experts à 5,000 fr. ; 

Attendu que ces exagérations frauduleuses entraînent 
déchéance de la créance d'après l'art. 1 8 du contrat d'as- 
surances, que de telles combinaisons contraires à la mo- 
rale, menaçantes pour la sécurité publique, ne sauraient 
justement être affranchies de cette clause pénale, lors- 
qu'elles sont aussi manifestement démontrées ; 

Attendu en ce qui concerne le mobilier d'EUeboode, 
que l'exagération fallacieuse de leur estimation, ne se 
montre pas avec la même certitude ; qu'on n'a aucune 
donnée satisfaisante pour en apprécier la valeur, aucun 
état détaillé au moment de l'assurance, pas de marchand 
à consulter ; qu'il reste des incertitudes et qu'une dé- 
monstration complète n'étant pas faite, la déchéance ne 
saurait être prononcée ; 

Sur la fin de non recevoir : 

Attendu que s'il est vrai que Prillez-Levray, Brame- 
Pruvost, Hubert Gompiègne réclamaient en première 
instance des sommes inférieures à celles du dernier res- 
sprt, il est également exact qu'aucun d'euk ne se disait 
créancier direct de la G^® le Soleil, mais qu'ils n'interve- 
naient dans l'instance, ainsi qu'ils le déclarent dans leurs 
actes de procédure, que comme étant subrogés au droit 
des EUeboode et pour poursuivre le paiement entre leurs 
mains des sommes dues à leur cédant et débiteur"; 

Et attendu que c'est à bon droit que la Cour est saisie 

TOME xxvin 13 
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du procès qui s'agite entre Elleboode et la Compagnie, 
que c'est à boa droit aussi qu'appel a pu être formé 
contre les trois intervenants , puisque n'ayant aucun 
titre personnel contre la Compagnie, ils ne sont dans 
rinstance, qu'en invoquant le principe de l'art. 1166 du 
Code Napoléon et comme les ayant cause des Elleboode, 
leurs débiteurs, qu'il y a donc lieu de déclarer la fin de 
non recevoir proposée, mal fondée et de la rejeter; 

Au fond : 

Attendu qu'EUeboode et sœur, souscrivant l'assurance 
des risques locatifs, avaient l'intention unique de se 
mettre à l'abri des éventualités de l'avenir et de se pro- 
téger contre la responsabilité écrite dans l'art. 1733; 

Attendu qu3 l'acte porte que c'est pour garantir les 
locataires du recours que le propriétaire pourrait exercer 
contre eux, parce que les droits du propriétaire donnent 
la mesure exacte des dangers du locataire, indiquant 
ainsi la moralité, la légalité du contrat, hors de là c'eût 
été une convention de jeu et un pari ; 

Attendu que la conséquence nécessaire de cette 
situation était sans doute d'arrêter le locataire, tant que 
le propriétaire ne produirait pas sa réclamation, parce 
que la garantie n'est qu'une défense à une attaque dont 
on est l'objet, mais cette connexité des deux actions ne 
modifie 'pas leur caractère spécial, et laisse entier le 
pouvoir de l'assuré, de contraindre l'assurance à. l'exécu- 
tion de son obligation, le qumitum de la garantie étant 
déterminé ; 

Attendu que tout motif manque de supposer que les 
locataires ont voulu spontanément , se constituer les 
protecteurs vigilants contre les risques que pourrait cou- 
rir leilr propriétaire ; mais tout au contraire , indique 
que soigneux de leurs intérêts, en prévoyance d'un évè- 
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nement possible, ils ont cherché à se procurer par un 
sacrifice annuel, une somme à peu près égale à celle 
réclamée par leur propriétaire ; 

Attendu que cette évidence n*est nullement altérée, 
par cette clause du contrat accordant à l'assureur la fa- 
culté de rétablir les locaux incendiés ; que c'est là une 
condition acceptée par les locataires , imposée par la 
Compagnie dans son seul avantage et pour s'affranchir à 
l'occasion d'évaluations exhorbitantes ; 

Attendu que la réclamation du propriétaire ayant été 
introduite et l'assureur ayant renoncé à la faculté de 
reconstruire, le droit subordonné et conditionnel des 
assurés est devenu pur et sans entraves ; 
K Attendu que les prétentions élevées au nom du pro- 
priétaire ne se justifiant ni par la vente du contrat pron 
duit, ni par la volonté des deux parties signataires, il 
s'agit de rechercher si la loi elle-même la consacre ; 

Attendu qu'au cas de non assurance-, si l'incendie 
éclatait, le propriétaire, pour le montant de son dom- 
mage, serait venu au marc le franc, avec tous les autres 
créanciers, pour se partager la fortune amoindrie des 
débiteurs communs ; 

Que l'on ne comprendrait guère, dès lors, que, parce 
que spontanément, sans l'intervention du propriétaire, il 
a convenu à EUeboode et sœur d'assurer leurs risques 
locatifs, cette assui*ance par elle seule, contre le gré desv 
assurés, aurait créé au propriétaire indifférent, une situa- 
tion de préférence, qui le garantirait de tout dommage et 
laisserait les autres créanciers, tout à l'heure ses égaux, 
seuls exposés à l'énorme perte qu'entraîne la ruine des 
débiteurs ; 

Attendu que pour démontrer cette transformation au 
moins singulière des droits, tels qu'ils résulteraient prî- 
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çftitivemfstt 4» b^, on invoque 1^ ^v\, i9H et 1935 
duGoiJeNap.; 

Atjendu que tout résiste à rappUoîition à l'espèce 
. actuelle des disposition^ invoquées ; qu'en effet, les art. 
1934 ^t 1935 règlent les rapports d'un déposant et d'un 
dépositaire, quand ici, il s'agit. de rapports d'un bailleur 
et de ses locataires; que l'art. 1918, du reste, porte 
textuellenient q^^ le dépôt ne peut avoir pour objet 
que des choses mobilières, qe qui démontre plus com- 
• plètement encore l'impossibilité d'appliquer ces articles 
aux Elleboode, exclusivement locataires d'une maison 
et de ^es dépendances ; 

Attendu encore^ qu'à l'aide de cette transposition 
d'articles d'un titre dans un autre, on tente de créer 
un véritable privilège en faveur du propriétaire ; et :un 
des principes les plus incontestés en droit, c'est que le 
privilège étant de droit étroit, doit être formellement 
édicté par la loi et ne peut s'établir pa r analogie ; 

Attendu qu'entra les faits prévus dans les art. 1934, 
1935, comme dans l'art. 1303 et les faits delà cause, 
tout est opposition et contraste ; que dans ces articles, 
ce que la loi prescrit est de la plus évidente équité, à 
savoir que l'objet déposé venatnt à périr, le déposi- 
taire rendra au propriétaire le prix ou la chose qu'il 
aurait reçue en place ; 

Attendu au contraire, que l'assuré pour risques locatifs, 
ne peut jamais toucher ni le prix ni quelque chose 
appartenant au bailleur; 

Attendu que' le droit du locataire est ilistinct de 
celui du propriétaire, qu'il peut parfois servir celui-ci, 
jamais lui nuire ; que les droits de l'un et de l'autre 
sont parallèles sans âe détruire ni s'amoindrir, que 
cette aSaire même en fournie la preuve ; que le pro^ 
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priéteire, en effet, àyàût eu là prùdetlee de Èé Mte assu- 
rer à la G^ YUf^bame, a teçu la valeui* de tout ce qu'il 
a perdu et est intégralement désintéressée, ^u'il est i^epré- 
sefité par la C'% agissant en son lieu et pkôe, qûé les 
articles invoqués ne peuvent dans Tespèce l'ecevoir 
d'application; 

Attendu que selon l'article 2093, lés biens du débi- 
teur sont le gage commun de ses créanciers, à moins 
qu'il y ait entre eux une cause Intime de préférence; 
que \bl G* le Soleil né justifie d'aucune cause de préfé- 
rence, attachée à la créance du pvopriélikire qu'elle 
représente, que la prétention doit être écartée ; 

Par ces motifs : 

» 

La Cour dit la fin de non recevoir présentée par Prillez- 
Levray, Brame-Pruvost, Hubert Gompiègne, mal fondée 
et les en déboute ; ' 

Joignant les appels à cause de leur connexité ; 

Statuant par arrêt commun entre foutes les parties 
au procès : 

Déclare EUeboorle et sœur déchus de tout droit à 
une indemnité pour épiceries, boissons, charcuterie, 
et la G^ déchargée de ce chef de toute responsabiUté, 
soit envers les assurés, soit envers les tiers ; 

Confirme le jugement de première instance en ce qui 
concerne le mobiUer des EUeboode ; condamne en con- 
séquence la G^ à leur payer la somme de ?,000 fr. «fixée 
par les experts'; 

Réforme en ce qui concerne la somme provenant des 
risques locatifs, dit le propriétaire, ou la G*® V Urbaine 
subrogée en ses droits, sans aucun privilège sur cette 
somme qui sera partagée entre tous les créanciers, 
parties en cause, chacun selon le chiffre de sa créance ; 

Faisant masse des dépens, dit que deux cinquièmiis 
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seront à la charge de VVrbaine, deux cinquièmes à la 
charge d'ElIeboode et intervenants, et le dernier cin- 
quième à la charge de la C*^ le Soleil. 

Du 2 décembre 1869. 2"** Gh. civ. Prés,, M. Dupont ; 
Minis. pub., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M'* Talon, 
Pellieux, Goquelin et Dupont; Avoués; M®» Andrieu, 
Faglin et Villelte, 
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FAILLITE. — CONCORDAT. — NOMBRE DES CRÉANCIERS. — 

MODE DE SUPPUTATION. . 

Les majorités dont il est question dans les articles 507 et 
509 du Code de commerce, en maiièfe de concordat, 
s'apprécient non d'après le nombre des créanciers pré- 
serUs à V assemblée, mais d'après les créanciers et les 
créances vérifiés et affirmés. 

(Van-Bunnen G. Lequenne, syndic Vael). 

Le sieur Van-Bunnen, rentier à Lille, par un exploit 
en date du 27 juin 1866 , enregistré à Lille , le 28 
juin 1866 , a signifié et déclaré au sieur Lequenne, en sa 
qualité de syndic, que le demandeur est créafacier de 
la faillite Vael; qu'il a voté pour le concordat du- 
dit failli à l'assemblée du vendredi 22 courant , et 
qu'il *,a le plus grand intérêt à ce que ce concordat 
soit accordé au sieur Vael. En conséquence, par le 
même exploit, assignation lui a été donnée à compa- 
raître le 29 juin i866> pardevant le Tribunal de commerce 
de Lille y séant. 

Pour: 

« Attendu que la réunion du concordat du sieur Vael, 
ayant été fixée au 22 courant, un certain nombre de 
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créanciers se sont présentés à ladite assemblée , présidée 
par M/ le comoiissaire a ladite faillite ; 

Attendu que les créanci3rs présents, consultés sur le 
point de savoir, s'il y avait lieu d'accorder au sieur Vael 
un concordat, se sont prononcés à la majorité en nombre, 
pour Tacceplation dudit concordat ; que le sieur Vael a 
obtenu aussi l'une des deux majorités voulues pour la 
validité du concordat ; 

Attendu que, néanmoins, M. le juge-commissaire a 
refusé d'adhérer à la demande du failli qui, se fondant 
sur les dispositions de l'art. 509 du Gode de commerce, 
requérait la remise à huitaine de ladite réunion; que 
M. le juge-commissaire a en outlfe déclaré les créanciers 
en état d'union ; 

Attendu qu'il y a lieu de réformer en ce point la dé- 
cision de M. le juge-commissaire et d'ordonner une 
nouvelle réunion des créanciers dudit Vael ; 

Attendu en droit, qu'aucune disposition légale n'exigé 
la majorité des créanciers, vérifiés, affirmés pour l'ob- 
tention de remise à huitaine de la réunion pour le con- 
cordat; que de la combinaison des art. 507 et 509 du 
Gode de commerce, il résulte que le législateur n'a en- 
tendu prescrire dans ce cas, qu'une majorité en nombre 
des créanciers présents, que les créanciers dont s'agit 
sont des créanciers ^délibérants , or , pour délibérer il 
faut être présent . ; 

Attendu que sous le Gode de 1807, la majorité néces- 
saire était celle des créanciers présents, et qu'il n'appa- 
raît pas que le législateur de 1838, ait entendu intro- 
duire aucune modification sur ce point ; qu'en effet, 
l'esprit de la loi nouvelle a été de favoriser les concor- 
dats et non de les entraver ; 

Attendu enfin, qu'il a été constaté à la réunion du 
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22 juin courant , qu'un certain nombre de créanciers 
n'ont point reçu de convocation, qu'une pareille omission 
a pour effet de rendre nulle ladite réunion , qu'on ne 
peut remplacer par un avis dans les journaux, les lettres 
de convocation qui doivent être adressées à chaque 
créancier (art. 504), que de ce chef, il y a donc lieu de 
prononcer la nullité de la délibération du 22 juin cou* 
rant, et de tout ce qui s'en est suivi ; 

Par ces motifs : 

Réformer la décision de M. le juge-commissaire de 
la faillite du sieur Vael, en date du 22 juin, en ce qu'il a 
déclaré les créanciers en état d'union ; 

Dire que le sieur Vael a obtenu Tune des deux ma- 
jorités prescrites par la loi (art 50Ô), celle en nombre des 
créanciers délibérants, les créanciers dudit Yael seront 
de nouveau convoqués pour délibérer sur le concordat; 

Et pour le cas où le Tribunal ne croirait pas devoir 
ordonner ladite remise , prononcer la nullité de la déli- 
bération du 22 juin dernier; 

Frais à la charge de la faillite sous toutes réserves. » 

Le sieur Vael, par exploit, en date du 27 juin 1866, 
enregistré à Lille, le 28 suivant, a donné assignation au 
sieur Lequenne,'en sa qualité, à comparaître le 29 juin 
1866, pardevant le Tribunal de commerce de Lille. 

Pour : 

« Attendu que les créanciers présents consultés sur le 
point de savoir s'il y avait lieu d'accorder au demandeur 
sonconcordat, se sont prononcés à la majorité en nombre, 
pour l'acceptation dudit concordat ; que le demandeur 
a obtenu ainsi l'une des deux majorités voulues par la 
loi pour sa validité ; 

Attendu que , néanmoins , le juge-commissaire a 
refusé d'adhérer à la demande du failli, qui, se fondant 
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sur les dispositiODd de l'art. 509 du Gode de commercet 
demandait la remise à huitaine de ladite réunion ; que 
M. le juge-commisâaire a en outre déclaré les créanciers 
en état d'uniota ; 

Attendu qu'il y a lieu en ce. point de réformer la dé- 
cision de M. le juge-commîssaîre et d'ordonner une 
nouvelle réunioû des créanciers du demandeur ; 

Attendu en droit qu'aucune disposition légale n'exige la 
majorité des créanciers vérifiés et affirmés pour l'obten- 
tion de la remise à huitaine de la réunion pour le con- 
cordat; que de la combinaison des art. 507 et 509 du Code 
de commerce, il résulte que le législateur n'a entendu 
prescrire dans ce cas; qu'une majorité en nombre des 
créanciers présents ; que les créanciers dont s'agit sont 
des créanciers délibérants; or, pour délibérer il faut 
être présent ; , 

Attendu que sous le C!ode de 1807, la majorité était 
celle des créanciers présents; qu'il n'apparaît pas que 
le législateur de 1838, ait entendu introduire aucune mo- 
dification en ce point; qu'en effet, l'esprit de la loi nou- 
velle a été de favoriser les concordats et non de les 
entraver; 

Attendu enfin qu'il a été constaté à la réunion du 
22 juin, qu'un certain nombre de créanciers n'ont point 
reçu de convocation, qu'une pareille omission a pour 
effet de rendre nulle ladite réunion ; qu'on ne peut 
remplacer par un avis les lettres de convocation qui 
doivent être adressées à chaque créancier (art.. 504), que, 
de ce chef, il y a donc lieu de prononcer la nullité de la 
délibération du 22 juin, et de tout ce qui s'en est suivi ; 

Par ces motifs : 

Réformer la décision de^ M. le juge-comngài;fiaire de^Ia 
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faillite Vael, en date du 22 juin, en ce qu'il a déclaré les 
créanciers en état d'union. 

Dire que le sieur Vael, ayant obtenu Tune dés deux 
majorités prescrites par l'art. 509, celle en nombre des 
créanciers délibérants, les créanciers dudit Vael, seront 
de nouveau convoqués pour délibérer sur le concordat ; 
et , pour le cas où le Tribunal ne croirait pas devoir 
ordonner ladite remise, prononcer la n^illité de la déli- 
bération du 22 juin. » 

Les causes sur. ces assignations se présentèrent en cet 
état à l'audience du 29 juin 1866. 

Les sieurs Van-Bunnen et Vael requirent qu'il plaise 
au Tribunal: 

Ordonner la jonction et prononcer la nullité du pro- 
cès-verbal de M. le juge-commissaire, du 22 juin présent 
mois; 

Ordonner, en conséquence, que les créanciers du sieur 
Vael se réuniront de nouveau- pour délibérer sur la 
proposition du concordat. 

Subsidiairement. Admettre lesdits Vael et Van-Bun- 
nen à prouver par témoins que plusieurs créanciers 
du sieur Vael, vérifiés et affirmés, n'ont pas été convo- 
qués à l'assemblée des créanciers remise le 22 juin, pour 
voter le concordat dudit Vael. 

Le sieur Lequenne, en sa qualité de syndic de la fail- 
lite de Vael, déclare s'en rapporter à justice. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Ouï le rapport de M. le juge-com- 
missaire à la faillite du sieur Vael ; 

Vu le procès-verbal tenu par M. le juge-commissaire, 
le 22 juin 1866, enregistré ; ledit procès- verbal étant 
ainsi conçu z 

« L'an 1866, le 22 juin, à il heures du matin, nous, 
Charles Mas , juge-commissaire de la faillite du sieur 
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C!onstaût Yael, ancien marchand-boulanger, à Lille, 
(section de Wazemtnes), nous sommes rendu en la salle 
des faillites, sise à Lille, au Palais-de-lustice , assisté de 
M. le greffier du Tribunal, du syndic de ladite faillite, à 
Teffet de présider rassemblée des créanciers, lesquels ont 
été convoqués à se réunir sous notre présidence, aux 
jour, lieu et heure susdits, pour délibérer sur la forma- 
tion d'un concordat ou d'un contrat d'union, où étant, 
ont comparu : 

MM. Ohesquière et Renier , négociants à Lille ; De- 
santé , avocat à Lille , mandataire de Dumont, jeune, 
négociant à Lille, suivant procuration sous seing-privé, 
enregistrée à Lille , le 30 décembre 1865 ; Prou- 
vost, employé à Lille, mandataire de Gaurion, Emile, né- 
gociant à Lille, suivant procuration sous seing-privé, en- 
registrée à Lille, le 25 novembre 1865 ; Bulteau, avoué 
à Lille, substitué aux pouvoirs donnés à M® Ovigneur^ 
avocat à Lille, suivant procuration sous seing-privé, en- 
registrée à Lille, le 20 juin 1866; ledit M* Ovigneur est 
lui-même mandataire de Dusset, père^ rentier à Bruxel- 
les, suivant procuration sous seing-privé, enregistrée à 
Lille, le 27 octobre 1865 ; 

2o Deporre-Steyvaert et G>« , banquier à Bruxelles , 
suivant procuration sous seing-privé, enregistrée à Lille, 
le 27 octobre 1865; 

3° Scol-Mas, négociant à Lille, suivant p^ocuration 
sous seing-privé, enregistrée à Lille> le 25 octobre 1865; 

Ledit sieur Prouvost; mandataire de Rives, propriétaire 
à Homps, suivant procuration sous seing-privé, enre- 
gistrée à Lille, le 25 octo bre 1865 ; 

BrittoQ , fabricant de peignes à Lille ; Lecat , insti- 
tuteur à Lille ; Pruvost , fabricant à Lille ; Mercier , 
marchand à Lille; Renversé, négociant à Lille; Ma- 
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risaux, tapissier à Lille ^ mandataire de Veuve Storez, 

tapissière à Lille, suivant procuraticm sous seing^privé, 

enregistrée à Lille, le] 29 novembiie 1825; 

De Bruyn, commissaire à Lille, mandataire de Stein- 
brouck et G'«, négociant à Gand, suivant procuration 
sous8eing*privé,enregistréeàLille,le28 décembre 1865; 

Yan-Bunnen , négociant à Lille ; Gastel frères, négo- 
ciants à Haubourdin ; Pottier, boulanger à Lille; le failli 
en personne; Maurice Poirié, négociant à Lille. 

L'assefmUée étant^ainsi constituée, il a été donné lec- 
tttre par le syndic, de son rapport sur l'état actuel de la 
faillite, les formalités qui t>nt été remplies» les diverses 
opérations qui ont en lieu. 

Aucune observation n'a été faite sur ce rapport. Le 
failli a déclaré qu'il était à sa connaissance que les 
créanciers dont les noms suivent : Desrousseaux, négo- 
ciant à Lille ; Legrain ^ à Lille ; Degand , imprimeur à 
Lille, n'ont point l'eçu de convocation pour cette réu- 
nion. 

Le failli a demandé Tobtention d'un concordat moyen- 
nant l'abandon de l'actif réalisé ou à réaliser, plus le 
paiement d'un dividende de 5 p. 7o ^ effectuer dans 
un an. 

Cette proposition mise aux voix a obtenu le résultat 
suivant : Sur un passif affirmé par 33 créanciers for- 
mant un total de créance de 22,296 fr. 65 c, 1 1 de ces 
mêmes créanciers ont adhéré à la proposition du concor- 
dat, faite par le failli; ces 1 1 créanciers formant un total 
de créanciers de 10,350 fr. 92 c.Le failli a élevé la pré- 
tention qu'ayant obtenu la majorité en nombre des 
créanciers présents ou représentés à la réunion^ la rqmise 
à huitaine telle qu'elle est indiquée par l'art. 509 du 
Gode de commerce devait être prcmoneée^ 
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Nous» jugercommi&saire : 

Attendu que le failli n'a (^tenu ni Tune ni l'antre 
des deux majorités voulues par la loi» déclarons leâ 
créanciers de Vael, constitués de plein droit en état 
d'union. Le coniparant consulté sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement du syndic ont émis l'avis que M. 
Lequenne, syndic actuel, fut continué dans ses fonctions. 
Le failli a déclaré ne faire aucune demande de -secours 
alimeotaires* De tout quoi, nous avons dressé le présent 
procès- verbal, à Lille, les jour, mois et an susdits; après 
lecture nous l'avons signé avec les comparants. (Signés) 
Ch. Mas; Henri Lequenne; Ch. Van Bunnen; C. Vael; 
Pottier ; Aptoine de Bruyn ; Pruvost ; Caslel frères ; Bul- 
teau; A. Renversé ; Pruvost-Ghesquière ; Prenier ; Mari- 
chaux; Britton; Maurice Soirié; Defante, avocat; et 
1 Louis Gapon, commis-greflBer ; enregistré à Lille, le 22 
juin 1866. » 

Attendu que les deux demandes sont connexes ; 

Attendu que le procès-verbal sus-visé a déclaré l'union 
des créanciers de Vael, et que la nullité en est demandée, 
parôe que selon les demandeurs, il y avait lieu de pro- 
noncer le renvoi à huitaine, les propositions de concordat 
faites par le failli ayant été acceptées par la majorité en 
nombre des créanciers présents ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 507 
et 509 du Code de commerce, que les deux majorités 
exigées pour la validité d'un concordat s'apprécient non 
d'après les créanciers présents à l'assemblée , mais 
d'après les créanciers vérifiés et afiBrmés, et que c'est 
seulement dans le cas où l'une de ces deux majorités a 
été obtenue que la délibération doit être remise à hui- 
taine; 

Attendu que les créanciers du .sieiir Vael , qui ont 
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accepté les propositions de concordat par lui faites» ne 
formaient ni la majorité en nombre^ ni la majorité en 
somme des créanciers vérifiés et affirmés ; 

Attendu qu'il résulte du rapport de M. le juge-com- 
missaire que les créanciers ont été convoqués dans la 
forme prescrite par l'art. 504 du Gode de commerce et 
que si certains créanciers n'ont pas été touchés par les 
convocations qui leur ont été adressées ainsi que cela est 
allégué par les demandeurs/ ils y ont été appeléis par les 
publications des journaux ; 

Attendu que c'est à bon droit que dans cette situation 
M. le juge-commissaire a déclaré l'état d'union ; 

Le Tribunal jugeant en premier ressort prononce la 
jonction des deux instances ; 

Déboute le sieur Van-Bunnen et le sieur Vael de leurs 
demande; f 

Maintient comme syndic de ladite faillite M. Lequenne^ 
, greffier à Lille ; 

Frais à la charge de la masse. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
etc. 

Dû 18 février 1867. Z^e Ch. civ. Prés., M. Binet; 
Minist. publ.. M, J^gneris, avoc.-gén. ; Avoc, M* Ros- 
signol ; Avoués, Mes Andrieu et Gennevoise. 
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DOVAI. t»« Chamb. elv. t Jala iSOV* 

SENTIER. — TERRAINS CONCÉDÉS PAR LES PROPRIÉTAIRES 
RIVERAINS. — DESTINATION. — INTENTION. — DROIT DES 
RIVERAINS. 

Lorsque les propriétaires riverains d'v/n sentier , ont mis 
en commnn une portion de leur terrain contigu au 
sentier pour l'élargir et constitua un chemin mitoyen, 
on doit supposer qu'ils ont voulu que chacun d'eux 
eut le même droit sur Vensemble des portions respec- 
tivement abandonnées. 

En conséquence, F un des riverains peut bâtir le long de ce 
chemin, sans que l'autre riverain puisse exiger qu'il 
n'élève ses constructions qu'à la distance légale des ter- 
rains par lui concédés. 

(Cocheteux C. Baratte). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Lille, du 
28 février 1867 : 

ARRÊT 

LA COUR ; — Considérant qu'il résulte des plans pro- 
duits par les parties et des documents de la cause : 

1"* Que les propriétés de l'appelant et de l'intimée sont 
séparées par le sentier d'Ennetiéres à Ënglos , et que la 
largeur de ce terrain a toujours été et se trouve encore 
de 1 mètre ; 

2* Que l'intimée d'abord , puis l'appelant ont bâti le 
long du sentier, en laissant un espace vide de 1 mètre 20 
centimètres entre ledit sentier et leurs bâtiments res- 
pectifs, qui se trouvent dès lors séparés les uns des au- 
tres de 3 mètres 40 centimètres ; 

Considérant que l'intimée, après avoir soutenu que la 
portion du sentier d'Ennetiéres à Englos, qui se trouve 
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vis-à-vis ses bâtiments, était sa propriété privative, ré- 
duit ses pyétentipnç à sojjiteair que ce jseatier est mi- 
toyen entre elle et l'appelant, ayant été formé par l'aban- 
don, consenti par chacun, de 50 centimètres de terrain, et 
qu'elle demande la suppression des portes et jours ou- 
verts par Cocheteux, parce qu'ils se trouveraient à moins 
de 19 décimètres de la limite de la propriété qui serait 
la ligne divisoire et médiane du sentier mitoyen ; 

Considérant qu'avant de rechercher si comme le sou- 
tient l'appelant, le sentier d'Englôs à Ennetières est un 
chemin public, il convient d'examiner si la demande de 
l'intimée serait fondée, en admettant même le caractère 
de mitoyenneté du sentier, invoqué par elle ; 

Considérant que les propriétaires des héritages rive- 
rains du sentier, en mettant en commun pour un usage 
déterminé, chacun 0,50 centimètres de terrain pour 
constituer un seul chemin mitoyen, ont évidemment 
voulu que chacun d'eux, eut sur le tout el l'ensemble de 
la chose commune ainsi conslituée, les mêmes droits et 
les mêmes avantages que sur les parties dont chacun fai- 
sait l'abandon ; qu'il convient donc de rechercher dans 
quel but et pour quel usage le sentier pris dans son en- 
semble a été établi ; 

Considérant que s'il est naturel de penser que la 
création du sentier mitoyen n'avait pour but que de faci- 
liter le passage entre les deux héritages , il faut recon- 
naître que telle n'a pas été l'interprétation donnée à la 
convention par la veuve Baratte elle-même ou ses au- 
teurs ; qu'il résulte , en effet , des plans produits, 
qu'avant 1844, l'intimée a construit parallèlement au sen- 
tier mitoyen, absolument dans les mêmes conditions que 
l'appelant ; qu'ainsi reculant sur son terrain de 1 mètre 
20 centimètres , elle a bâti, ouvert des portes et des 
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jours, alors que cependant, si le sentier mitoyen n'avait 
été créé que pour l'exercice du seul droit de passage , les ] 

portes et jours des bâtiments ainsi construits se fussent 
trouvés à moiiïs de 19 décimètres de la ligne médiane et 
divisoire du sentier mitoven ; 

Considérant qu'il y a d'autant plus lieu d'admettre 
cette interprétation de la convention intervenue entre 
les parties, que mise à exécution dès avant 1844, par la 
veuve Baratte , qui voudrait la nier aujourd'hui, elle n'a 
soulevé alors aucune objection de Copheteux ou de ses 
auteurs, qui cependant, à cette époque, avaient des inté- 
rêts contraires ; et que les magistral ne sauraient trou- 
ver de guide plus sûr pour l'interpi^étation.des coiivçp- 
tions que l'exécution admise par toutes les parties ; 

Considérant que le but pour lequel le sentier mitoyen 
a été établi étant ainsi déterminé , il résulte virtuelle- 
ment des plans produits et reconnus par les parties , 
qu'en établissant, comme il l'a fait, dans ses bâtiments, 
distants du sentier de 1 mètre 20 centimètres , et de la 
propriété privée de rintirnée de 2 mètres 20 centimètres, 
les jours, portes et autres ouvrages dont on demande la 
destruction, Gocheteux n'a fait qu'user de son droit ; 
. La Cour, faisant *droit à l'appel, met le jugement au 
néant, émendant, décharge l'appelant des condamna- 
tions sur lui prononcées , déclare l'intimée non rece- 
vable , en tous cas mal fondée dans ses demandes , fins 
et conclusions, l'en déboute et la condamne aux dépens ; 

Ordonne la restitution de l'ameude consignée.. 

Du 2 juin 1867. 2* Chamb. civile. 
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DOUAI 9 fre Ch. clv., f Hal 1866. 

SEPARATION DE CORPS. — demande reconvention- 
nelle. — DÉFAUT DE CONCLUSIONS. 

Le mari qui pour se défendre à une demande de' sépa- 
ration de corps dirigée contre lui par sa femme, arti- 
cule contre elle différents faits, ne peut pas être con- 
sidéré comme intentant une demande reconventionnelle 
de séparation de corps, sHl n\y a conclu formellement. 

(Vonoschot C. dame Vonoschot). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Lille. 
(Jugement confinné). 

ARRÊT. 

LA CODR; — Gonsidérant que le sieur Vonoschot 
par ses conclusions de première instance, ne s'est ja- 
mais porté reconventionnellement demandeur en sépa- 
ration de corps, qu'il s'est seulement borné à arti- 
culer certains faits pour se défendre contre la demande 
intentée contre lui par sa femme ; que c'est donc à 
tort que le jugement dont est appel considère ledit 
Vanoschot comme demandeur reconventiônner et ^ lui 
imprime cette qualité; 

La Cour, statuant sur l'appel, rectifie le jugement 
du chef seulement qui qualifie l'appelant de demandeur 
reconventionnel en séparation de corps, le surplus dudit 
jugement sertissant son plein et entier effet; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée. Les 
dépens d'appel réservés. 

Du 29 mai 1866. r^ ch. civ. Pré§., M. Paul, 1er prés.; 
Minis. pub., M. de Bionval, subst. du proc.-gén. ; Avec, 
Me* L. Legrand et Dupont ; Avoués> M" Gennevoise et 
ViUette. 



( 211 ) 

DOUAI, f €h. civ., iS Mars i890. 

VENTE. -^ TRANSMISSION DE PROPRIETE. — PAIEMENT DU 
PRIX. — CONVENTION PARTICULIERE. 



• 



Lç principe général posé dans Vart. 1583 du Code Nap. , 
sur les effets de la vente , n'est pas d'ordre public ; les 
contractants peuvent donc y déroger et en particulier 
stipuler que les objets vendus ne deviendront lapro- 

' priété de l'acheteur qu'après l'entier paiement du prix. 

(AUart-Rousseau C. Brunin). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de r?irticle 
1134 du Gode Napoléon, les conventions légalement . 
formées entre les parties tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faites, et que rien n'empêche les contractants 
de déroger aux dispositions de la loi , quand ne traitant 
point de matières qui touchent à l'ordre public, le légis- 
lateur n'a fait qu'indiquer et prévoir qu'elles doivent 
être les conséquences et les obligations résultant d'un 
contrat alors que les parties n'ont pas pris soin de les 
stipuler et de les déterminer elles-mêmes; 

Considérant qu'AUart-Rousseau et Brunin ont par 
acte du 31 mars 1869, volontairement réglé les condi- 
tions d'une vente intervenue entre eux, et qu'en stipu- 
lant que les objets vendus ne deviendraient la propriété 
des acheteurs qu'après l'entier paiement du prix de 
vente, ils ont usé d'un droit qui leur appartenait et qui 
doit être respecté ; 

Considérant que les autres clauses du contrat n'ont 
rien qui soit contraire à l'ordre public, à la morale ou à 
une -disposition prohibitive de nos lojs, et que c'est à 
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tort que les premiers juges ont annulé cette convention, 
librement contractée, parce qu'elle dérogeait aux dispo- 
sitions de l'art. 1583 du Gode Napoléon, sur les effets 
d^ la vente ; 

Considérant qu'il est établi et d'ailleurs reconnu, que 
la Société Brunin et G»*, est en liquidation, et que ce 
fait qui diminue les sûretés données aux vendeurs pour 
le paiement du prix , ne permet plus aux acheteurs de 
réclamer le bénéfice du terme stipulé dans l'acte de 
vente, et rend le prix immédiatement exigible. 

Par ces motifs, etc. 

Du 15 mars 1870. i^ ch. civ. Prés., M. Pçiul, 1«' prés.; 
Min. pubL, M. Garpentier, l«'av.-gén. ; Avec, M»' Talon 
et Merlin; Avoués, M«^Dartois et Gennevoise. • 



DOUAI, ii«CluiBib«elY., SO Juin i890- 

ACTES DE L'ÉTAT-CIVIL. — RECTIFICATION d'office. — 

MINIST^IRE PUBLIC. — ÉTAT DES PERSONNES. 

Le droit reconnu par la jurisprudence au ministère pu- 
blic de poiursuivre d'office la rectification des actes de 
V Etat-civil ne V autorise pas à soulever, sou^ prétexte de 
rectification, de véritables questions sur l'état des per- 
sonnes. 

(Le Procureur impérial près le Tribunal de Cambrai 

C. Lenglet). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que si une jurisprudence 
dont la Cour n'a pas à apprécier aujourd'hui le bien 
fondé, a reconnu au ministère public le droit d'action 
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directe en matière d'actes de l'Etat-civil , lorsque l'ordre 
public est directement et principalement intéressé^ ce 
droit ne saurait lui appartenir, lorsqu'agissant par voie 
de requête ou en l'absence des parties, il poursuit non 
une simple rectification des énonciations défectueuses , 
des erreurs ou des omissions contenues dans un acte , 
mais soulève et veut faire juger de véritables questions 
d'Etat dont la solution repose sur des rapprochements 
d'actes ou des supputations de temps dont on ne trouve 
ni la trace, ni la maition même indirecte dans l'acte de 
TEtatrcivil dont Ja rectification est demandée ; 

Considérant que dans l'espèce , le ministère public ne 
relève aucune erreur, omission ou énonciation interdite 
par la loi, dans l'acte de naissance du 28 novembre 
1868 ; que Tofflciep d'Etat-civil s'est borné comme son 
devoir l'y obligeait à recevoir des déclarants les indica- 
tions nécessaires à la rédaction dudit acte ; qu'il n'a qua- 
lifié l'enfant ni de légitime ni de naturel , ni d'adultérin 
ou incestueux, ni indique, ce qu'il pouvait d'ailleurs 
ignorer , si des relations d'alliance existaient entre le 
père, déclarant, et la femme, absente au moment de la 
rédaction de l'acte, à laquelle on attribuait la maternité ; 
que cet acte par ses énonciations, et les déclarations qu'il 
contient, ne présente donc en lui-même rien qui puisse 
blesser la morale ou la loi, ou que TofiBcier de l'Etat ci- 
vil put se refuser à y insérer ; 

Considérai^t que dans ces circonstances et pour justi- 
fier sa demande réduite devant la Cour au fait d'inceste, 
le ministère public après s'être livré à dés recherches 
dans d'autres, communes que celle où l'acte de naissance 
a été reçu, produit un acte (Jo mariage duquel il résulte 
que Lenglet , qui s'est déclaré le père de l'enfant inscrit 
le 28 novembre 1868, a été marié avec défunte Rosalie- 
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Pélagie Bourlet, et un acte de naissance constatant que la 
dite défunte Rosalie-Pélagie Bourlet, était sœur de Philo- 
mène Bourlet, à laquelle a été attribuée la naissance de 
l'enfant repris dans l'acte dont la rectification est de- 
mandée ; d'où il suit, que Philippe- Joseph Lenglet et 
Philonlfene Rourletsont beau-frère et belle-sœur ; 

Considérant que si de pareilles recherches peuvent 
avoir lieu et motiver des constatations judiciaires , elles 
restent, comme celle d'adultérinité soulevée en première 
instance et sainement appréciée par le jugement dont 
est appel, dans le domaine exclusif et sacré des familles, 
qu'elles soulèvent de véritables questions d'Etat , et que 
notamment, dans l'espèce, la demande en rectification 
du ministère pubUc ne pourrait avoir d'autre résultat, si 
elle était admise, que de donner et d'imprimer à un en- 
fant qui n'est pas en cause, un état et une qualification 
que les indications de son acte de naissance prises en 
elles-mêmes ne lui attribuent pas et ne sauraient suffire 
à lui attribuer ; 

Considérant que les auteurs et la jurisprudence sont 
d'accord pour enseigner que l'action en rectification d'un 
acte de l'Etat-civil doit être dirigée contre les énoncia- 
tions ou omissions de l'acte lui-même, et que rien de 
semblable n'est aujourd'hui demandé par le ministère 
public ; 

La Cour adoptant au besoin les motifs des premiers ju- 
ges, sur la question d'adultérinité, dit qu'il n'y a pas 
lieu de faire droit à la requête d'appel, etc. 

Du 29 juin 1870. 1^^ Chamb. civ. Prés;, M. Paul, V' 
prés. ; Minist. publ., M. Leroy, subst. du proc.-gén. 
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BOVAI. »n» OmumIi, «Iy«, t6 Février iSVO. 

CAUTIONNEMENT. — acte de commerce. — preuve. 

• 

Le cautionnement peut se prouver par tous les modes de 
preuve autorisés par Fart. 109 du Code de commerce, 
lorsqu'il résulte des circonstances qu'il n'est en réalité 
quune opération commerciale de la part de ceux qui y 
ont recours. 

(Lallier C. Delattre). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la veuve Delattre est créan- 
cière de 185,458 fr. 71 c, de l'ancienne Société Dehol- 
lain et C^^ ; que ce chiffre nullement contesté est reconnu; 

Attendu que la veuve Delattre, par son appel incident 
comme en première instance, demande à ce que les com- 
manditaires de cette Société, Lallier, Min.engoy, Belle- 
grand, soient* déclarés vis-à-vis d'elle cautions solidaires 
de DehoUaîn pour la totalité de cette créance ; 

Attendu que si le cautionnement, de sa nature acte de 
bienfaisance, ne peut être établi en principe qUe par les 
preuves les plus certaines, son existence , cependant , 
n'est pas soumise dans la preuve à cette rigueur du droit 
civil, lorsque le cautionnement perd de son caractère or- 
dinaire, et n'est plus en réalité qu'une opération com- 
merciale de la part des parties qui y ont recours ; dans 
ce cas il n'est plus qu'un acte de commerce soumis à tous 
les genres de preuve autorisés par l'art. 109 du Gode de 
comm. ; que dans l'espèce actuelle le cautionnement de- 
mandé n'a évidemment été, s'il existe, de la part des 
parties en l'instance actuelle , qu'une pure opération 
commerciale ; 
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Attendu que la veuve Delattre prétend établir le bien 
fondé de sa réclamatioa par la production de trois lettres 
venant de Dehollain , Minengoy et Bellegrand ; qu'il est 
donc nécessaire de préciser ïô caractère et la portée de 
ces divers écrits ; 

Attendu que la première de ces lettres est du 15 sep- 
tembre i864, son auteur est Dehollain , elle est adressée 
à Minengoy et Bellegrand ; 

Attendu que par cette lettre, Dehollain, qui s'était déjà 
entendu avec Lalli^r, annonce à ceux à qui il l'envoie 
que la veuve Delattre va recevoir des fonds, qu'elle con- 
sentirait à les donner en compte-courant à la Société, que 
ee serait pour celle-ci un grand avantage, puisqu'au lieu 
d'avoir de l'argent chez les banquiers revenant à 8 O/q , 
celui de la veuve Delattre ne coûterait que 5 O/q ; mais 
que la veuve Delattre déjà créancière de la Société de 
125,000 fr. , demande une garantie solidaire de la part 
des commanditaires comme celle qu'ils ont donnée aux 
banquiers, il ajoute, donnant suite à ce projet nous de- 
vons, en conséquence , retirer vers la fin de décembre 
prochain, l'ancienne garantie de 400,000 fr. donnée au 
sieur Lecuyer, pour la réduire à une de 100,000 fr. , par 
contre la veuve Delattre en aurait une de 200,000 fr. , il 
consulte, en conséquence, les commanditaires et de- 
mande leur avis. 

Attendu qu'à cette lettre les réponses ne se firent 
pas attendre, l'une est du même jour, 15 septembre, la 
seconde du 21, on lit : Je m'empresse d'adhérer ainsi 
que mes co-associés, à la proposition de ce jour que vous 
me communiquez, qui consiste à réduire à 100,000 fr. au 
lieu de 400,000 'fr. la garantie donnée à Lecuyer au 
moyen d'arrangements pris avec la v6uve Delattre. 
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Gette combinais^»! «siidta no1;m< dette maitïs cmér^usè, je 
ne peux *çie l'approciver ; 

Attendu que la volonté de la veuve Deliattre , au Î5 
septembre 1864 , de ne plus fournir à l'avenir sans ga- 
rantie de nouveaux fonds à la/ Société Dehollain et C*® se 
dégage évidente et certaine de cette correspondancei que 
cette volonté prédse et nette résulte nécessairement des 
termes mêmes de la lettre de Dehollain , puisqu'il de- 
mande pour la veuve Delattre une garantie de 200,000 fr., 
que cette volonté s'induit aussi invinciblement de la pré- 
caution qu'il prend de consulter les commanditaires ; 

Que si la veuve Delattre avait consenti à prêter comme 
par le passé, sans garantie, un emprunt fait chez elle of- 
frait des avantages si certains, si considérables, comparé 
aux emprunts chez les banquiers , que lui , administra- 
teur, devant gérer pour le mieux des intérêts de la So- 
ciété, n'avait pas à hésiter, à se retirer vers les comman- 
ditaires, à entrer en délibération avec eyx ; que le soin 
qu'il a pris d'interroger ou verbalement ou par lettres 
les trois commanditaires, prouve qu'il s'agissait alors 
d'une hypothèse toute particulière affectant la situation 
de chacun des commanditaires, que cette interprétation 
nécessaire donner seule la raison de cette correspondance, 
qui sans cela reste sans explication admissible ; 

Attendu, il est vrai , que Dehollain dans cette même 
lettre après avoir rendu compte des intentions de la 
veuve Delattre, ajoute : Donnant suite à ce projet, nous 
devons au 31 décembre prochain , retirer l'ancienne ga- 
rantie de 400,000 fr. donnée à Lecuyer, et la rédi;iire à 
100,000 fr. ; mais que de toute évidence, c'était là un ar- 
rangement^ une combinaison qui pouvait avoir grand in- 
térêt pour les commanditaires, cautions solidaires à 
l'égard de Lecuyer, mais que la réalisation de cette xé- 
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daction, n'a jamais dans la volonté des parties, été la con- 
dition de la garantie à -donner à la veuve Delattre selon 
sa demande ; 

Attendu ... i .......... . 

Âttendu^que ce moyen de la garanti^ est donc rece- 
vable en la forme, et fondé au fond ; 

La Cx>\xT dit mal jugé^ bien appelé, etc. ; 

Condamne Lallier, Minengoy et Bellegrand à payer à 

la veuve Delattre , etc. 

Du 26 février 1870. 2"* chamb. civ. Prés., M. Dupont ; 
Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén, ; Avec, M«* Merlin, 
Talon et Allaert ; Avou., M«» Andrieu, Faglin et Villette. 



DOUAI. »«e Chamb. clw. »9 JnlUet 1890. 

USUFRUITIER.— EXTINCTION de l'usufruit. t- améliora- 
tions. — indemnité, — DETERIORATIONS. — COMPENSA- 
TION. 

La règle posée da/ns Vart. 599 C. Nap. , est formelle ci 
s'applique aux constructions nouvelles aussi bien quaux 
réédifications totales ou partielles. 

Les améliorations faites par l'usufruitier doivent se com- 
penser avec les détériorations recormues provenir de 

^ son fait, de sa faute ou de sa négligence. 

(Délabre et consorts C. Vitté et Douay). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que d'après Tart. 599 du C. N. 
l'usufruitier ne peut, au moment où son usufruit s'éteint, 
réclamer d'indemnité pour les améliorations qu'il aurait 
faites au fond grevé d'usufruit, la valeur en fut-elle aug- 
montée ; 
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Qu'il slnduit doDC forcément de là cette conséquence, 
que l'usufruitier perdrait complètement des dépenses 
judicieusement effectuées, et que le propriétaire^ sans 
soucis et sans travail, comme sans bourse délier, pour- 
rait voir sa fortune notablement augmentée ; 

Attendu que cette règle certaine une fois exception- 
nellement adoptée par des considérations spéciales à la 
macère de l'usufruit, la suivre dans toutes ses applica- 
tions devient d'une in^périeuse nécessité ; si on tentait de 
s'écarter de cette voie pour donner un semblant de satis- 
faction à l'équité qu'on invoque, on admettrait alors que 
le législateur aurait enlevé à la loi sa seule raison d'être, 
aurait profondément ébranlé l'œuvre qu'il venait d'éle- 
ver, et que, livrant cette matière à toutes les controver- 
ses, il aurait donné carrière à d'interminables débats ; 

Que tout concourt à démontrer que la règle si for- 
melle et si précise qui vient d'être consacrée, doit être 
invariablement suivie : Cette démonstration s'induit 
d'abord des expressions dont le législateur s'est servi, 
expressions dont l'ampleur et la généralité réunit dans 
une même pensée, confond dans une situation identique 
les constructions nouvelles, les réédiflcations totales ou 
partielles, et les modifications multiples, variables com- 
me le goût et le caprice, nçiais qui, toutes, si elles embel- 
lissent le domaine grevé d'usufruit, ou si elles en aug- 
mentent la valeur, constituent indistinctement des amé- 
liorations, que la puissance des expressions employées, 
ne s'induit pas seulement de leur sens grammatical mais 
de la valeur juridique donnée par la loi même à ces ex- 
pressions, quand dans des circonstances assez nombreu- 
ses elle en a fait emploi ; 

Cette démonstration acquiert un bien plus grand de- 
gré d'évidence lorsqu'on remonte à la Qliatiop historique 
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de cet article 599 et lorsqu'on imd compte des motifs 
invoqués par le législateur lorsqu'il le présentait au 
Corps législatif; qu'il faut dire que toute distinction reste 
frappée d'impuissance et qu'à la règle ci-dessus, les seu- 
les exceptions se trouvent dans la loi même ; 

Statuant sur les conclusions subsidiaires des appelants 
dit que les améliorations qui seront constatées avoir été 
faite, ^par ordre de T usufruitier, à l'immeuble dont s'agit, 
se compenseront avec les détériorations reconnues pro- 
venir par son fait, sa faute ou sa négligence ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 29 juillet 1870. 2e Ghamb. civ. Prés., M. Dupont ; 
Min. pubL, M. Preux, avoo.-gén.; Avec, M*^* Taisne et 
Talon; Avoués, M®» Faglin et Dussalian. 



DOUAI, Chanib. eén., »4 Janw. i81fO. 

RESIDONS ABILXTÉ.—PROPRiJÉTAiRE. — homicide parim- 

PRUDENGE. —DÉFENSE DE PASSER. — EXCUSE. 

Le dfoit du propriétaire d'agir dans son domaine pow 
s'opposer soit à Vintrod/uction , soit au passage du pu- 
blic n*est pas absolu, et ne saurait aller jusqu'à compro- 
mettre la sécurité ou la vie des citoyens (i). 

Ne saurait être considérée comms excme la défense même 
réitérée faite par le propriétaire de traverser sa pro- 
priété. 

(Vincent C. Mrnistère public). 

■ 

Le 23 décembre 1869, un jugement du Tribunal 
civil de Montreuil, jugeant correctionnellement, avait 



(i) Il-en serait autrement croyons-nous si le propriétaire avait, 
par des avis , prévenu le public des dangers auxquels il s'expo- 
mtf en pénétrant sur sa propriété. 
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condamné en 6 mois de prison et 50 francs d'amende, 
Vincent, Fidel-Théodore, prévenu d'homicide involon- 
lontaire par imprudence dans des circonstances que le 
jugement précise d'une façon suJQEisanle. 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'il résulte des pièces du procès et des 
débats que dans la nuit du 25 au 26 novembre 1869, à 
Beaurainville, Vincent, jardinier et concierge du château 
du sieur Plichon , a enlevé clandestinement- huit plan- 
ches du tablier du pont dit le Pont noir^ existant sur la 
Ganche, dans son parcours à travers la propriété du sieur 
Plichon; qu'il a par cet enlèvement créé sur ledit 
pont une solution de continuité de 1 mètre 33 centi- 
mètres, dans le but avoué de faire prendre un bon bain 
à Devienne, qui malgré sa défense réitérée aurait conti- 
nué à traverser le parc du sieur Plichon, en passant sur 
ledit pont ; • 

» Que comme l'avait prévu Vincent, dès la même 
nuit, Devienne sortant de chez la veuve Brasseur, fer- 
mière du sieur Plichon, à minuit, et regagnant sa de- 
meure dans l'obscurité, s'est engagé sur ce pont et 
tombant dans la rivière profonde en cet endroit de 5 
mètres; y a péri ; 

» Attendu que de ces faits, il ressort sans aucun 
doute, que Vincent a par son imprudence été invo- 
lontairement la cause de la mort de Charles-Marie 
Devienne ; 

» Attendu qu'il importe peu que Devienne en traver- 
sant malgré les défenses réitérées de Vincent la propriété 
du sieur Plichon, ait commis lui-même une contraven- 
tion ou une imprudence ; 

)) Que l'article 319 du Code pénal, en édictant des 
peines contre quiconque par imprudence aura été invo- 



( 222 ) 
lontairement la cause d'un homicide, n*exige pas que la 
victime n'ait elle-même aucune part d'imprudence, et 
que Tart. 63 du même Gode., dispose que nul crime ou 
délit ne peut être excusé que dans les cas et circonstances 
déclarés excusables par la loi ; 

» Le Tribunal, vu les art. 319, etc. ; 

M Gondamme Vincent à six mois de prison et 50 francs 
d'amende, » 

Appel par Vincent. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le droit du propriétaire 
d'agir dans son domaine ainsi qu'il lui convient ne sau- 
rait aller jusqu'à compromettre la vie ou la sécurité des 
citoyeiis ; ' 

Attendu que Vincent en enlevant une partie du pont 
situé ' dans le jardin confié à sa garde , lorsqu'il 
savait que ce jardin, par un abus qu'il ne pouvait répri- 
mer, était fréquemment traversé par diverses personnes, 
a commis une imprudence par suite de laquelle il a invo- 
lontairement causé la mort du sieur Devienne; 

Attendu que toutes les circonstances de la cause, 
notamment les défenses réitérées faites par le prévenu 
aux délinquants qu'il surprenait dans le parc, atténuent 
la responsabilité qui lui incombe ; 

Et adoptant les motifs des premiers juges, met l'appel- 
lation à néant, réduit cependant à 3 mois, l'emprison- 
nement pEononcé contre Vincent. 

Du 24 janvier 1870. Chamb. des appels de police corr. 
Prés., M. de Guerne, cons., fais, fonct. de prés. ; Minist. 
publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M® Legrand. 
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SEPARATION DE .CORPS.— mesures coNSKRVAToraES. — 

DROITS DE LÀ FEMME. — INTÉRÊTS DE LA COMMUNAUTE. 

t * 

I 

Les mesures conservatoires autorisées par l'art. 270 dii C. 

Nap. , en matière de divorce, sont applicables en cas 

dHrvstance en séparation de corps. 
Le droit de la femme ne peut aller pourtant jusqu^à être 

une cause depr^udice pour la corrnnwna/iUé. 

(Dame Plagoust C. Wallard). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que les mesures conserva- 
toires permises par l'art. 270 du Gode civil, en cas d'ins- 
tance en divorce, sont applicables en matière de sépara- 
tion de corps, puisqu'au point de vue de la communauté 
de biens , les effets juridiques de la séparation ou du di-? 
vorce sont identiquement les mêmes, et qu'en présence 
d'intérêts matériels à sauvegarder l'apposition des scel- 
lés et l'inventaire n'ont qu'un but , celui de constater 
d'une manière fixe et certaine, une situation qui peut^ si 
la demande en séparation de corps est admise, devenir la 
base de la liquidation de la communauté de biens ; mais 
qu'une mesure prescrite pour la conservation dés intérêts 
de la femme ne peut devenir nuisible pour la commu- 
nauté et entraver un commerce qui constitue la princi- 
pale ressource des deux époux ; 

Que dans Tespèce, notamment, il y a lieu d'ordonner 
que l'inventaire sera fait à la requête de la partie la plus 
diligente dans la huitaine de ce jour, et que le juge-de- 
paix se bornera à viser et arrêter les livres de commerce 
au point où ils étaient au moment de l'apposition des 
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scellés , et que les papiers concernant le commerce et ne 
constituant pas des titres, seront remis au mari sans in- 
ventaire, ni description ; 

Par ces motifs, la Cour réforme l'ordonnance de M. le 
Président du Tribunal civil de Lille , en ce qu'elle a or- 
donné la main-levée pure et simple des scellés apposés , 
dit que l'inventaire aura lieu, etc. 

Du 3 janvier 1870. IreCbamb. civ. Prés., M. Paul, V^ 
prés. ; Minist. publ. , M. Garpeatier, l*' ^voc-^gén. ; 
Ayoc, M" Talon .et de Beau lieu ; Avou., M©* Poncelet et 
Villelte. 



nOVM. i>« ChaiBli. dv. S Janvier tHlO. 

« 

TESTAMENT. —■ disposition gonjonctivk. — assignation 

DE PART. — NON ACCROISSEMENT. 



m 

Un legs rCe$t paé fait conjointement dans le sens de l'art. 
1044 du Code Nap. , et par suite, ne dorme pas lieu à 
accroissement, lorsque le testateur disposant du sur- 
^plus de ses biens au profit de certains légataires assi- 
gne néanmoins la quote-^art qui reviendra à chacun 
d'eux. 

(Dame Boutoille C. Lemaitre et Boutoille). 

ARRÊT. 

LA GOTIR ; — Considérant qu'aux termes de l'art. 1044 
du Gode Nap., l'accroissement n'a lieu au profit des lé- 
gataires , que si le legs a été fait conjointement et si le 
testateur n'a pas déterminé la part de chacun desdits lé- 
gataires dans la chose léguée ; 

Que sans doute, il appartient aux magistrats de re- 
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Nota. —L'arrêt qui précède ayaut déj$ été publié à la 
36 du présent volume ne sera pas continué ici où 
il a été reproduit par erreur. 
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DOUAI, t'o Ch, cl¥. 99 Février i8<yO. 

SERVITUDE. — VUES, — poptes pleines. 

Ne doit être considérée ni comme vue ni comme fenêtre 
d'aspect, une porte pleine, seulement destinée à l'accès 
et au passage ; son ouvertWey par suite, n'est pas sou- 
mise aux prescriptions des art. 677, 678 et suiv. du C. 

Nap. (1) 

(Lamerand et Dufour C. Deconynck). 

ARRÊT. 

LÀ. COUR ; — Considérant que la liberté des héri- 
tages constitue une présomption qui ne doit être res- 
treinte qu'en présence d'un droit établi ou d'une prohi- 
bition résultant de lalx)i; que le législateur en indiquant 
les dist9iUce$ nécessaires pour pouvoir établir des vues 
ou fenêtres, n'a point parlé des portes pleines et que dès 
lors c'est à tort que tes premiers juges assimilant ces 
dernières aux fenêtres ouvertes par Lamerand contrai- 
rement aux prescriptions des articles 677 et678du C. N., 
ont ordonné qu'elles seraient supprimées ; 



■^^^•ii^^*"^'^^ 



(1) Sic. Deinolombe. Servitudes^ n* 551 bis ; Contra , Dev.« 
1858,2,178- 

TOME îcxvin* 15 
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Considérant , dès lors , qu'il y a lieu de réformer 
la décision dont est appel en ce qu'elle a ordonné la 
suppression des portes pleines ouvertes par Lamerand, 
et de ne prononcer que la fermeture des jours surmon- 
tant les dites portes, et se trouvant à moins de vingt-six 
décimètres au-dessus du plancher du sol des chambres 
qu'on a voulu éclairer ; 

La Cour adoptant les motifs des premiers juges en ce 
qui concerne les fenêtres, confirme le jugement qui 
sortira effetsur tous les points sauf en ce qui concerne 
les portes pleines ; réformant de ce dernier chef, dit 
que Lamerand est en droit de maintenir et conserver 
les portes pleines par lui ouvertes et seulement destinées 
à l'accès et au passage ; ordonne que les fenêtres-im- 
postes ou vues qui peuvent surmonter lesdites portes 
pleines seront supprimées dans les délais fixés par les 
premiers juges entant qu'elles sont à moins de vingt- 
six décimètres du sol du plancher des chambres. t 

Du 23 février 1870. l'« Ghamb. civ. M. Paul 1«' prés. ; 
M® Garpentier, avoc.-gén. ; Avoc, M" Dupont, père, et 
Merlin; Avoués, M®* Poncelet et Dussalian. 



DOUAJ, tr« CÈk. €Aw.9 «9 Déecmbre iSVO. 

ENQUÊTE. — TÉMOIN. — CERTIFICAT. — REPROCHE. — 

CONSEILLER MUNICIPAL (1). 

Est un certificat dans le sens de Vart. 282 du Code de 
Proc. civ., une attestation signée par les témoins avant 
leu4' audition, et relatant les faits qui doivent constituer 
leur déposition. 

Ne peut être reproché le témoin, conseiller mvmicipaU 
ayant assisté à la délibération qui a autorisé la coin- 
mune à ester en justice. 

(1) Sic., 16 mars 1860, Douai.— D. P., 60, 2, 111. 
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1 

(Haîguerelle C. commune d' Aubin-Saint- Waast). 

ARRÊT. 

LA GODR ; — Considérant que les quatrième , cin- 
quième, etc., témoins de la contre-enquête ont una- 
ûimement reconnu, répondant à Tinterpellation qui leur 
était adressée avant toute déposition, que le maire de la 
commune d'Aubin-St-Waast, intimé, leur a demandé 
et fait signer une attestation relatant les faits qui de- 
vaient constituer leur déposition dans l'enquête or- 
donnée par la Cour ; qu'une pareille attestation signée 
par les témoins assignés et avant leur audition , cons- 
titue précisément le certificat dont le législateur a voulu 
éviter le danger au moyen des prescriptions de l'art. 283 
du Gode de proc. civ., puisqu'il est bien évident que 
les témoins engagés par leur déclaration écrite et signée 
avant d'avoir prêté serinent, ne peuvent avoir la li- 
berté d'esprit et de conscience nécessaire pour assurer 
la manifestation contradSctoire de la vérité ; 

Considérant que si le douzième témoin n'a été repro- 
ché qu'après avoir commencé la déposition, le reproche 
élant justifié par écrit doit être admis conformément à 
l'art. 282 du Gode de proc. civ. ; 
' Considérant en ce qui concerne le .dix-septième té- 
moin, que sa qualité de conseiller municipal, ayant as- 
sisté à la délibération qui a autorisé la commune à ester 
en justice^ ne saurait suffire pour fonder un reproche 
légal et faire écarter sa déposition, une délibération de- 
cette nature ne pouvant équivaloir à un certificat et ne 
faisant d'ailleurs nullement connsdtre dans quel sens 
chaque conseiller a voté ; 

Par ces motifs : 
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La Cour dit que les dépositions des quatrième, cin- 
quième^ etc., témoins entendus dans la cojitre-enquête 
rie seront pas lues ; * ' 

Déclare mal fondé le reproche articulé contre le 
17^ témoin. 

Du 19 décembre 1870. V^ Ch. civ. Prés., M. Paul, 
l*' prés.; Min. pubL, M. Carpentier , 1*^' av.-gén.; 
Avec., Mû" de Beaulieu et Goquelin; Avoués, M«* Dus- 
salian et Andrieu. 



^•/m* 



PIOIJJLI. tr«Ch. elv. 6 JoUlet 1890. 

SÉPARATION DE CORPS, —ordonnance du président. 

-— GARDE DES ENFANTS. 
KNFANT-REMISE AU MARI. -^ REFUS DE LA FEMME. — PEINE. 

Le Président du Trilnmal civil peut au moment oii il 
rend son ordonnance , assignant à la femme un domi- 
cile séparé pendant Finstcmce en séparation de corps , 
statuer d'urgence $ur h gct/rde des enfanta pendant le 
même temps. 

La femme qui refuse d'effectuer la remise au mari, de V en- 
fant commun, ainsi quelle a été ordonnée pa/r justice , 
ne peut être pour cela frappée des peines de Vart, 269 
du Code Nap. 

(Trentenaer C. Brunin). 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Considérant qu'il appartenait au Prési- 
dent du Tribunal civil de Lille, au moment où il ren- 
dait son ordomiance, autorisant l'appelante à habiter 
ailleurs qu'au domicile jconjugal, pendant Tinstance en 
séparation de corps, de statuer d'urgence sur la garde 
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de i'eofant qui nô pouvait paâ ètfe abandonné ni laissa à 
Téponx qui ' s'en serait emparé le plus rapidement, qiie 
c'est donc avec raison que M. le Président du Tribunal 
de Lille, saisi de la question par l'appelante elle-mêtne, 
a décidé que l'enfant resterait pendant Tinstance eu sé- 
paration de corps, sous la garde du père, intimé, 
contre lequel aucun griûf n'était et n'est encore artiéuïé 
en ce qui touche l'enfant ; 

Considérant, d'ailleurs, qu'en admettant gratuitement 
que le Tribunal fut seul compétent pour statuer sur la 
garde de l'enfant, cette juridictiorl a été à son tour saisie 
de la question et s'est prononcé dans le même sens que 
Tordonnance de M. le Président ; 

Considérant que la pénalité édictée par l'article 269 
du Code Napoléon contre la femme qui ne justifie pas de 
sa résidence pendant l'instanpe en divorce dans la mai- 
son qui lui a été indiquée, ne saurait être étendue à un 
cas non prévu par le législateur, et notamment à celui où 
la femme, après s'être empara de l'enfatit commun, dont 
la remise avait été ordonnée au mari par justice, refuse 
de représenter ledit enfant et le soustrait à toutes les 
recherches ; que sans doute, un fait aussi grave, devra 
bien être pris en sérieuse (JOûgidération par les magis- 
trats appelés à apprécier les torts des époux au moment 
dé statuer sur la demande en séparation de corps, ou 
donner lieu comme toute obligation de faire, à des dom- 
mages-intérêts lorsqu'ils sont demandés*, ce qui n'existe 
pas dans l'espèce, mais que cette résistance aux injonc- 
tions de la justice et ce manque de respect envers l'au- 
torité maritale et paternelle ne sauraient constituer une 
fin de non -recevoir contre la demande en séparation 
de corps poursuivie par Iç femme ; que c'est donc à tort 
que les premiers juges ont déclaré l'appelante non rece* 
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vable à poursuivre son action en séparation de corps jus- 
qu'au moment où elle aurait remis Tenfant commun 
sous la garde de Tintimé y conformément aux décisions 
de justice ; 

Considérant que dans l'état de la cause, il n'y a lieu 
d'accorder à l'appelante, aucune provision alimentaire ou 
ad litem ; 

La Cour confirme l'ordonnance de M. le Président du 

Tribunal de Lille, etc. 

Du 6 juillet 1870. l'^Ch. civ. Prés., M. Paul, l^ prés.; 
Min. publ., M. Leroy, subst. du proc.-gén.; Avec, 
M^ de Beaulieu et Legrand ; Avoués , Dartois et Pon- 
celet. 



DOUAI. tr« Ch. elv. 9S JLoùt ISVO. 

APPEL. -— JUGEMENT. — EXPÉDITION. 

C^est à rappelant à rapporter l'expédition du jugement 
dont est appel (1). 

(Montagnac C. Guillemau). 

ARRÊT. 

LA CODR ; — Attendu qu'il est de règle que toute par- 
tie appelante d'une décision doit la rapporter devant les 
juges auxquels elle soumet son appel , puisqu'autrement 
il y aurait impossibilité pour eux de j)rononcer en con- 
naissance de cause sur la décision attaquée ; 

Attendu que Montagnac, par exploit du 18 juillet 1870, 
s'est porté appelant du jugement rendu par Iç Tribunal 

(1)Y. Sic, 13 janvier 1847, Lyon. (Journal des Avoués, 
1847, p. 876). 
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civildeSaint-Omep, le2 juin 1870, et qu'il ne justifié 
pas de' la production du jugement attaqué malgré la 
sommation à lui délivrée par acte du Palais , du 1 8 août 
1870, enregistré ; 

Par ces motifs, la Cour déclare Montagnac non rece- 
vable en son appel, l'en déboute, etc. 

Du 23 août 1870. l'« Ghamb. civ. Prés., M. Paul, 1er 
prés.; Minist. publ., M. Carpentier^ i^' avoc.-gén. ; 
Avec, M* Dubois ; Avou., M® Faglin. 



DOCAI. iro Chamlire elvlle» 14 Rfauni 18VO. 

SOLIDARITÉ. — CONDAMNATION CORRECTIONNELLK. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS . — ACTION CIVILE ( 1 ) . 
RESPONSABILITÉ.-^ PÈRE ET MÈRE. — IMPOSSIBILITÉ d'eMPÊ- 

CHER. 

La solidarité prononcée par Vart, 55 du Code pénal est 
applicable quoique les dommages-intérêts soient récla- 
més devant la juridiction civile. 

La respo^isabilité des père et mère dans le cas de Fart. 
1384 C.Nap., disparaît lorsque il leur a été impossible 
d'empêchet leur fils mineur de commettre l&aommage 
dont on^voudrait. les rendre responsables. 

(Lecocq C. Lieppe). 

ARRÊT. 

« 

LA COUR ; — Considérant que suivant jugement cor- 
rectionnel, du 8 mai 1868, passé en force de chose jugée, 
Jules et Victoric Lieppe ont été avec i^n sieur Lesueur , 
condamnés à rejnprisonnement pour avoir ensemble et 
de concert, mais à des degrés différents , porté des coups 
et inféré des blessures au sieur Pierre Lecocq , décédé ; 
que Lecocq, père, soutient que son fils est mort des sui- 

(1) V. Merlin, Quest.y ^ Solidarité, § 10, n^ 4. 



( m ) 

tes des coops et blessuras dont s'agit > et demanda des 
dommages-intérêts à deux des auteurs du délit dont scm 
dit fils a été.la victime ; 

Considérant que Lecocq, père, est évidemment fondé 
dan» sa demande , qu'il importe peu que les juges cor- 
rectionnels n'aient puni qu'un simple délit de coups et 
blessures, puisque cette condamnation suffirait seule 
pour justifier la demande en dommages-intérêts , mais 
qu'il est prouvé par tous les documents de la cause et 
établi par les rapports des médecins , que la mort de Le- 
cocq, fils, a été la suite et la conséquence du délit de 
coups et blessures ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 55 du Code pénal, 
tous les individus condamnés pour un même délit sont 
tenus solidairement des dommages-intérêts, qui aux 
termes de l'art. 3 du Code d'inst. crim., peuvent être 
demandés par la partie lésée , soit devant la juridiction 
civile, soit devant la juridiction répressive ; que le légis- 
lateur n'a fait et ne pouvait faire en ce qui concerne la 
solidarité aucune distinction entre deux juridictions 
ayant pour mission d'apprécier la même réparation ci- 
vile, résultant d'un même fait générateur ; que d'ailleurs 
en admettant par pure hypothèse que la distinction des 
intimés fut fondée, et que la solidarité ne fut pas obli- 
gatoire, dans l'espèce, pour les juges civils, il y aurait 
encore lieu de la prononcer comme conséquence des faits 
soumis à l'appréciation de la cour. 

Considérant que si aux termes de l'art. 1384 du C. N., 
le père , et la mère après le décès du mari sont res- 
ponsables du dommage causé par leurs enfants mineurs 
demeurant avec eux, il convient de reconnaître que 
cette responsabiUté n'est point si absolue qu'elle dispa- 
raisse, lorsque le père et la mère ont fait tout ce qui 
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dépendait d'eux ou ({uMl lent est impossible d'empècber 
leur enfettt mineur de coiùmettre le dommage dont 
on voudrait le rendre responsable ; que dans l'espèce, 
il résulte des faits de la cause, des circonstances 
dans lesquelles le délit a été commis, que la mère du 
mineur Lieppe, a été dans l'impossibilité, de prévoir ou 
d'empêcher le dommage causé par son fils mineur, de« 
meurant avec elle, et- que dès lors elle ne saurait en être 
déclarée responsable; 

Considérant que la Cour a les éléments suffisants pour 
apprécier la demande de dommages ; 

Par ces motifs^ la Cour met la dame Buttel hors de 
cause, en tant que la demande a été formée contre elle 
en son nom personnel, déclare cette demande mal 
fondée ; 

Réforme le jugement dont est appel, le met à néant 
des autres chefs, et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire, condamne solidairement Victor Lîeppe 
et la dame Buttel, veuve Lieppe , en sa qualité de tu- 
trice de Ernest- Louis Lieppe, son fils mineur, à 
payer à l'appelant la somme de quinze cents francs, etc. 

Du 14 mars 1870* l'eChatab. civ. M. Paul, le'prés,; 
Minist. publ. , M. Garpentier, avoc.-gén.; Avec. , M** 
de Beaulieu et Coquelin ; Avoués, U^ Druelle et Oar- 
tois. 



DOUAI. Sme Ch. elv. tl MLaûH flSVO. 

GAGE. — CÏUiANCIER. — RÉCÉPISSÉ DE CHEMIN DE FER. — 
LETTRE DE VOITURE. — REMISE. — POSSESSION FICTIVE. 

La simple remise d'une lettre de voiPure entre les mains 
d'un ti&rs n*est pas sufj^sante par elle seule pour cons- 



\ 
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tUuer le tiers en possession fictive de la marchandise qui 
y est désignée^ et pou/t lui assurer le privilège de l'art. 
9? du Code de comm.^ modifié par la loi du 23 mai 
1863. 

(Sée C. Dutertre et de Valhermey). 

En avril 1870, Dutertre et C*«, de Carvin, vendaient à 
de Valhermey, négociant à Paris, la quantité de 255 sacs 
de sucre, pour lesquels il était stipulé que le paiement se 
ferait comptant. 

Ces marchandises furent par ordre des acheteurs expé- 
diées par chemin de fer à la maison Kulmann et G*' , de 
Dunkerque. 

Le 21 avril 1870, Sée ffls et G»% banquiers à Paris, fai- 
saient à de Valhermey un prêt important à la garantie 
du remboursement duquel, de Valhermey affectait les 
255 sacs de sucre ; en conséquence, il remettait à Sée fils 
et G'e , le récépissé dû chemiB de fer constatant l'expédi- 
tion desdits sacs à l'adresse de Kulmann et G»®. 

Nantis de ce récépissé , Sée fils et G^ , avisèrent Kul- 
mann et G*' , de leurs droits sur les sucres expédiés, et 
s'opposèrent à ce qu'ils délivrassent la marchandise à un 
autre qu'à eux-mêmes. 

Dans ces conditions, Dutertre et C^, se prétendant re- ' 
devenus propriétaires de la marchandise, assignèrent 
Sée fils et G»% en main-levée de la défense par eux faite 
entre les mains de Kulmann. 

13 juin 1870, jugement du Tribunal de commerce de 
Lille, qui leur adjuge leurs conclusions. 

Appel par Sée fils et G*«. 

Devant la Gour on soutient pour eux que la question 
est de savoir si antérieurement à la résiliation de la vente 
intervenue entre Dutertre et de Valhermey, Sée fils et 0^ 
ont acquis un privilège sur les 255 sacs de sucre. 

Attendu, dit-on, que si en principe le privilège ne sub- 
siste sur le gage qu'autant que ce gage ait été mis, et soit 
resté en la possession du créancier, ou d'un tiers con- 
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venu entre les parties ; Tart. 92 du Code de comm , mo- 
difié par la loi du 23 mai 1863 , dispose que le créancier 
est réputé avoir les marchandises en sa possession lors- 
que, avant qu'elles soient arrivées, il en est saisi par un 
connaissement ou par une lettre de voiture. 

Que, dans l'espèce, la remise faite aux appelants, le 
21 avril, du récépissé du chemin de fer, en date du 20 du 
même mois, a saisi ces derniers qui, dès lors, sont répu- 
tés avoir eu en leur, possession la marchandise sur la- 
quelle ils faisaient des avances. 

Qu'en vain pour repousser la prétention des appelants, 
les premiers juges se fondent sur ce que le récépissé du 
chemin de fer n'est pas une lettre de voiture dans le sens 
de Tart. 92 du Gode de commerce. Que la loi du 13 mai 
1863 assimile les récépissés du chemin de fer aux lettres 
de voiture , et qu'il a été formellement entendu , dans la 
discussion de cette loi, que le récépissé aurait les effets de 
la lettre de voiture pour les expéditions par chemin de 
fer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que lors du marché fait entre 
Dutertre et de Valhermey, pour les 255 sacs de sucre 
dont s'agit, il avait été expressément convenu que de 
Valhermey, acquéreur, paierait comptant; 

Attendu que suivant la convention, ces sucres n'étant pas 
payés, Dutertre les expédia par chemin de fer, à Garvin, 
sur la maison Kulmann, de Dunkerque, que les énon- 
ciations du récépissé du chemin de fer, et divers docu- 
ments versés au procès étabUssent nettement que Kul- 
mann ne devait remettre cette marchandise à de 
Yalhermey , que contre espèces ; que Kulmann était 
entrepositaire pour Dutertre, resté propriétaire de la 
marchandise ; que celui-ci la détenait par son repré- 
sentant et dans ses magasins, qu'il ne s'en était point 
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dessaisi, et qae de Valhermey qui n'avait pas payé, 
n'avait pas été mis et n'était point resté en possession 
de cette marchandise; 

Attendu que le récépissé du chemin de fer fait au 
nom de Dutertre, expéditeur, sur Kulmann, destinataire, 
a été, il est vrai, remis par Dutertre aux mains de de 
Valhermey, mais. que cette simple remise n'a point 
changé la convention des parties et n'a modifié en rien 
la position de Dutertre, vis-à-vis de de Valhermey, 
et, moins encore, s'il est possible, sa position vis-a-vis 
de Kulmann; 

Attendu que Valhermey a donné ce récépissé à la 
maison Sée et fils;. 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire de constater en 
cause s'il y a réellement assimiliation parfaite, entre 
un récépissé de chemin de fer et une lettre de voiture , 
mais admit-on leur identité : Attendu que la remise d'une 
lettre de voiture entre les mains d'un tiers, serait insuf- 
fisante par elle seule, pour constituer fictivement celui- 
ci, en possession de la marchandise qui y est désignée ; 
que cette remise pour être efficace, devrait être accom- 
pagnée d'un passé à l'ordre de ce tiers, ou d'un en- 
dossement à son profit, où, selon les espèces, de tout 
autre mode régulier de transmission de ce récépissé^ 
constatant clairement la volonté des parties de trans- 
férer la possession fictive de la marchandise de l'un, au 
bénéfice de celui auquel il est remis; que cette 
nécessité serait ici bien plus impérieuse encore que 
pour une lettre de voiture, le récépissé du chemin de 
fer étant toujours délivré en double expédition ; 

Attendu que le récépissé dont s'agit a été remis, 
purement et simplement entre les mains soit de de Val- 
hermey,- soit de Sée et fils ; ' . 
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Attendu que les 255 sacs de sucre, objet du procès, 
n'ont jamais été à la disposition de de Valhermey, qu'ils 
ne sont pas entrés dans ses magasins ou dans un 
dépôt public, qu'il n'en a point sous ce rapport été 
mis réellement en possession à aucune époque, que 
)ii lui, ni Sée et fils n'ont pas eu pou plus la possession 
fictive, puisque la remise du récépissé entre leurs mains 
n'était accompagnée d'aucune des conditionsqui auraient 
constitué fictivement leur possession, que Sée et fils sont 
donc sans droit à la propriété, sans privilège sur les 255 
sacs de sucre, expédiés par Dutertre à Kulmann, sanç 
qualité pour en réclamer la délivrance, et pour s'opposer 
à leur remise au véritable propriétaire ; 

Par ces motifs: 

La Cour dit mal appelé, bien jugé, ordonne que le 

jugement attaqué sortira efifet, etc. 

. Du 27 août 1870. 2" Ghamb. civ. Prés., M. Dupont; 
Ministère public. M*' Preux, avoc.-gén. ; Ayoc, M®* 
Merlin et Dupont; Avoués, M®' Dussalian et Faglin. 



DOUAI. Ch. c«rr. S9 Hani t8VO. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — matière correctionnelle. 

— DÉLAI d'opposition, — ACTE d'eXÉCUTION. 

Ne saurait être considéré comme acte d* exécution du juge- 
ment dans le sens de l'art. 187 du Code d'inst. crim,, et 
par suite ne fait pas courir les délais d'opposition, le 
fait de Varrestation et du transfërement d*un individu 
eondam/nécorrectionnellementpardéfaut, et à laper-- 
sonne ou au domicile duquel le jugement na pas été 
signifié. 
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(Sellier C. Minislère public). 

JUGEMENT. 

« Considérant que Sellier a été condamné par défaut à 
treize mois d'emprisonnement et 50 fr. d'amende pour 
escroquerie, par jugement correctionnel du Tribunal de 
Sainl-Pol, en date du 7 janvier 1870 ; 

» Que ce jugement, à défaut de domicile connu à Sel- 
lier, a été signifié au parquet , le 14 février dernier , par 
le ministère de Gatelain, huissier à Saint-Pol ; 

» Qqe par son arrestation à Auchel, le 24 dudit mois 
de février. Sellier a eu connaissance légale de ce jugement 
auquel il n'a formé opposition que le 3 mars suivant ; 

» Que dès lors, le délai de 5 jours accordé par l'art. 187 
du 'Code d'inst. crim. , poui* former opposition, était 
expiré ; 

h Que ce délai est de rigueur ; 

)) Par ces motifs, le Tribunal dit que l'opposition for- 
mée par Sellier audit jugement est mal fondée , l'en dé- 
boute et le condamne aux dépens. » 

Appel par Sellier. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Sellier a été condamné par 
défaut à la peine de treize mois d'emprisonnement par 
jugement du Tribunal de Saint-Pol, du 17 janvier 1870 , 
signifié au parquet, le .14 du même mois, qu'il a été ar- 
rêté à Auchel, le 24 février et transféré à Saint-Pol, où il 
n'est arrivé que le 2 mars ; qu'aussitôt écroué il s'est mis 
en mesure de former opposition audit jugement , et que 
la notification en a été reçue au parquet le lendemain ; 
que cependant par jugement du 11 mare, le Tribunal de 
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ce siège, a repoussé ladite opposition comme formée plus 
de cinq jours après la notification du jugement faite au 
condamné lors de son arrestation par la gendarmerie ; 

Attendu que le jugement n'a pas été signifié en per- 
sonne à Sellier, qui n'a reçu que la notification du ré- 
quisitoire remis par le Procureur impérial de Saint-Polà 
la gendarmerie, pour opérer l'arrestation ; qu'en dehors 
d'une signification à personne qui seule aurait eu pour 
effet de faire courir les délais d'opposition, il s'agit d'ap- 
précier s'il y a eu de la part du condamné des actes 
d'exécution du jugement dans le sens de l'art. 187 du 
Code d'inst. crim. ; qu'on ne saurait en aucune façon at- 
tribuer ce caractère au fait de son transfèrement à Saint- 
Pol, qu'il n'a du considérer que comme une mesure 
préalable à l'exécution de sa peine , laquelle n'a com- 
mencé en effet à courir que du 2 mars, jour où il a été ^ 
écroué à la prison de cette ville ; 

Attendu que si lé condamné soumis à la nécessité du 
transfèrement devait former opposition dans les cinq 
jours de son arrestation , avant son arrivée à destination; 
il y aurait le plus souvent pour lui impossibilité absolu 
d'en faire la notification régulière et dans tous les cas 
celle de satisfaire aux prescriptions de l'art. 188 du Gode ' 
d'inst. crim., qui emporte de plein droit citation à la pre- 
mière audience qui suit l'opposition ; 

Attendu, en conséquence que c'est à tort que le Tri- 
bunal de Saint-Pol a repoussé comme tardive l'opposition 
de Sellier ; 

Par ces motifs, réforme, etc. 

Du 28 mars 1870. Ghamb. corr. Prés., M* de Gueme ; 
Min. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc. , M® Bavière. 
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BOCTAI» Chamb. corr.y 94 Mai i8VO. 

DOUANES. — ENTREPOT FRAUDULEUX. -^ TABAC. -^ MINIME 

QUAJÎTITE. 

Doit êire considéré comme en entrepôt frcmduleux le tabac 
trouvé do/as les termes de Vart, 38 de la loi du 22 août 
1791, quelque minime que soit sa quantité. 

Et la saisie qui en est opérée conformément aux prescri/p- 
tions des art. 36 et 39 de la loi du 6 août 1791 e*^ régu- 
lière, et ne salirait être annulée. - 

(Administration des Douanes C. Brochait) . 

: Un jugement du Tribunal de police correctiopnelle 
de Lille, du 4 mai 1870, avait statué comme suit sur les 
conclusions prises g^r TAdministration des Douanes : 

JUGEMENT. . 

« En ce qui concerne les 33 kilos de tabac étranger 
saisis dans les lieux d'aisance adossés à la maison de la 
veuve Motte : 

» Attendu qu'il résulte du pçocès-verbal même, xédigé 
par les préposés des Douanes; que les lieux d'aisance 
sont à une certaine dislance de la maison de Brochart, 
dont ils ne dépendent pas ; . 

)/ Que dès lors les33 kilos n'ont pas été saisis au domi- 
cile du prévenu ; 

3> Qu'il n'est pas démontré non plus que ce tabac aurait 
été porté par Brochart dai^s les lieux d'aisance où il a 
été trouvé, et dont ledit Brochart aurait fait un dépôt; 

» Que la poursuite n'est donc pas justifiée ; 

» En ce qui touche la quantité de 70 à 80 décagrammes 
de tabac saisie, partie dans une armoire de la maison 
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• ^ 

habitée par Brochard, partie dans les poches de ce 
dernier : 

» Attendu que Texlstence d'une quantité sî minime de 
tabac, que Brochart déclare avoir importé la veille de 
la saisie pour sa consommation^ ne saurait constituer 
l'entrepôt frauduleux défini par l'art. 38 de la loi du 
22 août 1791; 

» Que par suite, les préposés des Douanes ne pou- 
vaient procéder à la saisie à domicile de ces 70 à 80 
décagrammes de tabac, en dehors d'une introduction 
flagrante ; * 

» Le Tribunal confisque comme saisis sur inconnus, 
les 33 kilos saisis dans les lieux d'aisance, désignés 
comme un endroit banal ; 

» AnnuUe la saisie pratiquée au domicile de Brochart, 
acquitte ce dernier de la poursuite intentée contre lui ; 

)) Condamne FAdministration des Douanes aux dépens, 
ordonne la restij;ution à Brochart des 70 à 80 décagram- 
mes saisis à son domicile. » 

Appel par TAdministration des Douanes. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal 
régulier en date du 24 mars 1870, que ledit jour les 
préposés de la Douane se sont présentés avec l'assistance 
du commissaire de police de Roubaix, au domicile du 
nommé Louis Brochard, tisserand à Roubaix , pour y re- 
chercher des ballots de tabac belge qu'ils croyaient y 
avoir été introduits pendant la nuit précédente ; 

Attendu que Brochart a consenti à ces perquisitions , 
mais, que les ballots de tabac de contrebande recherchés 
n'ont point été trouvés en son domicile, et ont été dé* 
TOME xxvin 16 
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couverts non loin de sa demeure , dans les lieux d'ai- 
sance dépendants de l'habitation de la veuve Motte ; 

Attendu toutefois que dans le cours de leur visite chez 
Brochart, les préposés ont trouvé et saisi 70 décagram- 
mes de tabac étranger ; qu'il a été reconnu par le pré- 
venu que ce tabac provenait des fabriques belges, et 
qu'il avait été importé en France par lui ; * 

Que dans ces circonstances, c'est avec raison que les 
premiers juges ont pensé qu'il n'était pas suifîsamment 
établi que Broçhart eut introduit en France les ballots 

découverts sur le terrain de la veuve Motte , ni qu'il en 
fût le propriétaire et le détenteur, que c'est à bon droit 
qu'ils l'ont acquitté de ce chef, et ont ordonné la 
confiscation du tabac saisi ; • 

Mais, attendu que les préposés des Douanes s'étaient 
légalement introduits dans le domicile de Brochart pour 
y faire les perquisitions ci-dessus indiquées ; qu'ils 
s'étaient conformés aux prescriptions des art. 36 et 39 de 
la loi du 6 août 1791, et que la saisie de % décagrammes 
de tabac de contrebande opérée par eux a été régulière et 
ne pouvait être annulée ; ' 

Faisant droit sur l'appel de l'Administration des 
Douanes et sur celui du ministère public, confirme le ju- 
gement du Tribunal de Lille en ce qui concerne les 33 
kilos saisis hors du domicile du prévenu, réforme pour 
le surplus ledit jugement, déclare régulière la visite faite 
le 24.mars 1870, par les proposés de la Douane , assistés 
du commissaire de police, dans le rayon frontière, déclare 
valable la saisie des 70 décagrammes de tabac étranger , 
et lui faisant application des art. ^38, 41, 42, 43 de la loi 
du 28 avril 1816, 194 du Gode d'inst. crim., la Cour con- 
damne Brochart à trois jours de prison et 500 francs 
d'amende. 
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Du 24 mai 1870. Ghamb. ccrr. Président, M. de Guerne; 
Minist. publ.^ M. Bagnéris, avpc.-gén» 



DOVM. Ghamli. eorreei. 6 avril i8V#« 

INCENDIE. — MENAGE VERBALE. 

La menace verbale d'incendie sous condition peut exister 
sans que.le mot incendie ait été prononcé; il suffit que 
Vomtev/r des menaces ait réussi à faire croire à ce 
dcmger. 

(Podevin C. M. P.) 

Le 16 mars 1870, un jugement du Tribunal de Bou- 
logne-sur-Mer condamnait le sieur Podevin pour mena- 
ces verbales d'incendie sous conditions, dans les cir- 
constances suivantes : 

JUGEMENT. 

« Attendu, porte le jugement, que le 4 février 1870, 
Podevin se présentait à Rety chez Quoquart, qui l'avait 
renvoyé antérieurement de son service, et lui réclamait 
quinze jours de gages ; que sur le refus de ce cultiva- 
teur, Podevin le menaçait de le réduire à mendier son 
pain et à n'être que le second domestique là où lui-méms 
serait le premier ; 

» Qu'après ces paroles, il se dirigeait vers les granges 
et les meules de la ferme ; 

» Qu'effrayé de cette scène, Quoquart prévenait Tauto- 
rité, et se mettait avec elle à la poursuite de Podevin, 
après ayoir posté un domestique de façon à ce que . 
celui-ci pût s'opposer aux mauvais desseins de Podevin, 
ou s'emparer de sa personne ; 
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CUA) , 

12 Que ses recheicbes furent mfructueusea» et que 
' quelques instants spr^s sa rentrée une de ses meules 
prenait feu ; 

» Attendu qu'il n*est pas nécessaire pour que Tart. 
436 du Gode pénal soit applicable, que le mot incendie 
ait été prononcé, mais qu'il suffit que Tauteair des me- 
naces ait eu rintention de faire croire à ce danger^ et 
qu'il y ait réussi ; 

» Attendu <jue Podevin avait cette intentiou, comme 
il est dit plus hmU qu'en effet, ^a menaçant de ruiner 
un oultivateur, il ne pouvait songer à un autre moyen 
qu'à détruire les granges, meules, instruments, etc., de 
ce dernier, et que pour cela le feu était sa seule res- 
source ; 

» Que cela est d'ailleurs démontré par ses agisse- 
ments ultérieurs, ^ors qu'il se dirige vers les meules, 
passe de l'une à l'autre, laisse au pied de l'une d'elles 
des allumettes à moitié brûlées, et les allume même 
imprudemment auprès d'une autre qui s'enflamme peu 
après; 

» Attendu d'un autre côté," que Qnoquart, comme if 
l'a déclaré, avait parfaitement compris la menace dans 
ce sens, puisqu'il prévenait l'autorité, poursuivait Pode- 
vin et postait son domestique dans un endroit suscepti- 
ble d'être incendié ; 

» Attendu que les menaces n'étaient que la comsé^ 
quence du refus de paiement de 15 jours de gages ; que 
ce paiement eut suffi à Quoquart pour s'y soustraire, et 
que dès lors, il constituait une véritable condition de 
l'exécution ou de h non exécution desdîtes menaces ; 

n Attendu enfin qu'il est suffîs9Jnment ét^U que si 
l'une des «néules ^ pris feu, ce n'est que par snit^ de 
l'imprudence de Podevin ; 
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I) Pat œs motife, le Tribuiial reoôniiait Podovin coa^ 
pable dô menaces d'incendie 80u& eonditiou, et d'inoea*^ 
die par imprudence, etc. » 

Appel par Podevin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers ju- 

geS) met l'appellation à néant, etc. 

Du 5 avril 1870..Ghamb. corr. Prés.i M. de Gueme; 
Min. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén. 



Conseil do prèieetare dn Noird. • lévr. l61fd. 

BIENS COMMUNAUX. ^ jouissance. — r^sidbncb 

PASSAGÈRE. 

9 

Une simple résidence plus ou moins passagère dans v/ae 
commune, ne suffit pas pour faire attribuer le titre 
d'habitant, et donner^ à ce titre, droit à la jduissouMe 
des biens communaux. 

Dvb domicile seul peuvent résulter ces avantages. (L. 10 
juin 1793, sect: 2, art. 3; 22 frim. an VIII, art. 2 et 
6; décret 23 avril 1807. —V. Dalloz y^ Commune 
n« 2320.) 

> (Veuve Descamps C. Administration municipale 

de Bouvines.) 
« 
LE CONSEIL ; — Vu les lettres, en date des i 1 et 28 

novembre 1 869, par lesquelles la veuve Dâscampa in- 
forme M. le conseiller d'Etat chargé de l'administration 
du département, que le Conseil municipal de Bouvines 
vient de la déposséder de la portion ménôgère de tna- 
rais dont elle jouissait depuis quinze ans en la eoïnwine 
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de Bouvînes, par le motif qu'elle a quitté ladite com- 
mune ; que lés prétentions du Conseil municipal ne sont 
pas fondées, attendu qu'elle acquitte toujours les con- 
tributions foncières, mobilières et personnelles dans la 
commune ; qu'elle y a son feu et tout son mobilier ; 
que si elle se rend dans la commune de Gruson ce n'est 
ni à titre de locataire, ni de propriétaire, mais seule- 
ment comme ouvrière pour aider son beau-frère qui lui 
paie ses journées, et que son travail terminé, elle revient 
presque tous les JQurs à Bouvines ; 

Vu, en date du 5 novembre et du 10 décembre, les 
délibérations du Conseil municipal de Bouvines, des- 
quelles il résulte que la veuve Jean-Baptiste Descamps a 
quitté cette commune depuis trois ans pour aller habiter 
Gruson chez son beau-frère où elle a conduit sa famille, 
ses meubles et ses bestiaux, et où elle renferme même 
ses récoltes faitSfe sur le territoire de Bouvines ; 

Vu, en date du 10 janvier 1870, un rapport du briga- 
dier commandant la gendarmerie de Cysoing, dans le- 
quel on lit : w Le 1" octobre 1866, la veuve Jean- 
» Baptiste Descamps a loué sa maison à un nommé 
» Bacrot, totitefois se réservant une petite place dans 
» laquelle il y a un lit, deux chaises, une table et un 
» poêle, le tout en très mauvais état ; en s'en allant, elle 
» a emporté son mobilier, et a emmené ses deux vaches 
» et est allé conduire le tout chez son beau-frère, Louis 
y> Descamps, à Gruson, canton de JLannoy, elle revenait 
» de temps en temps au hameau de Diufière (commune 
» de Bouvines) environ trois à quatre fois Tan ; 

» Il est à la connaissance de tous les habitants de 
)) Diuflère que cette femme ainsi que ses deux enfants, 
)) l'un âgé de 21 ans et Tautre de 15, demeurent chez 
» son beau-frère susnommé ; 
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» Il n'y a que depuis environ deux mois, quand il a 
» été question de lui ôter sa portion de marais, qu'elle 
» revient coucher dans la petite place qu'elle s'est ré- 
ï servée, mais cela pas chaque jour, la nuit du 9 au 10 
» courant elle n'y est pas venue ; » ' ^ 

Vu toutes les autres pièces du dossier ; 

Vu les lettres"patentes de 1777 ; 

Ouï à l'audience du 5 janvier 1870, M. Glenewerck en 
son rapport ; 

M® Labbe, pour veuve Descamps ; 

M. Boselli, commissaire du Gouvernement; 

Après en avoir délibéré : 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et des explica- 
tions fournies à ^l'audience que la dame veuve Descamps 
a quitté la commune de Bouvines pour aller résider chez 
son beau-frère à Gruèon, et que la pièce qu'elle s'est ré- 
servée dans son ancienne demeure à Bouvines, ne sau- 
rait, en présence de son inhabitation constatée, avoir 
pour résultat de faire maintenir ladite dame en jouis- 
sance de la portion ménagère dont elle aurait été lotie 
dans ladite commune ; que, dès lors, c'est avec raison 
qu'elle en a été dépossédée ; 

Par ces motifs, 

Arrête : 

La demande de la veuve Descamps est rejetée. 

Du 9 février 1870. Prés., M. Gleenwerck; conseillers, 
MM. Derbigny, Forestier et Beffroy de la Grève; Gomm. 
du gouvernem., M. Boselli. 
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HOVMt «"M a», «iv. i» 4è«ean|i« i89ft« 

ENOÎJÊTE. — TÉMOIN. — LBrrRE missive. — cebtificat. 

RECaSVÀBILITÉ DU REPROCHE* 

Une lettre. en réponse à une demande que fait un plaideur, 
appelé à produire des témoignages en justice, dans 
laquelle on ne fait que préciser et résumsr des souve- 
nirs ne constilue pas un certificat dans le sens de Part, 
283 Code de proc. civ.y qui puisse servir de base à un 
reproche. 

Le reproche est recevahle quand il est fait au cours de la 
déposition, il n'est pas nécessaire quHl la précède, 

(Besnier de la Pontonnerie C. héritiers Courtois 

et Flahaut.) 

ARRÊT. 

En ce qui concerne le reproche dirigé contre la dépo- 
sition de Monginot, témoin de Tenquéte : 

Attendu que ce reproche a été formulé non après, mais 
au cours de sa déposition; que, dès lors, il est rece- 
vahle ; 

Mais attendu qu'il est fondé sur ce que le témoin 
aurait fourni un certificat sur les faits du procès : 

Attendu qu'aucun certificat n'est représenté et qu'on 
ne saurait au point de vue de l'application de Tart. 283 
C. proc. civ. assimiler à un certificat une simple lettre, 
qui, comme en l'espèce, n'est qu'un mode de préciser et 
' résumer des souvenirs, et une réponse i une demande 
de renseignements que fait un plaideur appelé à produire 
en justice des témoignages, dont il lui importe de véri- 
fier au préalable de l'opportunité ; 

Au fond (sans intérêt) : 
* La Cour réformant le jugement dont est appel (Tribu- 
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nal de St-Pol) en ce qu'il a admis le reproche proposé 
contre le témoin Mongiûot, déclare le reproche mal fondé 
et retient au débat le témoignage produit ; 

Dit qu'il sera fait masse des dépens pour être suppor- 
tés, etc, ' 

Du 12 décemb. 1868. 2»a» Chamb. civ. Prés., M. De- 
meyer; Minist. pub. M. Bagnéris, avoo.-gén. ; Avoc., 
M*« Dubois, Merlin, de Beaulieu et Taisne ; Avoués, M®' 
Villette, Estabel, Dartois et Gennevoise. 

4 

Observation. — V* sià 21 juillet 1858, Dîjon> D. P. 
58, 2> 168. ' 



CioaMsU de préié«l. dalKort» t*' d«€eni1i. iSM. 

COURS D'EAU NON NAVIGABLE. — 1" taxe.— guragk. 

arrêtés préfectoraux. — imposition. — conseils 

de préfecture, — appréciation. 
2*" Canal de la scarpe. -^ dépendances. — curaôê. -*- 

biverains. 

1® L'existence d'arrêtés préfectoraux ou de règlements 
d'administration publique touchant le mode de répar- 
tition et le recouvrement des taxes de curage, ne fait 
pa^ obstacle à ce que les Conseils de préfecture appré- 
dent, sur les réclamations des imposés, si la taxe de 
curage a été légalement imposée, 

2^ Spécialement la loi du 14 floréal an XI qui, dans un 
but d'intérêt général, met à la charge des riverains le 
curage des canaux ou rivières non navigables ne saurait 
s'appliquer aux cours d'eau de la rive* droite de la 
Scarpe dans la ville de Douai, lesquels n'ont pas, à 
cause en particulier de leur peu d'étendue, le caractère 
de canaux ou rii>ièr€S non navigables dans Faoception 
de la loi du ii floréal ati XL 
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(T.... et coQsorts C. Ville de Douai). 

LE CONSEIL ; — Vu la requête enregistrée au greffe 
du Conseil le 18 janvier 1869, par laquelle MM. T...., 
avocat à Douai, et consorts, demandent décharge des 
taxes de curage qui, pour Tannée 1868, leur ont été im- 
posées en vertu d'arrêtés préfectoraux et municipaux 
prenant comme base de leur dispositif la loi du 14 flo- 
réal an XI ; 

Vu, sous la date du 30 juin 1869, le mémoire à l'appui 
de ladite demande, mémoire dans lequel, parmi un 
grand nombre de raisons de fait et de droit, sont expo- 
sées notamment les suivantes : 1® si, comme l'indique 
l'état des lieux et le proijvent les travaux exécutés par 
l'administration des ponts-et-chaussées , le canal des 
Wetz et ses ramifications (le canal du Barlet et celui de 
la place Jemmapes) sont des dérivations ou des dépen- 
danceâ du lit principal de la Scarpe canalisée, ils se 
trouvent compris parmi les choses du domaine public, 
et, comme tels, ne peuvent être soumis au régime 
édicté par la loi du 14 floréal an XI ; 

2® Si, au contraire,; les prétentions de la ville à la 
propriété de ces canaux sont reconnues fondées, c'est à 
la ville qu'incombent les charges inhérentes à la pro- 
priété, et alors, c'est à elle, et non pas aux riverains, à 
curer sa chose ; 

S"" En tout cas, le canal des Wetz, qui, par la cons- 
truction des voûtes sur une grande partie de son cours, 
se trouve aujourd'hui transformé en aqueduc et même 
en égoût collecteur, ne pouvant pas être rangé au nom- 
bre des canaux et rivières non navigables dont la loi du 
1 4 floréal an XI a eu pour but d'assurer le curage ; les 
riverains dudit canal des Wetz sont indûment et illéga- 
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lement atteints par les taxes de curage que la ville de 
Douai leur a fait payer ; 

4* Un arrêté du Conseil de préfecture, en date du 15 
mars 1858, a déclaré fondée en principe une réclamation 
de même nature que celle qui s'est produite en 1869, 
puisqu'il contient un considérant ainsi conçu : « Soit que 
m canaux appartiennent au domaine public, soit qu'ils 
restent la propriété de l'Etat ou de la commune, Ventre- 
tien et le curage de ces canaux deviennent une charge des 
propriétaires des eaux et non des riverains. » 

5' En 1858, le Conseil de préfecture n'a point fait une 
juste application des principes du droit administratif en 
repoussant la deinande des réclamants par ce motif que 
« l'arrêté préfectoral du 27 janvier 1822, qui prescrit le 
curage des cours d'eau dont s'agit^ est v/n acte d'adminis- 
tration réglementaire qui échappe à la censure du Conseil 
de préfecture. » Eu effet, la doctrine des auteurs les plus 
autorisés et les monuments de la jurisprudence, c'est-à- 
dire de très nombreux et très importtBirts arrêts du Con- 
seil d'Etat, s'accordent pour établir que : ni les arrêtés 
des préfets, ni les règlements d'administration publique, 
ni les décrets, en iln mot aucun des actes du pouvoir 
exécutif posés en dehors des limites que la loi lui assi- 
gne ne font obstacle à ce que les Conseils de préfecture 
exaaiinent la question de savoir si les taxes qui ont été 
imposées aux réclamants ont été établies conformément 
aux dispositions de la loi ; et les Conseils de préfecture 
ne peuvent se refuser à apprécier la validité des actes 
énaanés du pouvoir exécutif sans méconnaître leurs pro- 
pres pouvoirs ; 

Vu le mémoire eu réponse produit par la ville, la- 
quelle après avoir opposé aux réclamants la force de 
règlements et usages anciens sanctionnés par des actes 
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rôcôûtB dB l'administration sapérieure, ré&ume ainsi ses 
moyens de défense : 

« La Scarpe, 'qui traverse la ville de Douais semble 
avoir formé d'elle-même un bras qui entoure Tîle Saint- 
André» sur la rive gauche. Mais, quant aux canaux de la 
rive droite, curés en 1868, ce ne sont pas des dérivations 
naturelles. En effet, depuis le Grand-Bail et le moulin 
des Wetz, le sol monte insensiblement ; Teau de la 
Scarpe n'a pu d'elle-même s'avancer sur ce terrain en 
pente. Quant' aux deux dépendances qui forment le ca- 
nal du Barlet et le canal de la place Jemmapes, elles ne 
se rattachent nullement à la Scarpe, elles vont du canal 
des Wetz aux remparts de la ville. 

» D'ailleurs, un jugement du Tribunal civil de Douai, 
du 6 avril 1866, confirmé par arrêts de la Cour de Douai 
du 4 avril 1838 et de la Cour de Cassation du 28 décem- 
bre 1840, établit que c'est à titre de droit et comme 
propriétaire que la ville de Douai jouit des aqueducs de 
la porte de Yalenciennes et du Barlet. Il en est de même 
du canal des Wetz ; 

> D'après des titres dont le plus ancien remonte au 
3 octobre 1459, les riverains à cause des droits de pêche 
et de jouissance des crêtes étaient tenus de curer les 
canaux tous les ans.... Par conséquent, la ville ayant 
acheté le terrain sur lequel elle creusa les canaux et 
ayant laissé certains droits aux riverains, à condition 
qu'eux et leurs successeurs seraient tenus à c^rer cha- 
que année, n'est point, quoique propriétaire, tenue à 
curer.... Pour d'autres parties de canaux, l'obligation du 
curage naît, non pas d'un bon de l'échevinage, mais de 
contrats et marchés entre la ville et les particuliers. » 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le jugement du 16 avril 1836, et les arrêts du 4 
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avril 1838 et 28 décembre 1840, lesquels cootrairement 
aax prétentions élevées par le génie militaire, recon- 
naissent les droits de la ville sur les courst d'eau dont 
s'agit ; 

Vu toutes les pièces du dossier, et parmi les dQcu- 
ments antérieurs à la loi du 14 floréal an XI, le man- 
dément du duc de Bourgogne, en date du 3 oct, 1459, 
lequel : « ordonne aua> riverains de curer chaque (mnée 
M les fossés longeant les murs de V ancienne forteresse^ et 
» les autorise à prendre profit des pêcheries et bois croiS" 
» sant sur les crêtes desdits fossés, n 

Vu la loi du 1 4 floréal an XI ; 

Ouï M, Derbiguy, conseiller, rapporteur en l'audience 
publique du 24 novembre 1869 ; 

Ouï M* Talon, du barreau de Douaiji au nom des ré- 
clamants ; 

Ouï M« Théry, du barreau de Lille, au nom de la ville 
de Douai ; 

Ouï M. Boselli, auditeur au Conseil d'Etat, commis* 
saire du Gouvernement, en ses conclusions ; 

Après en avoir délibéré : 
. Considérant que le recouvrement des taxes de curage 
n*est légitime que lorsque l'assiette de l'impôt local et 
spécial dont il s'agit de faire l'application repose elle* 
mêm^ sur les données et les conditions énoncées dans la 
loi qui en autorise la perception ; 

Considérant qu'il est de principe et de jurisprudence 
que Texistence d'arrêtés préfectoraux ou de règlements 
d'administration publique, touchant le mode de réparti- 
tioi^ et le recouvrement des taxes de curage ne fait pas 
obstacle à ce que les Conseils de préfecture, compétents 
pour examiner et juger les contestations relatives au 
recouvrement des rôles et aux réclamations des individus 
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imposés, apprécient également si la taxe de curage a été 
légalement imposée ; , 

Considérant qu'il résulte du rapport qui acîcompagnait 
la présentation du projet devenu la loi du 14 floréal an 
XI, que le législateur, après avoir pourvu par celle de 
rp.n X, aux mesuras utiles à Tentretietf direct des ri- 
vières navigables, a voulu, au nom de l'intérêt général, 
s'occuper des canaux et rivières non navigables, afin de 
conserver avec vigilance le cours des nombreux ruis- 
seaux q.ui alimentent et enrichissent les graiids fleuves, 
en même temps qu'ils sont un élément de prospérité 
pour l'agriculture et l'industrie ; 

Qu'il suit de là, que la loi du 14 floréal an XI, en 
imposant aux riverains dont les héritages sont traversés 
bu bordés par un cours d'eau non navigable l'obligation 
de curer ce cours d'eau, a eu pour but, moins encore de 
régler les droits et les charges dérivant de la qualité des 
riverains, que de donner satisfaction à des besoins géné- 
raux ; 

Considérant que, tant dans les pièces de l'instruction 
écrite, que dans les débats de l'audience du 24 novemb., 
les divers embranchements de la Scarpe ont été tour à 
tour qualifiés : de fossés de clôture de V enceinte fortifiée 
avant lacté de déclaration de navigabilité de la Scarpe;, 
de dérivations ou dépendances du ca/nal depuis que to dé- 
claration de navigabilité a fait entrer la rivière dans le 
domane public, de propriété de la ville, soit à titre de do- 
maine municipal, soit à titre privé, depuis les jugements 
et arrêts de 1836, 1^38, ef 1840; d'aqueducs, d'égoûts 
collecteurs, etc.. 

Considérant que les eaux du canal des Wetz, emprun- 
tées à la Scarpe au point dit TEntrée-des-Eaux, ne par- 
courent une partie de la ville de Douai que pour rentrer 
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dans le lit principal de la rivière au point dit Moulin des 
Wetz ; et que, par conséquent, ce canal, non plus que les 
deux autres canaux, objets comme lui du litige actuel, 
et dits canaux du Barlet et de la place Jemmapes, les- 
quels, d'après la dénomination donnée par la ville elle- 
même, ne sont que des fossés, ne présentent ni à raison 
du peu d'étendue de leur parcours, ni à raison de la 
diversité des origines et des, afifectations qu'on leur assi- 
gne, le caractère de canaux ou rivières non navigables 
dans l'acception de la loi du 14 floréal an XI, et que, dès 
lors, la taxe de curage de ces cours d'eau ne doit point 
être à la charge des riverains ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur 
les autres chefs de conclusions ; 

Arrête : 

11 est accordé à MM. T.... et consorts décharge des 
taxes que la ville de Douai a perçues à raison des travaux 
de curage effectués dans les cours d'eau de la rive droite 
de la Scarpe pendant l'année 1868. 

Du le^ décemb. 1869. Gons. de préf. du Nord. Prés., 
M. Cleenwerk' de Grayencourt ; Gons., MM. Derbigny , 
Forestier et Beffroy de la Grève ; Gomm. du gouvern., 
M. Bôselli, cons. d'Etat. 



DOIJM. freCh. eiv. 16 Juillet 1869. 

SÉPARATION DE CORPS. — brochurk. — injure 

GRAVE. — PROCÈS ANTÉRIEUR. 

Ne saurait être cofisidérée comme constituant Vinjure 
grave, pouva/nt entraîner la séparation de corps, une 
brochure publiée par le mari, et contenant, sans com^ 
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mentaire, tes actes et jugemetiis cTun procès antérieur 
en séparation de corps intenté conpre l\ki sa/ns succès 
par sa femme. 

(Vanoschot C. dame Vanoschot.) 

ARRÊT- 

LA COUR ; Considérant que la dame Vanoschot, après 
avoir été déboutée d'une première demande en sépara- 
tion de corps par jugement du Tribunal civil de Lille du 
24 août 1866, en a introduit une seconde en février 1867, 
fondée 1* sur l'abandon par le mari du domicile conju- 
gal ; 2* le dénûment et la misère où elle se trouverait 
délaissée ; 3* Tinjure grave que lui aurait faîte son mari 
par la publication et la distribution d'une brochure diffa- 
matoire ; 

Considérant que les deux premiers moyens, qui ne 
sont d'ailleurs pas reproduits en appel, ne reposent sur 
aucun fondement sérieux et ont été écartés avec raison 
par les premiers juges ; que le mari, en effet, n'a jamais 
refusé de recevoir sa femme dans la maison qu'il habite, 
et que cette dernière ne justifie nullement qu'elle ait été 
laissée dans le dénûment et la misère ; 

Considérant que c'est à tort que les premiers juges 
ont trouvé dans la brochure publiée par l'appelant et 
produite devant la Cour, la preuve d'injures et d'impu- 
tations diffamatoires assez graves pour entraîner la sé- 
paration de corps ; que cette brochure ne contient abso- 
lument rien autre chose que les actes ou les jugements 
intervenus' lors de la première demande en séparation 
de corps ; que Vanoschot n'a fait précéder ou suivre cette 
compilation d'aucun récit m d'aucunes annotations qui 
soient de nature à constituer des injures ou des diffa- 
mations ; 
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Considérant que si l'appelant, eût agi plus convena- 
blement en ne donnant point aux documents composant 
la brochure une pùblicilé plus grande que celle qui ré- 
sultait nécessairement de d^ats publics par leur nature, 
il a pu être entraîné à agir comme il Ta fait par un senti- 
ment irréfléchi de dignité personnelle, et que, fonction- 
naire public, il a pu penser qu'il était de son intérêt de 
faire oonnaitre par des documents incontestaJbies qudies 
avaient été les décisions définitives de la justice ; 

Considérant que les motife qui précèdent rendent inu- 
tile la preuve oiïerte ; 

La Cour, sans s'arrêter aux conclusions subsid^ires, 
faisant droit à Tappel, met le jugement à néant, déclare 
Tintimée mal fondée dans sa demande en séparation de 
corps, l'en déboute et la condamne à tous les dépens de 
première instamce et d'appel ; 

Ordonne la restitution ^e l'amende consignée. 

Du 16 juiflet 1867. 1^« Ghamb. civ. ï^rés., M. Paul, 
l*'' prés. ; Minist. pub., M. Garpentier, i«' avoc.-gén. 



DOUJlI, X»« CpL. éhr.9 80 Décembre 1869. 

RESPONSABILITÉ. — société. — conseil d'adminis- 

TBATION. -r- FAUTB. i 

Le Conseil d* administration d'une Société destinée à la 
recherche de la houille, qui émet des actions et répand 
des circulaires^ dans le public pour les placer, en affi/r- 
mant que la Société est en^plein fimotiormement, alors 
qu'elle n'a jainais obtmu de concession, et que, jamais 
elle n'a extrait de charbon, commet une faute et doit 
réparation de tout le préjudice qui en est résulté' pour 
lestiers^ 

TOME xxvin 17 
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(Gourdent, Mariau, Hanicotte, Graffine, Pierre Mariau 

ef Antoine Desprats.) 

Sur appel d'un jugeinent du Tribunal civil de fiéthune 
(Jugement infirmé) . 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Relativement à Tappel d'Hanicotte contre 
Mariau : 

Attendu qu'^n 1861, Hanicotte adresse à Tabbé Mariau 
une circulaire imprimée, dans l'intention de placer les 
actions d'une Société qu'on qualifiait Société houillère 
du Nord ; 

Attendu que cette circuknre- portait en haut, en très 
gros caractère, Platement de fonds sûr et avcmtageux, 
puis appel aux capitaux sérieux ; elle était rédigée avec 
l'art le plus dangereux, s'efiforçant de montrer des senti- 
ments d'une parfaite délicatesse, on s'y disait d'autant 
plus soigneux de préserver de toute perte les épargnes 
des ecclésiastiqnes qu'elles ont été plus péniblement 
amassées ; on rappelait les dangers des placements à la 
Bourse ; on vantait au contraire la sécurité et les énor- 
mes bénéfices des actions dans les charbonnages, on y 
lisait : » La plupart des actions industrielles ne sont que 
la représentation d'une idée ; les actions houillères, au 
contraire, reposent sur deS: faits et ont la sanction 
même de l'administration qui a reconnu la présence de 
la houille, et octroyé aux concessionnaires le droit de 
Texlr^ire à Texclusion de tous autres ; on ajoutait que 
déjà beaucoup d'ecclésiastiques avaient témoigné le désir 
de faire participer les pauvres de leur paroisse au béné- 
fice de cette opération ; > 

Attendu que le curé Mariau, ébloui par tout ce que 
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cette circulaire présentait d'avantages, demande à Hani-* 
cotte 23 actions que celui-ci lui fit parvenir, ayant au 
préalable touché intégralement lé prix indiqué ; 

Attendu que Mariau reconnaissant plus tard qu'on 
avait indignement abusé de sa bonne foi ; qu'il n'avait 
jamais existé de houillère du Nord, que jamais l'admi- 
nistration n'avait constaté la présence de la houille dans 
un périmètre concédé à cette Compagnie ; que jamais 
elle ne lui avait octroyé Tautorisation de l'extraire à l'ex- 
clusion de toute autre, que ces allégations étalent men- 
songe et fourberie, assigna son vendeur devant le Tribu- 
nal de Béthune, en résiliation de contrat ; 

Attendu qu'Hanicotte condamné a interjeté appel, 
qu'il ne comparait pas, reconnaissant ainsi le bien fondé 
du jugement rendu ; 

En ce qui concerne l'appel de Courdent contre Ma- 
riau : 

Attendu que Courdent était un des fondateurs et un 
des quatre administrateurs de la Société dite des Houih 
lères du Nord.; 

Attendu que cette Société était la continuation d'une 
Société dite de Béiricourt^ constituée pour seulement la 
recherche de la houille, dont Courdent était encore un 
des fondateurs ou intéressés comme tel : 

Attendu qu'il avait été stipulé alors que la Société de 
recherches ne serait convertie en Société d'exploitation 
que sur le certificat de l'ingénieur des mines constatant 
la découverte du charbon ; 

Attendu que le 2 avril 1861, ce fut une première im- 
prudence de la part de Courdent, d'avoir transgressé 
cette convention et d'avoir adhéré à ce que l'on se cons- 
titue en Société d'exploitation des houillères du Nord» 
sur la simple déclaration de deux personnes , sans au^ 
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cTinQ Qomm^^nc^ ^logiq\]^, raffirmation d'un indi- 
vidu sans qualité» se dopnaat le titre d'iug^ieur, et sur 
Tassertiou d'Hwipotte , que les certificats arriveraieiit 
p%r la voie hiérarchique, et d'avoir en présence d'une 
situation encore si incertaine consenti à ce que, sans 
pJiU3 alteadre, dès le jour mème> on distribuât aux sous- 
cripteurs;, aijix fondateur^ parnii lesquels se trouvait Ha- 
nicottie, un assez grand nombre d'actions an porteur, 
s'^posant à tromper le public égaré par l'apparence du 
titr^ qu'on lui auçait transmis ; 

Attendu, que les événements qui vont Sîijiivre montre- 
ront mieux ençpre l'imprudence au moins de Gpurdent 
d^Q^ toute la suite de cette affaire ; qu'en effet, dans le 
courant de ce napis d'avril, il se rendit avec les autres 
administrateurs sur les lieux, il vit par lui-même et put 
appréçieîî et çojanfi^tre parfailenaent à n'en plus douter, 
qu'il n'existait pas de puits d'extraction ; qu'on n'ex- 
ti^^^na^t pas de charbon, qu'aucun gîte houiller n'était 
d^puvert ; il put consulter les ingénieurs de l'Etat char- 
gés du service dans ces départements, il dut donc reve- 
nir, profondément convaincu qu'on avait été trop vite 
^ns Is formation d'uue Société qui n'g^vait eu absolu- 
miienj, aucun motif pour se constituer ; le temps qui s'é- 
coula dût l'édifier plus complètement encore, puisque 
l©s certificats officiels qui devaient arriver par la voie 
hiérarchique continuent à ne point apparaître ; 

Attendu cependant que sans tenir compte de faits si 
décisifs Courdent, avec les autres administrateurs, or- 
dpnûa dws la s^éance du l"" juin 1861 , l'émission de 200 
actions de 400 fr. cljiacune, destinées au public, et char- 
gea Hanicotte, secrétairergénéral de leur placement; 
, Attendu, comme si ce n'était assez, d'une émission si 
QOjmpamôttaatei qu'fianicotte répandît dans le public 
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une éîtcùMte à la date de ce jour, l^^ Jain, par brdte du 
Coriieil d'aidministràtiôn, y êét-il dit, où on lit : « leà 
avantages de cette feousCïîption ne vous échapperont pas ; 
en effet, par feuîte des versements faits par les fondateurs 
eux-mêmes, et dés engagements qu'ils ont conttàctés^ la 
Société a déjà réaïisé une partie du capital social, et as- 
suré sa matche régulière, tant pour dés recherchée nou- 
velles que pour une exploitation utile des découvertes 
faites avant sa constitution ; rorganisation de k. Cîompa- 
gni^est complète et ràvancenîent de ses travaux Ma 
fait recouper une veine de deux mètres trente centimè- 
tres dans une fosse ouverte à Jeumeaux. » 

Attendu que Gourdent allègue être resté de bonne foi 
et pour rétablir, il indique en fait, qu'après son inspec- 
tion, avec les administrateurs ses collègues, dans le dé- 
partement du Puy-de-Dôme, il aurait acheté une seconde 
action de foùdatéur; mais n'importe le motif de cet 
achat ; était-ce une croyance mal calculée du succès de 
1 entreprise, était-ce un enjeu donné aux chances si avan- 
tageuses d'e l'avenir , tien ne pouvait râutoriser à trom- 
per le public par les assertions lés plus fausses quand il 
les savait fausses, et à dire que le capital social était en 
partie réalisé et le charbon découvert ; au surplus, le& 
faits qui vont.se précipiter montreront que Goulrdent 
avait la connaissance la plus entière de la situation dé- 
sespérée de la Compagnie et qu'il a pris sa part des ten- 
tatives les plus téméraires et les plus blâmables poub ar- 
river à placer les actions ; 

Attendu que dans ce inêtne mois de juin, la Soàièté de 
la Taupe fait afficher pour la troisième fois, qu'oeil© avait 
formé une demande en extension de sa conccissioti qui ' 
comprendra à l'avenir partie du territoire où voudrait 
s'établir la Société dont Gourdent est administrateur ; 
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Attendu que, jusqu'à la même date, la Compagnie la 
Cimbette fit constater par les ingénieurs de l'Etat que les 
travaux de Jeumaux, où la circulaire du 1®' juin osait 
dire qu'on avait recoupé une veine de 2°^ 30 de puis- 
sance, étaient établis sur sa concession ; 

Attendu que lorsque la Société des Houillères du Nord 
se voyait ainsi enlever successivement les diverses loca- 
lités où elle voulait faire des recherches, sa position 
. financière était désespérée, les ouvriers ne touchaient 
plus leurs salaires, et poursuivaient les administrateurs 
devant les tribunaux qui les condamnaient ; le vendeur 
de la fort modeste habitation destinée à Tinstallation du 
directeur, n'était pas payé de son prix, introduisait une 
action en justice le 31 juillet et au commencement d'août, 
les ouvriers étaient abandonnés sur toute la ligne ; Ha- 
nicotte raconte à Ayrand Degeorge dans quel état on 
était arrivé, et la procédure montre Ayrand lui répon- 
dant le 5^ août, triste, triste; de suprêmes eflForts seni- 
blaient devoir être employés et c'est alors que, le il 
août, Ayrand écrit à Hanicolte, il faut faire de l'argent 
quand mêmes et c'est ainsi qu'amenés à cet état presque 
suprême Hanicotte se décide à écrire et faire distribuer 
sa circulaire du 19 août ; 

Attendu que Courdent a su à quelle dure extrémité la 
Société en était arrivée, la délibération du 28 août 1861, 
fournit à cet égard le plus irrécusable témoignage, Cour- 
dent étant présent, on a placé sous les yeux du Conseil 
l'état de la caisse, il a été rendu compte des difficultés 
avec les Sociétés voisines, et il a été décidé qu'on ne 
garderait que Lépine, directeur, et Raison, ingénieur ; 

Attendu que c'est au cours de cette séance qu'Hani- 
cotte a fait connaître la circulaire qu'à la date du 19 de 
ce mois il avait adressée au clergé de France, et alors a 
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proposé au Conseil, s'il le jugeait ôonvenable, qu'il pour- 
rait étendre l'envoi de cette pièce aux diverses classes de 
citoyens, que le registre aux délibérations constate que 
le Conseil a approuvé le premier envoi, et autorise le se- 
cond ; il constate encore que le dépèt de cette circulaire 
du 19 août aux archives de la Société a été ordonné ; 

Attendu que ces circulaires avaient pour résultat es- 
péré de subvenir aux besoins de la caisse, et de battre 
en quelque sorte moilnaie par le placement des actions ; 
que la gène était extrême, connue de tous ; qu'on voit 
une pièce de la fin de ce mois, où Hariicptte 4it à Ayrand, 
la caisse ne peut faire face aux exigences du lendemain; 

Attendu que la rédaction de la délibération du 28 août 
est si bien l'analyse . fidèle de Tavis émis par le Coaseil 
où Courdent assistait que, dans les premiers jours du 
mois suivant, le registre constate que Ayrand, président, 
et Hanicotte, secrétaire, se sont réunis à Arras pour ar- 
rêter la circulaire ordonnée ; \ 

Attendu que la rédaction en a été convenue et qu'ainsi 
a été préparée puis distribuée dans le public cette circu- 
laire du 16 septembre, dont un exemplaire avait été 
adressé au curé Mariàu et reçu par lui ; 

Attendu que Courdent a prétendu, pour se disculper, 
que les délibérations des 28 août, 20 septembre, avaient 
été transcrites sur le registre après que la séance du 
Conseil avait été levée ; qu'il n*avait eu connaissance de 
leur transcription que le 10 octobre ; qull en avait im- 
prouvé les énonciations et qu'une rectification avait été 
faite en marge ; . 

Attendu qu'il serait peut-être difficile de saisir le motif 
vrai de cette protestation silencieuse, aussi vaine que 
stérile, quand depuis 25 jours là circulaire du 16 septeîn^ 
bre avait été répandue à profusion, avait pu, pouvait 
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encore trompier le pubtic^ égsMc 1& bokioe M des sous- 
cripteurs/ qu'on ne cherchait à prévenir par aucune me- 
sure contra des dangers facilement jprésumables. 

Attendu au surplus que cette allégation de Gourdent 
est péremptoirement repoussée par les dçux faits sui- 
vants : 

r Parce que dans cette séance du 10 octobre, Hani- 
cotte a donné lecture de la circulaire adressée au clergé, 
de celle adressée aux diverses classes de la société, et 
doûné avis du nombre des personnes qu'il à chargées 
du placement des actions, moyennant commission an- 
nonçant que lui-même allait se rendre à Lyon, à Laval, 
et que le Conseil a approuvé Hanicotte le priant de le 
tenir au courant du résultat obtenu, se peut-il rien de 
plus décisif ? 

Et ?" Parce que Gourdent approuvait si bien la délibé- 
ration du 28 août que lui-même s'adressait à Hanicotte 
pour savoir quel résultat on pouvait obtenir de cette 
mesure, et que celui-ci, à la date du 22 septembre, lui 
envoyait cette réponse : a la première circulaire ayant 
été manquée faute de renseignements assez étendus, n'a 
pas. produit d'effet, une nouvelle tirée à 60,000 exem- 
plaires au moins a été mise à la poste à partir de jeudi 
dernier, je me suis adressé aussi à 12,000' propriétaires à 
Paris, si ces moyens ne réussissent pas, il faudra aban- 
donner l'affaire. ». 

Attendu que de la succession de ces divers agisse- 
ments ressprt que Gourdent conjointement avec les 
autres membres du Conseil d*administration, ont émis 
desi actions d'une Société houillère indiquée comme en 
plein fonctionnement, quand jamais il n'avaieni obtenu 
de concession, n'avaient extrait de charbon, les ingé^- 
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niears de TEtat ayant dëdaré qu -aueufi gtle exploits^lô 
n'avait jatnais par eux été découvert ; 

Attendu qu'il en résulte encore que led circulaires du 
1*' juin, 16 septembre, si fausses dans leurs indications, 
avaient été comnaandéos par les administrateurs, que 
leur rédaction avait été approuvée par eux, et que c'était 
avec leur approbation qu'elles avaient été répandues 
dans le public ; qu'Haniéotte avait agi par leurs ordres et 
comme leur représentant et mandataire ; 

Attendu que ces circulaires doloaives sont la cause de 
la {^tte dont, avec raison, se plaint l'abbé Mariau, que 
Gourdent, administrateur^ par son imprudence, lui a 
occasionné un dommage qu'il doit réparer ; 

En ce qui totiche le curé Desprats : 

Attendu qu'en l'état de la procédure, il devient désor- 
mais superflu de rechercher si Crraffigne a pris une part 
quelconque à cette quantité de circulaires que la maison 
Larze de Paris a fait répandre dans le public, sur la So- 
ciété dite dos Houillères du Nord, et s'il peut être res^ 
ponsable des conséquences qu'elles ont ^amenées dans 
certaines circonstances ; que ces circulaires sans doute, 
ail tout resped; pour l'honnêteté, pour les droits de la 
vérité, à été indignement méconnu, sont rédigées avec 
l'art le plus dangereux, que c'est l'accumulation la plus 
audacieuse d'assertions controuvées , d'allégations 
inexactes, de faits fâiix, réunis et combinés pour séduire 
le lecteur, le tromper, lui inspirer cette croyance déce- 
vante que cette Société dite des Houillères du Nord pré- 
slenterait à ses capitaux le placement le plus sûr, le plus 
productif et l'amener de la sorte à se rendre acquéreur 
des actions dont on annonçait la mise en vente ; 

Attendu que l'abbé Desprats ne produit même pas de- 
vant la C!our un comitiencement de preuvîs^ tendant à 
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faire supposer que ces circulaires sont venues jusqu'à 
lui, qu'il les a vues, lues et que l'esprit trompé par tant 
de perfides indications, il s'est déterminé à devenir ac- 
tionnaire dans la Compagnie dite des Houillères du Nord^ 
qu'il n'allègue pas avoir eu de correspondance avec Graf- 
figne, voir même avec la maison Larze, d'avoir chargé 
ou l'un, ou l'autre de faire pour lui, en son nom, achat 
d'actions de cette Compagnie, de leur avoir expédié ses 
fonds, que sa demande ne s'appuie sur aucun document, 
aucune lettre, aucune pièce justificative ; 

Attendu que cette grave présomption que Graffigne 
est étranger à la souscription de' Desprats se complète et 
s'affirme péremptoirement par l'examen de la procédure 
correctionnelle suivie devant le Tribunal d'Issoire, qu'il 
en résulte notamment ; 

l® Qu'Hanicotte, soit spontanément, soit invité par la 
Commission administrative, avait publié des circulaires 
pour engager le public à prendre des actions de la Société 
dite des Houillères du Nord, et que ces circulaires des 
mois de juin, août et septembre 1861 antérieures de 
beaucoup à celle de Larze de mai 1862 ; 

2"* Que c'est sur le vu des premières circulaires que 
Desprats s'est adressé à Hanicotte, secrétaire général de 
cette Société, que c'est avec lui qu'il a traité de l'achat de 
ses actions et débattu le prix ; que c'est à lui qu'il a 
adressé les fonds et que c'est d'Hahicotte seul qu'il tient 
les actions, sujet du procès actuel ; 

Attendu que ces déductions s'appliquent avec une 
évidence aussi irrésistible à la demande intentée par le 
curé Mariau contre Graffigne parceque cet ecclésiastique 
n'a jamais connu pour vendeur qu'Hanicotte et agi sous 
l'influence de ses circulaires ainsi que le prouvent et les 
faits et les déclarations précises de ce prêtre ; qu'ainsi il 
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a formulé l'ordre d'acheter dès 1861, sur la circulaire 
même d'Hanicotte du 16 dé ce mois, et il s'est ainsi 
rendu acheteur d'Hanicotte de 23 actions ; que c'est en- 
core à Hanicotte qu'il s'est adressé pour les 10 dernières 
actions acquises en juillet 1862, les seules dont il s'git 
en ce moment ; qu'il y a sur ce point la démonstration 
la plus complète, puisqu'il résulte de l'instruction cor- 
rectionnelle, qu'à la fin d'octobre 1862, le curé Mariau 
écrivant au nouveau secrétaire du Conseil, priant Hani- 
cotte de le représenter dans une assemblée générale et 
disait : j'ai 33 actions des Houillères du Nord, dont 29 
viennent de M. Hanicotte et 4 de M. Coillerez, son com- 
mis ; 

Attendu que si ce n'était pas surabondant, une autre 
observation se référaùt aussi bien à la réclamation Des- 
prats qu'à la réclamation Mariau, se présenterait encore; 
à savoir que la série, la date d'émission, le numéro d'or- 
dre, inscrits sur les titres produits prouvent qu'ils ne 
faisaient pas partie de ceux que GrafBgne ou Lanze 
étaient chargés de placer ; 

Attendu que tout concourt donc à cette démonstration 
que Graffigne n'a ni directement ni indirectement été 
cause du préjudice porté à la fortune des réclamants, que 
sous aucun rapport il n'a occasionné de dommages, ni 
au premier ni au deuxième, et que c'est à tort qu'il a été 
condamné à réparer un préjudice dont il n'est aucune- 
ment l'auteur ; 

Par ces motifs : 

La Cour statuant sur l'appel d'Hanicotte et Courdent : 

Donne défaut contre Hanicotte non comparant quoir 
que dûment assigné ; 

Dit qu'il a été bien jugé, confirme, quant à son dispo- 
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sUaf le jugement attâîqcié, cdndattiiie rappelant à Tamende 
et aux dépens ; 

Statuant sur l'appel d'Hanicotte et GrafBgne coptrè les 
eurés Ddsprats et Mariau : 

Bobne défaut contre Hàèicotte non comparant mais 
dûment assigné ; 

mu quant à Graffîgne, qu'il a été bien appelé mal 
jugé, réforme là sentence attaquée, dit les demandeurs, 
aàal fondés dans leurs conclusions prises contre lui et les 
en déboute ; 

Sur l'appel d'Banicottô dît qu'il a été bien jugé ; con- 
firme en son dislpositif le jugement de première instance, 
condamne les intimés aux frais vis-à-vis de GraflBgne, 
ordonne la restitution de l'amende par lui consignée ; 

Condamne Hanicotte aux frais vis-à-vis de Mariau et 
Desprats, le condamne aussi à l'amende ; 

Du 30 déc. 1869. ?• Cbamb. civ. Prés., M. Dupont; 
Minisc. pub., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M® Merlin, 
Pellieux, Talon ; Avou., M** Faglin, Gennevoise, Villette. 



POVAf. tme (C^liaMbre civile, 4 Mani 189^. 

FAILLITE. — REVENDICATION. — MAGASINS DE l'aCHE- 
TEUR. — GARE DE CIÏÈMIN DE FER# 

Le mot magasin de Va/rt. 576 du Code de commerce ne 
doit pas être pris dans ^un sens strict. 

Doit être considéré comme magasin dans le sens de cet 
article, tout local où, pour l'avantage dé son commerce, 
il convient à tm négocia/nt dJe faire parvenir les mar- 
chandises par lui achetées, — Une gare de cJiemin de 

fer peut avôtr ce caractère (1). 

■ ■ ■ *- ■ ■ ■ ■ ■ ■ 

(1) Y. Besançon 14 déc. 1864, D. P. 64, i, 252. —0. Â. v» 
faiUiietfi iitë^im. 
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(Devilde, syndic à la faillite Jean-Pierre C. Dumetz.) 

Un jugement du Tribunal de coipamerce d'Arras du 6 
décembre 1867 statuant sur une demande en revendicar 
tion de quatre fûts d'huile, formée par le sieur Dumetz 
contre M. Devilde, syndic à la faillite Jean Pierre, avait 
admis le demandeur à rapporter la preuve de certains 
faits, desquels, s'ils étaient établis, devait résulter que 
Jean-Pierre n'avait pu accepter les huiles ni en prendre 
livraison et ainsi exécuter sa promesse d'acquisition; 
que la marchandise était en conséquence demeurée la 
propriété du demandeur en revendication. 

Le syndic frappa d'appel ce jugement et conclut à ce 
que la Cour réformant le jugement du Tribunal d'Arras 
déclare que les huiles litigieuses sont la propriété de la 
faillite. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 9 novembre 1869 dans 
la matinée, Dumetz, aégociant en huile à Arras, a vendu 
à Jean Pierre, se livrant à ce commerce dans la même 
ville, 24 hectolitres environ d'huile de colza livrable 
dans des fCLts appartenant à l'acheteur ; 

Attendu que Jean Pierre, dans cette matinée, fit re- 
mettre quatre tonneaux dits Bordelaises portant son 
estp^pille chez Dumetz qui les fit remplir et camionner 
epsiaite à la gare ; 

Attendu que là, soit en présence soit en Tabsence d'un 
préposé de Jean Pierre, car ce fait est contesté, DuiQOtz 
fiii peseï; la marchandise dont le poids fut constaté ; 

Attendu (jue dans cette après-midi, un employé de 

Ifè^n Pieçre, d'ordre de son patron, déclara envoyer ces 

fû^a \ un lïon^mé Moraiteur, marchand à Lyon ; que ce 

fait e^t certain, dtoontré par la production du récépissé 

' du ^ej (\^ gare, portant : Reçu 4 fûts buile ooba mar- 
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qués S. M. un à quatre pour être expédiés à H. Morateur 
à Lyon ; 

Attendu (jue ce 9 novembre Jean Pierre disparut 
d'Arras ; que le sieur Dumetz fit notifier au chemin de 
fer opposition à la délivrance de ces fûts ; que le 15, 
Jean Pierre fût déclaré en faillite dont l'ouverture fût 
reportée au 9 de ce mois de novembre ; 

Attendu qu'en cet état Dumetz a introduit une action 
devant le Tribunal d'Arras et conclu à ce qu'il soit, par 
justice, ordonné qu'il a droit à revendiquer la marchaD- 
dise par lui vendue ; 

Attendu qu'en cas de faillite la revendication constitue 
un privilège ; qu'elle ne doit être exercée que dans les 
cas spécialement déterminés ; que l'art. 576 du Gode de 
commerce l'autorise, tant que la nlarchandise expédiée 
au failli n'est pas arrivée dans ses magasins ; 

Attendu que la marchandise une fois entrée à la gare 
d'Arras n'était pas en cours de voyage à la destination 
de Jean Pierre, et n'était point expédiée au failli ; qu'elle 
était au contraire, d'ordre du failli, expédiée à un nommé 
Morateur, marchand à Lyon, ainsi que cela résulte sans 
doute possible du récépissé ci-dessus indiqué du chef de 
gare, et, au besoin, de la lettre du 13 novembre de cet 
employé qui avise Jean Pierre de l'opposition qui vient 
de lui être notifiée à la délivrance des quatre fûts huile 
de sa remise du 9 novembre et à l'adresse de Morateur, 
négociant à Lyon ; 

Attendu qu'il résulte des débats que Jean Pierre après 
avoir acheté avait revendu cette marchandise, qu'il y 
avait eu de sa }iart une double opération parfaitement 
connue du vendeur Dumetz, puisque dans les actes no- 
tifiés à sa requête, et notamment le 20 décembre» on lit : 
Attendu que dans la journée du 9 novembre, le requé- 
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rant a transprrté à la gare d'Arras les quatre fûts poar 
être expédiés à Mqrateur, de Lyon, acheteur de Jean 
Pierre ; — Qu'il résulte donc de là que les marchandises 
revendiquées n'étaient pas expédiées au failli à la date 
de l'opposition ou de l'assignation ; 

Attendu qu'il en résulte encore, que la marchandise 
était parvenue aux magasins de l'acheteur ; que la loi ne 
confond pas le magasin avec le domicile; que le magasin 
est tout local, toiit emplacement, où il convient à un 
marchand pour le plus grand avantage de son négoce, 
de faire parvenir la marchandise par lui achetée ; que, 
dans l'espèce, il est évident qu'il était d'une bonne ad- 
ministration de la part de Jean Pierre de ne pas faire 
reposer chez lui pendant quelques jours ou quelques 
heures les fûts d'huile de colza pour les faire ensuite 
conduire à la gare ; qu'en évitant ce circuit, il y avait 
pour lui économie de temps, de main d'œuvre, de dan- 
ger de coulure ; que la gare a été le magasin par lui 
choisi et désigné ; c'est à la gare que la tradition du 
vendeur à l'acheteur s'est consommée entière, absolue ;s 
que c'est là que la marchandise livrée est sortie irrémis- 
siblement de la possession du vendeur, que c'est là où 
l'acquéreur en a été saisi ; que la tradition ainsi opérée, 
Jean Pierre avait la marchandise èous sa main complè- 
tement à sa disposition, pouvant en faire usage au mieux 
de ses intérêts ; que la marchandise une fois en gare 
était véritablement dans le seul magasin de Jean Pierre, 
qui n'en avait pas et ne devait pas en avoir d'autre pour 
elle ; que c'est de là que s'est exercé son droit exclusif 
de propriété, et que c'est de là qu'il s'en est lui-même 
dessaisi, et Ta expédiée à l'adresse de son acheteur à 
Lyon ; 
Qu'ainsi dans la cause actuelle ne se rencontre aucune 
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des condition& sous lesquelles la r&veodioatÙHi est trato>- 
risée, puisque, d'une p^t, la marchandise, objet du pro^ 
ces, n'était point expédiée au failli, et que, d'autre part, 
elle était parvenue dans les magasins du failli ayant tout 
acte de revendication ; 

Par ces motifs : 

La Gour dit mal: jugé bien appelé, réforme le jugement 
rendu^ déclare Dumetz mal fondé dans son action en 
revendication, Ten déboute et le condamne aux dépens. 

Du 4 mars 1870, 2^ Chamb. civ. Prés., M. Dupont ; 
Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M<» Legrand 
et Dupon,t ; Âvou., M'^ Jude et Gennevoise. 



DOVAI, «ne eh. dv. 14 Mal i9VO. 

EXPERTISE. — RAPPORT. — RJÊDAGTION. -r-TEBRS. — 

NULLITÉ. 

Lq disposition de Fart. 317 du Code de procédtire civile 

•portant que la rédaction du rapport sera écrite pa/r un 

des eayperts nest pas prescrite à peine de nullité. Son 

inobservation constitua une irrégularité dont il appar-^ 

tient au juge de déterminer les conséquences (1). 

(Herrier C. Tant.) 

Par exploit du 20 novembre 1869, le sieur Herrier fit 
assigner le sieur Tant à comparaître devant le Tribunal 
de commerce de Lille pour voir prononcer la nullité de 
rapports d'experts intervenus entre lui et le sieur Tant, 
SOUS le prétexte qu© ces ^apports n'avaient été Qi écrits 
ni signés par l'eipert lui-même. Sur cette demande, et à 

(1) Sic. Orléans, 9 janvier 1847, D. P. 47, 2, 22. — S. V. 
48,2,284. 
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raudience du 14 décembre 1869, le Tribunal de com- 
merce de Lille rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

« Attendu en ce qui concerne le premier rapport qu'il 
a été admis : par les deux parties, pris en considération 
par le Tribunal, qui a ordonné non un rapport complète- 
ment nouveau , mais un rapport supplémentaire, ce qui 
donne dans une certaine mesure crédit au premier rap- 
port ; que les critiques faites en la forme contre ce rap- 
port sont aujourd'hui tardives; 

)) Attendu en ce qui concerne le rapport supplémen- 
taire, que la nullité en est demandée parceque ce rap- 
port, portant la signature de l'expert, n'aurait pas été 
écrit par lui-même ; que la formalité de l'écriture de la 
rédaction du rapport par l'expert n'est pas prescrite à 
peine de nullité, que ce n'est qu'une simple irrégularité 
dont il appartient aux juges de déteîminer les consé- 
quences ; 

Attendu que Herrier n'a fait valoir contre la validité 
du rapport d'autre considération que celle tirée du dé^ 
faut d'écriture de la rédaction par la main de l'expert; 

> Le Tribunal dit qu'il n'y a lieu de prononcer la nul- 
lité ni du premier ni du second rapport de l'expert pour 
les motifs invoqués par Herrier contre leur validité, con- 
damne Herrier aux frais de l'incident. » 

Appel par Herrier. 

« 

ARRÊT. 

LA GOtIR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appellation au néant. , 

Du 14 mai 1870. 2«»* Gh. civ. Prés., M. Dupont ; Min. 
TOME xxvm. 18 
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pub., M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, W de Beaulieu et 
Dupont ; Avou., M®* Gennevoise et Poncelet. 



- ComméSl de préfeetiure da Nord. t8 févr. I8VO. 

PRUD'HOMMES. — éugibilite. — conditions. 

Pon/r être éligible au Conseil des prud'hommes, il faut : 
l'exercice de la profession depuis cinq années consécu- 
tives et sans interruption (L. des 1*' et 4 juin 1853 sur 
les Conseils des prud'hommes, art. 4 § 2.) 

(Godart et Lemoine C. J.-B. Laine.) 

Le 30 janvier 1870, un sieur Laine était élu au Conseil 
des prud'hommes de la ville de Roubaix, mais le 2 févr. 
des électeurs protestaient contre cette élection. 

Le Conseil de Préfecture du Nord, saisi de leur de- 
mande, prenait l'arrêté suivant : 

LE CONSEIL ; — Vu la protestation basée sur ce que 
les prud'hommes proclamés ne sont ni chefs d'atelier, ni 
contre-maîtres, ni ouvriers ; 

Vu le livret produit par le sieur Laine, duquel il ré- 
sulte qu'il est sorti de chez Poallier-Delerue, le 15 juin 
1861, et qu'il est rentré chez MM. Delattre père et fils le 
25 décembre 1 869 ; 

Vu la loi du 4 juin 1853 et notamment Tart. 4 de la 
loi dont le second paragraphe est ainsi conçu : « Sont 
électeurs les chefs d'atelier, contre-maîtres et ouvriers, 
âgés de 25 ans accomplis, exerçant leur industrie depuis 
cinq ans au moms et domiciliés depuis trois ans dans la 
circonscription du ConseiL Sont éligibles les électeurs. » 



( 275 ) 

Ouï M. le conseiller, rapporteur, M. Godart et M. le 
commissaire du gouvernement ; 

Attendu qu'il est établi par le livret que le sieur Laine 
a lui-même produit que, de 1861 à 1869, il y a eu inter- 
ruption de sept ans et demi dans Texercice de sa profes- 
sion d'ouvrier et que, dès lors, les conditions, prescrites 
par l'art. 4 de la loi du 4 juin 1853 ci-dessus visée, fai- 
sant défaut, ledit sieur Laine ne peut être valablement 
ni électeur ni éligible au Conseil des prud'hommes de la 
ville de Roubaix ; . 

Arrête : 

L'élection Laîné est annulée. 

Du 25 févr. 1870. Cons. de préfe(\t. du Nord. Prés., 
M. Gleenv^erck; Cons., MM. Derbigny et Forestier; 
Gomm. du Gouvern., M, Boselli. 



DOUAI» «me Chamb. elT., t«r Avril 1890. 

1» HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE.— constitution. 

mandat sous seing-privé.. — nullité. 
2** Société civile. — gérant. — mandataire. — consti- 

TUTION d'hypothèque. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — 
DÉLIBÉRATION SOUS SEING-PRIVÉ. 

f 

è 

Vhypothèque conventionnelle, lorsqu'elle est consentie par 
mandataire, ne peut l'être qu'en vertu d'une procura^ 
tion authentique (1). 

Les gérants d*v/rie Société civile étant de véritables manda- 



(1) V* sic. Cass., 7 févr. 1854, D. P. 54, 1, 49 ; Cass., 19 
janv. 1864, D. P. 61, 1, 292; Ducruet, Transcription, n® 39 ; 
Pont, Priv. et hyp. , n^ 410, 651. 

Contra. Dictionnaire du notariat^ 4« édit. v^ Hypothèque^ n^ 
424-425. 
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taires, ne peuvent donc consentir htfpùthèque sur les 
biens de la Société^ même en vertu de, ^^lib^rations rég^^r- 
lieras mais rÇ ayant pqs de caractère authentique. 

(Gcmbronne et Dambricourt C, Voilage, Aspelly 

et faillien.) 

Lp 26 juin 1856, par acte sous signatqres privées, s'é- 
tablissait une Société de recherche pour la houille pre- 
nant le titre de Société de Clambin-Chatelain. De nouvel- 
les recherches étant devenues nécessaire, de nouveaux 
statuts furent rédigés dans un acte authentique ; ladite 
Société fut continuée sous le nom de Cau^hy-à^l^^TQW. 

Dans les statuts, et en par^c^^pr dans ceux dei i8Q4, 
il était dit : le^ nouyqirs les plu? étepdus sont copférés 
au CpnspU d'adïnini^tration qui, pourtant^ ne dpjt pas 
perdre de vue que tous les pouvoirs de. la Société rési- 
dent dans TAssemblée générale des actionnaires ; et la 
décision de toutes les résolutions, de toutes les mesures 
sortant des limites ordinaires de l'administration, ou de- 
vant entraîner des dépenses extraordinaires considéra- 
bles; doit être préalablement autorisée par cette Assem- 
blée, — il en est de même des emprunts qui pourraient 
être reconnus nécesss^iras. * 

" Par acte authentique du 14 juin 1866, le directeur-gé- 
rj^nt et. deux admipistrateurs de la Société, agissant en 
vertu d'vjnp g^utorisatiqn spéciale copférée au Conseil 
d'administration de ladite Spciété^ suivant délibératipn 
de l'Assemblée générale du 29 mai 1866, dont extrait 
délivré par le président ^tptit annexé à l'acte, ont sous- 
crit avec MM. Aspelly et Baillien, banquiers, une ouver- 
ture de crédit sur ceux-ci au profit de la Société de 
25,000 fr., avec affectation hypothécaire sur les immeu- 
bles de la Société, et avec réserve pour cette dernière 
d'emprunter et d'obtenir une autre ouverture de crédit 
pour pareille somme, et de conférer les mêpies garanties 
d§ Ifiçon qu'il y ait concurrence eptre les créanciers. 
. Par autre acte authentique du 20 et 22 juin 18Ç&, le 
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gérant et deux administrateurs, agissant en vertu de la 
délibération de TAssëblbléé générale des actionnaires 
précitée, obtiennent au profit de la Société une ûouveUe 
ouverture de crédit de 25,000 fr., avec afifectatibh hypo- 
thécaire sur lés immeubles de la Société. Le 28 août 
1869, un nouvel emprunt étalît fait par le gérâtit suivant 
pouvoir authentique à lui délivré par 9 administrateurs, 
lesquels agissaient en vertu de la délibération sus^énon- 
céè, toujours afVec affectation hypothécaiire Srur les im- 
meubles de la Société. 

Enfin, par un dernier acte fait dans les mêmes condi- 
tions que les précédents, le gérant empruntait avec la 
même affectation hypothécaire une sommé de 50,000 
fr. Malgré ces emprunts la Société de Cauchy-à-la-tour 
fût, en 1868, forcée de soumettre en liquidation; Des 
liquidateurs furent nommés qui, à la date du 12 juin 
1^8, se firent autoriser par le Tribunal de Béthune à 
procéder à la vente de la fosse en exploitation; Après une 
surenchère, la concession et l'établissement en exploita- 
tion furent adjugés pour la somme de 123,000 fr. Les 
nouveaux adjudicataires crurent devoir opérer la purge 
des hypothèques légales et celle 4es hypothèques inscri- 
tes, enfin à la date du 28 novembre 1868, tes liquidateurs 
de la Société sollicitèrent une ordonnance de commission 
d'un juge, pour procéder à la distribution par voie d'ot- 
dre du prix des immeubles adjugés. Un ordre judiciaire 
s'ouvrit, plusieurs créanciers hypothécaires y produisi- 
rent, et un état de règlement provisoire fut dressé- Alors 
plusieurs créanciers chirographaires intervinrent et dé- 
mandèrent que le règlement provisoire fût réformé en 
ce que les hypothèques qui avaient servi' de base aux 
colîocations fussent déclarées nulles comnïé ayant été 
constituées en iertu de mandat souô seîng-privé. 

Le îribunâl de Béthutie repoussa cette demande par 
les itotifd suivants : 
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JUGEMENT. 

« En droit. Attendu que la Société civile de CaurChy-à- 
la-Tour constituée pour la recherche et l'exploitation de 
la houille, et dont le capital était divisé par actions, pré- 
sente tous les caractères d'une véritable Société ano- 
* nyme ; que ses administrateurs, loin d'être la personni- 
flcation de la Société, sont de simples mandataires dont 
les pouvoirs se trouvent inscrits et réglés dans le pacte 
social ; 

1^ Attendu que ni les statuts de 1859 ni ceux de 1864, 
malgré l'étendue des droits accordés au Conseil d'admi- 
nistration, ne lui donnent pouvoir de faire, au nom de la 
Société, tous les actes même ceux d'emprunt, d'aliéna- 
tion et d'hypothèque, l'Assemblée générale des action- 
naires devant se borner à apprécier l'opportunité ; 

» Qu'au contraire une délibération de cette Assemblée 
régulièrement constituée peut seule conférer au Conseil 
mandat et pouvoir de conclure au nom de la Société des 
contrats aussi importants sortant du cercle des actes de 
simple administration et pour lesquels la loi exige d'ail- 
leurs procuration expresse et spéciale ; • 

» Attendu^que si le législateur a voulu que l'acte cons- 
titutif de l'hypothèque soit passé en forme authentique, 
(art. 2127 C. N.) il n'a pas exigé la même formalité pour 
le mandat donné par le débiteur afin de constituer 
hypothèque. 

» Qu'en effet, aux termes de Tart. 1985 C. N., le man- 
dat peut être donné par acte public ou par écrit sous 
seing-privé; que dans l'art. 1988 prévoyant spécialement 
le cas où le mandat serait donné pour consentir hypo- 
thèque, une seule condition est prescrite, savoir que le 
mandat soit express ; 
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w Attendu qu'il n'est point pennis de créer d'autres 
nullités et déchéances juridiques que celles formellement 
écrites dans la loi ; 

» Attendu que si, dans certains cas , il pourrait être 
utile de voir exiger un mandat authentique pour consti- 
tuer hypothèque, de préférence à un acte sous seing- 
privé dont la signature peut être méconnue, il n'y a dans 
l'espèce actuelle nulle raison de ce genre ; que le man- 
dat donné par l'Assemblée générale des actionnaires 
régulièrement constituée, offre toutes les conditions et 
garanties d'un acte sérieux, réfléchi, mûrement délibéré, 
et dont la minute est inscrite au registre dès délibérations 
en la présence et sous le contrôle de nombreux inté- 
ressés; ' -, 

» Attendu qu'on comprendrait même difficilement 
qu'il pût en être autrement pour une Société dont le ca- 
pital est morcelé en une infinité d'actions. Qu'au surplus, 
la loi est telle et doit être appliquée par les Tribunaux 
qui n'ont point mission de la modifier ou d'y ajouter ; 

» Par ces motifs : 

» Le Tribunal dit bonnes et valables les hypothèques 
consenties par artes authentiques des 14-22 juin 1866, 
18 août 1867, 9 et 13 mars 1868, par le Conseil d'admi- 
nistration en vertu des mandats express à lui donnés par 
les délibérations des Assemblées générales des 29 mai 
1866 et 30 avril 1867, etc. » 

Du 19 août 1869. . 

Appel par Coubronne et Daubricourt. 

Pour les appelants on sou tient que les administrateurs 
d'une Société anonyme sont de purs mandataires des 
associés ; que, par suite, ils ne peuvent consentir vala- 
blement une hypothèque sur les immeubles sociaux, 
qu'autant qu'ils soient pourvus d'un mandat authentique 
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à cet effet; mandat authentique qui ti*a jamaîd exists 
dans l'espèce. Que, par suite, les hypothèques consentieé 
doivent être déclarées nulles et de nul effet. 

Pour les intéressés au contraire on soutient. 

Qu'en admettant fondée la théorie du droit qui fait la 
base du système des appelants, cette théorie ne saurait 
s'appliquer à Tespèce. 

Qu'en effet la Société de Cauchy-à-lorTov/r, d'après les 
statuts, est représentée dans ses rapports avec les tiers 
par un Conseil d'administration ou par un' directeur- 
gérant investi de pouvoirs déterminés. 

Que par suite lorsqu'un tiers traite avec le Conseil 
d'administration ou le directeur-gérant, ce n'est pas avec 
un mandataire qu'il traite, mais bien avec la Société elle- 
même, être moral personnifié dans ses administrateurs. 

Que par suite lorsque les intimés ont traité avec . le 
Conseil d'administration ou avec le gérant, ils doivent 
être considérés comme l'ayant fait avec le débiteur lui- 
même. 

Qu'au surplus, l'autorisation émanant de l'Assemblée 
générale nécessaire pour contracter un emprunt, ne sau- 
être considérée comme îin mandat, ni faire attribuer au 
' gérant la qualité de mandataire. 

ARRÊT. • 

LA COUR ; — Attendu que le 26 juin 1866, il a été 
fondé pour la recherche, l'extraction et la vente de la' 
houille une Société civile appelée Cauchy-à-lorTour ; 

Attendu que toute Société civile forme un être moral 
ayant son domaine, ses biens, son actif, son passif com- 
plètement distinct de la fortune des sociétaires qui l'ont 
constituée ; 

Attendu qu'un Conseil d'administration de huit mem- 
bres élus par les associés réunis, a été préposé pour la 
gérance delà Société de Cauchy-à'la'Totir ; mais qu'on 
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prétaùdrait en vaiii que cette ncyztaination téalisée» les 
actionnaires s'étaient dépouillés de tout droit d'interve- 
nir dans Tadministration, que ces droits avaient été en- 
tièrement transmis aux gérants, que désormais la Société 
se personnifiait en eux, et qu'ils pouvaient au regard de 
la chose sociale accomplir tous les actes qu'un proprié- 
taire lui-même pourrait faire ; 

Attendu que dans les Sociétés civiles, comme dans 
celles de commerce, les gérants sont de simples manda- 
taires^ que c'est là une vérité établie par la jurisprudence, 
démontrée par les auteurs fondés sur des text^ précis, 
notamment par les art. 1856 et 1859 du G. civ. 

Attendu que pour la Compagnie houilliére de Gauchy- 
à-la-Tour existe uû statut social, que son existence seule 
implique un mandat, à quoi servirait^il en effet si les gé- 
rants maîtres absolus absorbaient en eux l'universalité 
des pouvoirs sociaux ; 

Attendu que ces statuts, arrêtés le 5 juillet et. le 3 
septembre 1864, instituent à la fois et des assemblées 
générales des actionnaires et des gérai^s réglant nette- 
ment les attributions de ceux-ci ; suivant l'art. 34 ils sont 
au nombre de 8^ ils ne peuvent prendre de délibérations 
que si les membres présents sont réunis au moins à 5, 
art. 88. L'art. 35 avait dit : ils ne doivent pas perdre de 
vue que tous les pouvoirs de la Société résident dans 
l'Assemblée générale des actionnaires, que toute décision 
sortant des limites ordinaires doit être préalablement 
autorisée par cette Assemblée comme des emprunts qui 
pourraient être nécessaires^ et les gérants reconnais- 
saient si bien cette limitation apposée à leur pouvoir, 
que, voulant contracter les emprunts, cause du procès 
actuel, ils avaient demandé l'autorisation de l'Assemblée 
générale^ et avaient, aux actes d'emprunt » fait annexer 
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une copie ûe cette délibération certifiée par le pr^ideot 
du bureau ; 

» Attendu qu'il est démontre et qu'il faut tenir pour 
certain que les gérants étaient bien réellement des man- 
dataires ; 

Attendu que le 29 mai 1866, l'Assemblée générale 
ayant autorisé ira emprunt.de 50,000 fr., deux gérants 
seulement avec le directeur contractèrent 1** le 14 juin, 
un emprunt de 25,000 fr. chez les banquiers Aspelly et 
Baillien avec affectation hypothécaire, suivant acte reçu 
par, M® Ruard, notaire à Aire, 2* les 20 et 22 de ce même 
mois, d'autres emprunts hypothécaires devant M* Lié- 
bart, notaire à Lillers, au profit soit de Thuillier, soit de 
Bailly s'élevant ensemble encore à 25,000 fr. ; 

Attendu que le 30 ^vril 1867, une seconde délibération 
de l'Assemblée générale autorisa de nouveaux emprunts 
jusqu'à concurrence de 150,000 fr., que ces emprunts 
fujent effectués encore avec affectation hypothécaire sur 
les immeubles de la Société, mais cette fois par Bonsort, 
directeur, ayant pouvoir authentique des 8 administra- 
teurs, ces contrats hypothécaires faits au profit de divers 
ont été passés en l'étude de M^ Hulleu le 18 août 1867, 
puis les 9 et 23 mars 1868 en l'étude de M» Liébart ; 

Attendu que ces deux délibérations des 29 mai 1866, 
30 avril 1867 portant pouvoir aux gérants d'emprunter 
hypothécairement ont été rédigés dans un acte sous 
seing-privé ; 

Attendu que la dation d'hypothèque est un acte de 
droit civil, qu'il a besoin pour son existence d'être con- 
forme aux règles établies par la loi ; 

Attendu que le mandat émanant du propriétaire de 
donner hypothèque sur son bien, est le principe unique 
du droit du mandataire de la conférer, que l'hypothèque 
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dgns ce cas n'ôst valable que par le mandat transmis, et 
l^usage conforme qui en est fait, que ces deux actes qui 
se complètent l'un par l'autre sont inséparables dans 
leurs conditions d'existence ; 

Attendu que, d'après l'art. 2127, l'hypothèque con- 
ventionnelle ne peut être consentie que par acte passé 
en la forme authentique, qu'il faut donc que la procu- 
ration pour donner hypothèque soit en la forme authen- 
tique comme l'acte du chargé de procuration qui le 
confère ; qu'ici le mandat dont étaient investis les man- 
dataires de la Société, était sous seing-privé,* que man- 
quant de l'authenticité, ' il manqrait par cela même de 
la condition essentielle pour son utilité ; que les hypo- 
thèques accordées en vertu de ce mandat sont donc 
nulles comme n'étant pas conformes aux conditions im- 
pératives édictées dans l'art. 2127 G. rî. ; 

Attendu que les hypothèques conférées par les actes 
des 14-20 et 22 juin 1866 sont également nulles pour 
avoir été consenties par des gérants sans pouvoir, puis- 
qu'elles auraient été données par deux gérants seuls 
quand le statut social ne leur permettait de prendre une 
décision utile, que lorsque 5 gérants au moins avaient 
été présents ; 

Par ces motifs : 

La Cour réformant, dit nulles et sans valeur les hypo- 
thèques consenties dans les actes ci-dessus indiqués. 

Di\ l*r avril 1870, 2^6 Ghamb. civ. Prés., M. Dupont ; 
Min, pub., M. Poux-Franklin ; Avec, M^^ Goquelin, Du- 
pont, Dubois et Merlin; Avou., Mf" Poncelet, Gennevoise, 
Jude et Andrieu. 
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CÔMMDNÀtJTÉ|ENlPREÉPOtJX.— STIPULATION De parts 

• INÉGALES. — SURVENANCË î)*ENFAN*re. — RÉDUCTION. — 

GAIN DE SURVIE. 

« 

La clause d'un contrat de mariage qm aitribue au survi- 
vant des époux la propriété de tout le mobilier et t usu- 
fruit des immeubles dépendarht de la Communauté , 
sauf rédaction en cas de survenance d'enfants constitue 
nonmie donation dans le serhs de Pari. 1094 C. Nap>, 
mais une simple convention de partage de commu- 
nauté régiepar l^art. 1521 du même Codé (1). 

(Baisier C. Lefebvre et consorts-) 

Sur une demande en liquidation l*" de la communauté 
dé biens ayant existée entre le sieur Marcelle Lefebvre et 
la dame Suzanne Druon, son épouse ; 2^ de la succession 
de ladite dapie ; 3® de la succession de Marie Lefebvre, 
pendante entre les parties devant le Tribunal de Gam- 
. brai ; ce Tribunal, par jugement du 10 juillet 1868, or- 
donna qu'il serait procédé pardevant M* D..., notaire, à 
la liquidation desdites communauté et succession, et 
ordonna la vente sur licitation d'une maison dépendant 
de ladite communauté, dit en outi'e que par MM. V... et 
D..., propriétaires à B..., et R..., arpenteur à G*.*, Use- 
rait procédé à la visite et estimation des terres dépendant 
desdites communauté et succession, et à la formation 
des lots qui seraient ultérieurement tirés au sort entre 
les parties, disant jaussi que lesdils experts comtnîs de- 
vraient évaluer la plus-value procurée à la maison par 
les travaux qu'y a fait exécuter le sieur Lefebvre père 
ainsi que ùdle par lui donnée à plusieurs pièces de terre 
qu'il avait converties en houblonnière. 

ri) Cass. , 20 janv. 1830. D. P., 30, 1, 104. Douai , Trib, 18 
août 1853, dans le présent volume. 
D. A.9 V> Enreg.f n^ 5427 et suivants. 
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Âpres le dépôt du rapport des experts, les parties sk 
représentèrent devant le Tribunal. 

Le sieur Baisier prétendit alors que le rapport devaie 
être modifié de la façon suivante : 1« En ce qui concerne 
la valeur des murs construits dans la grange lors du dé- 
cès de la femme, dire qu'elle serait distraite des amélio- 
rations faites par Lefebvre. 2^ Dire que les avantages 
stipulés dans le contrat de mariage au profit des suivants 
seraient réduits selon dfoit ; eu conséquence, renvoyer 
devant les mêmes experts pour former le lot de commu- 
nauté revçinaïit à la succession. 3** Dans tous les cas, dire 
qu'il e?t inutile de pfpç^der aux ppér^tions d'un loUsse^ 
ment pour être forcé d'arriver après à limiter les lots , 
qu'en conséquence, il sera procédé à la licitatiou de 
Tuniversalité des propres de la femme pour, la moitié du 
prix^ être seule frappée de l'usufruit du mari ; dire en 
outre qu'il serait procédé à la licitation de la part de com- 
munauté revenant à la succession en vertu des réduc- 
tions à opérer si cette part n'était pas partageable ; don- 
ner actb à Baisier des réserves qu'il fait tant à l'égard des 
réparations qu'à l'égard de l'omission des récoltes dont 
Lefebyre pouvait être cpmptable. 

De leur côté, Lefebvre et consorts conclurent à ce 
qu'il plût au Tribunal : Dire que les experts devront 
s'expliquer sur le poii^t de savoir s'ils avaient fait entrer 
dans le chiffre de 10,000 fr. la plus-value résultant des 
travaux de fondation déjà exécutés à la grange à l'époque 
du décès de la dame Lefebvre ; et pour quel chiffre en 
cas d'affirmative ? Dire que l'attribution de la propriété 
du mobilier et de l'usufruit des immeubles delà com^^ 
munauté au profit de Lefebvre, ne constitue pas une do- 
nation réductible, mais un gain de survie résultant des 
conventions matrimoniales ; dire qu'il serait procédé au 
tirage au sort : 1** des lots composés des immeubles de 
communauté, pour le premier être attribué à Lefebvre 
père en pleine propriété, et le second en usufruit ; 2** des 

deux lots composés desi propres de la femme^ pour le 
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premier être attribué en usufruit au mari ; dire, en con- 
séquence, qu'il ne serait procédé à la licitation que de 
1® la nue-propriété du lot de communauté échu aux en- 
fants ; 2® de la pleine propriété du lot des propres de la 
femme, dont l'usufruit appartiendra au mari, sur des 
mises à prix fixées, au rapport des experts, mais réduc- 
tibles de moitié en ce qui concerne les deux lots de nue - 
propriété. 

JUGEMENT. 

fit Attendu que le sieur Lefebvre et les co-intéressés 
ont demandé l'entérinement pur et simple du rapport des 
experts ; 

» Attendu que le sieur Baisîer a critiqué ce rapport ; 

» Attendu que parmi les chefs critiqués, formulés par 
le sieur Baisier, les trois premiers ont été reconnus fon- 
dés, qu'il ne reste plus dès lors à statuer que sur les deux 
derniers relatifs l'un à l'interprétation par les experts de 
l'art. 5 du contrat de mariage des époux Lefebvre-Druon, 
l'autre aux opérations du lotissement ; 

» Sur le le*" chef : Attendu que suivant le sieur Bai- 
sier, la clause interprêtée par les 'experts constitue une 
donation soumise à la réduction eu cas de survenance 
d'enfants; qu'il eût fallu, pour qu'elle puisse être qualifié 
convention de mariage et entre associés, qu'elle expri- 
mât pour les héritiers du prémourant le droit de reprise 
des apports et' capitaux tombés dans la communauté du 
chef de leur auteur ; 

» Attendu que le sieur Lefebvre et ses co-intéressés 
ont soutenu au contraire que les bases sur lesquelles les 
experts avaient opéré, étaient conformes aux droits des 
parties tels qu'ils ont été souvent proclamés par la ju- 
risprudence ; 

» Attendu que l'art. 5 du «entrât de mariage des 
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époux Lefebvre-Druon est ainsi conçu ; « Le survivant 
des époux aura, et il lui appartiendra, la toute propriété 
du mobilier et des objets réputés tels, et la jouissance 
viagère et usufruitière des immeubles qui dépendent de 
la communauté ; il aura en outre l'usufruit pendant sa 
vie de tous les immeubles qui appartiendront personnel- 
lement au prédécédé pour, parle survivant, jouir de tous 
auxdits titres, sans être tenu de fournir caution, mais à 
la charge de faire faire bon et fidèle inventaire : ces 
avantages subiront les réductions voulues par la loi, en 
cas d'existence d'enfants nés ou à naître de ce mariage. » 

» Attendu que pour déterminer la nature d'une clause 
contenant stipulation de certains avantages au profit du 
survivant des époux, il faut rechercher l'intention des 
parties, et ce sur quoi porte la stipulation elle-même ; 
il faut distinguer dans le contrat de mariage les stipula- 
tions relatives aux biens propres des époux, de celles 
qui ont pour objet les biens de communauté, les avan- 
tages résultant de ces stipulations étant considérés com- 
me des donations dans le premier de ces cas, comme 
des gains de survie dans le second ; ceux-ci non réduc- 
tibles ceux-là soumis à la réduction ; 

» Attendu que le défaut de stipulation en faveur des 
héritiers du pt'émourant du droit de reprise des apports 
et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur' 
auteur, ne- peut pas changer la nature des clauses, qu'à 
défaut de convention arrêtée entre les parties, le droit 
de Contribution aux dettes ou de reprise est réglé par la 
loi ; 

» Sur le 2"' chef : Attendu que le jugement du 10 
juillet 1868, passé en force de chose jugée, a décidé le 
mode de partage des biens de communauté et des biens 
propres à la dame Lefebvre ; 
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» Le Tribunal donne aete aux parties de leurs décla- 
ration^ relatives aux trois premiers chefs de contesta*- 
ticn ; 

» Dit quQ l'attribution de la propriété, du mobilier et 
de l'usufruit des immeubles de communauté au profit 
de Lefebre, ne constitue pas. une donation réductible, 
mais un gain de survie résultant, de conventions matri-- 
moniales ; 

» Dit qu'il sera procédé au tirage au sort 1^ des deux 
lots composés des immeubles de la communauté, pour 
le premier être attribué à Lefebvre père en pleine pro- 
priété, et le second en usufruit ; 2* des deux lots com- 
posés des propres de la femme, dont le premier sera 
attribué en usufruit à son mari, le second en pleine pro- 
priété aux héritiers ; 

« Dit, en conséquence, qu'il ne sera procédé à la lîci- 
tation que de T la nue-propriété du lot de communauté 
échu aux enfants ; 2* de la pleine propriété des propres 
de la femme échu aux enfants ; 3' de la nue-propriété 
du lot des propres de la femme dont l'usufruit appar- 
tiendra au mari, et sur les mises à prix fixées au rapport 
en ce gui concerne le lot de pleine propriété, et réduites 
à la moitié en ce qui concerne les deux lots de nue-pro- 
priété ; 

» Déclare le sieur Baisier mal fondé dans les deux 
derniers chefs de critique, le déboute de ses demandes, 
fins et conclusions, etc. n 

Le sieur Baisier a appelé de ce jugement par exploit 
du 9 juin 1869. 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Moptaat les motifs des prenwçrs 
juges; 
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Attendu, au surplus, que le contrat de mariage ne 
confère pas à Tépoux survivant l'universalité des biens 
de la communauté, mais seulement une part spéciale- 
ment déterminée, que le surplus revient à la co-héri- • 
te du prédécédé; qu'il suit de là que c'est Tart. 1521 
du Gode Nap. qui régit cette situation, et non l'art. 1525, 
et qu'il n'y a par conséquent pas lieu, de la part des re- 
présentants de Lefebvre. décédé, à la reprise des apports 
et capitaux tombés dans la communauté de son chef ; 

Confirme. ^ 

Du 18 nov. 1869. 2"^« Chamb. civ. Prés., M. Dupont; 
Minist. pub., M. Preux, iavôc.-gén.; Avoc, M«* Legrand 
et Merlin ; Avou., M®* Andrieu et f oncelet. 



DOUAI. iNCli. civ. il mat ISVO. 

CHEMIN DE FER, — récépissé. — changement de desti- 

NATAmE. — FAUTE. — RESPONSABILITÉ . 

La Compagnie de chemin de fer qui après avoir délivré à 
l'expéditeur un premier récépissé constatant les condi- 
tions d'un contrat de transport, lui en délivre un se- 
cond modifiant le contrat primitif, sans prendre le soin 
de retirer le premier récépissé des mains de ^expéditeur, 
peut être déclarée responsable des conséquences de cette 
négligence, au regard du destinataire primitif. 

(Corbhent C. Le Nord et Olivier.) 

En février 1869, Olivier, marchand de grains à Biache, 
vendait à Corbhent, marchand de grains à Estrées, 5,000 
kil. d'avoine à expédier de la gare de Rœux à l'adresse 
de Corbhent à C^ssel. 

Un récépissé du chef de gare de Rœux, en date du ? 
février, constate la remise des marchandises. 

TOME xxyiii 19 , 



( 290 ) 

Sur le vu et la délivrance de ce récépissé, Corbhent 
payait à Olivier le prix convenu pour les avoines. Néan- 
moins les marchandises ne lui parvenaient pas. En effet, 
entre temps, l'expéditeur Olivier avait obtenu du chef de 
gare de Rœux de vouloir bien changer la destination de 
la marchandise, un nouveau récépissé lui avait été déli- 
vré constatant cette nouvelle destination, sans toutefois 
que le chef de gare prit la précaution de retirer le pre- 
mier rec^/^m^. 

Dans ce» conditions, Corbhent actionna la Comp. du 
chemin de fer du Nord pour obtenir d'elle ou la remise 
des marchandises ou le paiement du prix ; le Nord, de 
son côté, appela Olivier en garantie, mais le Tribunal 
d'Arras repoussa la demande principale le-SO décembre 
1869, et, en conséquence, refusa de faire droit au recours 
en garantie dirigé par le Nord contre Olivier. 

Appel par le sieur Corbhent. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le 1 ®'' moyen : Considérant que la 
Compagnie du chemin de fer du Nord, par ses agents, 
n'a aucune relation directe avec l'appelant et n'a ^pris 
aucun engagement envers lui au moment où les avoines 
ont été déposées à la gare de Rœux ; que le sieur Olivier 
détenteur et expéditeur desdites marchandises, les a dé- 
posées au chemin de fer en son propre nom, et en indi- 
quant seulement la gare où elles devaient être expé- 
diées, et le nom de celui à qui elles devaient être 
remises ; 

Que l'eDgagement pris par la Compagnie ne créait 
donc un lieu de droit, et ne constituait une obligation 
qu'envers Olivier avec lequel elle avait traité, et qu'elle 
a pu, sur la demande de ce dernier, donner une autre 
destination aux marchandises qu'elle détenait pour le 
compte dudit Olivier, sans que Corbhent, appelant, 
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puisse se prévaloir de rinexécution d'une première con- 
vention à laquelle il était demeuré complètement étran- 
ger } qu'il importe peu que Texpéditeur Oliviçr, abusant 
de la bonne foi de Gorbhent, lui ait remis comme desti- 
nataire le récépissé qui lui avait été délivré par le chemin 
de fer puisque ce récépissé ' qui n'était ni au porteur ni 
à ordre, constatait au contraire que le chemin de fer 
n'avait traité et pris- d'engagement de détention et de 
transport que vis-à-vis dudit sieur Olivier, propriétaire 
et possesseur de la marchandise, objet du litige ; que de 
ce chef donc la demande ne saurait être accueillie ; 

Sur le 2^^ moyen : 

Considérant qu'il est d'usage constant dans le corn- 
merce de considérer la remise au destinataire du récé- 
pissé délivré à Texpéditeur par le chemin de fer, comme 
un titre suffisant pour motiver le paiement des marchan- 
dises déposées dans la gare ; marchandises qu'aux ter- 
mes de l'art. 6 de l'arrêté ministériel du 12 juin 1866, 
dont les dispositions sont écrites au dos du récépissé , 
doivent être expédiées dans le jour qui suit celui de la 
remise ; 

Oue la Compagnie du Nord intimée n'ignorait pas 
cet usage, et que, dès lors, si elle avait le droit sur là 
demande d'Olivier de changer la destination des mar- 
chandises, dont l'expédition et la destination étaient 
constatées par le premier récépissé délivré, elle devait 
se le faire remettre et le retirer des mains de l'expédir 
teur avant d'en délivrer un deuxième s'appliquant aux 
mêmes marchandises ; 

Qu'en ne prenant pas cette précaution, ses agents ont 
commis une faute qui a été la cause" unique du préjudice 
causé à l'appelant, et de la fraude dont il a été la vic- 
time ; que cette faute, s'aggrave encore en présence des 
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pidees prodmtes qui permettent de constater que, cou-* 
traitement aux indications du premier récépissé remis à 
Gorbhent par Olivier, les marchandises déposées à la gare 
de Rœux, le 5 février, suivant le livre à souche, le 7, 
suivant le récépissé, et qui auraient dû être expédiées le 
9 au plus tard à l'àppeknt, destinataire indiqué, sont 
restées en gare à Rœux jusqu'au 13 pour recevoir alors 
une autre destination^ et être expédiées au sieur Robi- 
quet à Arras, ainsi ique le constate la souche du récépissé 
n^ 95 ; 

Que dans ces circonstances et au^ termes de l'art. 1382 
du G. N.y c'est avec raison ^ue l'appelant demande à la 
Compagnie du Nord intimée la réparation du préjudice 
qu'elle ^a souffert par m faute ; 

Par ces motifs : 

La Cour réforme le jugement dont est appel, (du Tri- 
bunal de commerce d'Ârras)> etc. 

Du 17 mai 1870. 1" Ghamb. civ. Prés., M. Paul, 1'^ 
prés. ; Min. pub,, M. Garpentier, l^^ avoc.-gén. ; Avoc, 
M«' Dupont et Talon : Âvou.^ M^ Faglin et Dussaliàn. 
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FAUX INCroENT. —sursis. 

• 

La disposition de Vmt. 427 d^ Code de Procédure civile ne 
lie les juges consulaires , que lorsqu'ils sont amenés à 
fbnâér leur décision sur là pièce produite et arguée de 
faux. 

(Ghappét C. Rivet.) 
ARRÊT. 
La GOUR ; -«- Gonsidérant que le litige portant seule- 
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iD6Qt sur une soimne dç 1,200 fr.» V^ppel^n^ oe s4i|ireHt 
fonder 1^ fecçvabilité de so» appel suf co que Je Trit>mial 
deepmmerce ^urstH dû, aux t^ro^esde^ WtL 4S7 du G- 
de proc. civ., surseoir jusqu'à ce qu'il ^ùt été statué par 
les juges eompétents sur la pièce produite aux déhats 
par ledit appelant ; et arguée de faux .par les iutiméa ; 

Gonsidéraot que si Tari, 4?7 du G* de proo, civ, veut 
qu'il soit sursi au jugement de la demaude principale, 
lorsqu'une pièce est arguée de faux, et que celui qui Ta 
produite persiste à s'en servir, il faut pour r^udre lei 9Ui?^ 
çîs. obligatoire que 1q juge soit amené à fonder ^n, déqi- 
sion au fond sur la pièce produite et iacrin^inée, et que 
la méqonnaissauce de ladite pièce ait été forpielle, abso- 
lue, et non conditiouuelle, ou sous forme dQ simple rér 
çerve ; 

Considérant que le3 Qonclusions reprises au jugeiuent 
dont est appel, et le dispositif de ce même jugeineut éta- 
blirent que le Tribuual n'a rendu qu'une décision ', nç 
i'appuyani ni ue préjugeant eu rien la pièce produite, 
dont le dépôt au greffe u'a pas même été ordonué ;. quç 
le dispositif du jugement critiqué n'a pu faire grief au 
partîesi, qu'il se borne en effet à « ordonner avant faire 
droit, et sans rien pr^uger, que les parties jus tireront 
tant par titres que par témoins du bien fondé de leurs 
prétentions et conclusions respectives ; » 

Que les magistrats consulaires pouvaient avant de 
surseoir rechercher s'il n'existait pas dans la cause d'au- 
tres éléments de décision que la pièce arguée de faux, 
que c'e^t ce qu'ils ont fait en prenant soin de déclarer 
qu'ils n'entendaient rien préjuger ; 

Considérant que le dispositif ainsi formulé s'harmonise 
d'ailleurs parfaitement avec les conclusions qui lui ser- 
vent de ba^isQ et de commentaire ; qu*en arguaiit la p^èce 
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de faux, les intimés ont pris le soin de déclarei qu'ils ne 
le faisaient que sous certaines conditions ; qu'on lit, en 
effet, dans leurs conclusions reprises au jugement : 
« Ordonner enfin dans l'intérêt de Tordre le dépôt au 
greffe de la quittance et du ^çu pour solde dont la signa- 
ture est arguée de faux par les demandeurs, et contre 
laquelle ils entendent s'inscrire en faux s'il y a lieu ; » 

Qu'il est bien évident que ces derniçrs mots s'il y a 
lieu ont pour but et pour effet de rendre ces conclusions 
conditionnelles et de faire que le juge ne devait statuer 
sur elles que pour le cas où il croirait devoir fonder la 
décision à intervenir sur la pièce arguée de faux, et que, 
dans ces conditions, les premiers juges ont pu, sans vio- 
ler les prescriptions de Tart. 427 du C. de proc. civ., et 
en réservant tous les droits en ce qui concerne la pièce 
produite, rendre le jugement dont est appel ; 

Considérant de ce qui précède, il résulte que l'appelant 
a formé appel contre un jugement statuant en dernier 
ressort et ordonnant un avant faire droit sur un litige 
. portant sur une somme de 1,200 fr. 

La Cour déclare l'appelant non recevable. 

Du 7 mars 1870. 1" Chamb. civ. Prés., M. Paul, 1er 
prés. ; Min. pub., M. Carpentier, l""" avoc.-gén. ; Avoc, 
Me* Dupont et Goquelin ; Avou., M^» Estabel et Andrieu. 



DOUAI, fre Chamb. cIt., Si août 1869. 

EXCEPTION DILATOIRE. — appel en garantie. — 

COMPÉTENCE. 
I 

Lorsque la demande originaire a un caractère sérieux, 
les juges qui en sont saisis et qui accessoirement ont à 
statuer sur des appels en garantie^ ne peuvent se décla- 
rer incompétents à regard des appelés en garantie. 
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(Droulers C. Compagnie du Nord et autres.) 

ARRÊT. 

LA COUR;— Considérant qu'en assignant la O^ du che- 
min de fer du Nord devant le Trib. de commerce de Lille, 
Droulers n'a fait qu'user d'un droit sérieux et légitime 
et que si, par suite des appels en garantie, le sieur Bou- 
sigue et autres se sont trou^^s appelés devant un autre 
Tribunal que celui de leur domicile, ils Font été en vertu 
des prescriptions de l'art. 181 C. proc. civ. sans que Ton 
puisse sérieusement prétendre que l'action originaire n'a 
été formée que pour traduire les appelés en garantie 
hors de leur Tribunal ; 

Considérant, dès lors, que c'est à tort que le Tribunal 
de commerce de Lille a mis la Compagnie du Nord hors 
cause, et s'est déclaré incompétent ; 

La Cour met le jugement dont est appel au néant, 
émendant, dit que le Tribunal de commerce de Lille 
était compétent à l'égard de la Compagnie du chemin do 
fer du Nord et, par suite, à l'égard des appelés en ga- 
rantie ; 

Ordonne que ladite Compagnie du Nord sera mainte- 
nue en cause ; 

Et attendu que l'affaire est en état de recevoir une so- 
lution définitive, la Cour évoque, réserve les dépens pour 
y être statué avec le fond et faisant droit entre toutes 
le& parties ; 

Considérant qu'il est *établi et d'ailleurs reconnu pour 
toutes les parties que, le 4 décembre 1862, Droulers a, 
par l'entremise d'un sieur Bœest, remis à la Compagnie 
du chemin de fer du Nord, en gare à Roubaix, deux bal- 
lots de tissu pour être expédiés contre remboursement 
de 2,025 fr. 70 au sieur Bœuf, à Lamure (Isère) .; 
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Que la Compagnie du chemin de fer du Nord recon- 
naît avoir reçu lesdits ballots et devoir à Droulers les 
2,025 fr. 70 qui en représentent le prix ; que seulement 
elle demande sa garantie contre la Compagnie de Lyon- 
Méditerrannée à laquelle elle soutient avoir remis lesdits 
ballots sous les inêmes conditions, et que les mêmes re- 
connaissances, déclarations et demandes en garantie sont 
faites par la 0^ du chemin de fer de Lyon et du Dau- 
phmé contre Fraynet et par ce dernier contre Bousique ; 

Considérant enfin que Bousique lui-même reconnaît 
devant la Cour avoir reçu lesdits ballots et être détenteur 
du prix qui les représente, et que la seule prétention 
qu'il soulève sur le foed du débat contre h demande en 
garantie de la Compagnie de Lyon, aujourd'hui fusion- 
née avec celle du Dauphiné, consiste à prétendre que : 
chargé des camionnages de la Compagnie du Dauphiné, 
il lui a remboursé en compte le prix aujourd'hui réclamé, 
prix qui aurait été compensé avec d'autres sommes dues 
par la Compagnie ainsi qu'il résulte d'un compte accepté 
par un des agents de la Compagnie le 16 août 1866 ; 

Considérant que, si la prétention de Bousique est jus- 
tifiée en ce qu'il aurait remis à un agent de la CpJi^pagnie 
du Dauphiné, le 16 août 1866, un compte comprenant à 
son débit le prix des marchandises dont s'agit, il n'est 
nullement établi que ladite Compagnie ait jamais accepté 
ledit compte, qu'elle élève au contraire des difficultés et 
des contestations sur les articles du crédit dudit compte, 
et qu'obligée de payer les 2,025 fr. 70 par suite de l'ac- 
tion en garantie de la Compagnie du Nord, elle d^m^de 
sa garantie contre Fraynet, qui conclut à son tour con- 
tre Bousique ; 

Considérant que Bousique né nie pas être détenteur de 
ladite somme, que soit à tort il a décliné la compétence 
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du Tribunal de commerce de Lille et que, succombant 
en définitive mv son exœptiQïi et sur le foïitj.» il doit être 
condamné en tous les dépens de première instance et 
d'appel ; 

La Cour, vu Tart. 473 G. proc. civil, condamne la G*® 
du chemin de fer du Nord à payer à l'appelant la somme 
de* 2,025 fr. 70, montant en principal du prix des dpux 
ballots expédiés le 4 décembre 1862 contre rembourse- 
ment avec les intérêts judiciaires à partir du jour de la 
demande ; 

Gondamne la G*® du chemin de fer de Lyon-à-rla-iMédi- 
terranée à garantir et indemniser la Gompagnie du Nord 
de toutes les condamnations prononcées contre elle au 
profit de Droulers en principal, intérêts et frais ; 

Condamne Fraynet frères à ge^rantir et indemmser la 
Compagnie de Lyon de toutes les condamnations prana»r 
cées contre elle au profit de la Compagnie du I^ord w 
principal, intérêts et frais ; 

Condamne enfin Bqusique à garantir Fraynet frèrç? d;ç 
toutes les condamnations prononcées contre eux au pro- 
fit de la G'e de Lyon en principal, intérêts et frais ; 

Dit que tous les dépens de première instance et d'^pçl 
resteront à la charge de Bousique ; 

Ordonne la restitution des amendes consignées par 
Droulers, la Compagnie du Nordi la Compagnie d^ L(yon- 
à-lai-Méditerranée et fraynet frères. 

Ponne acte au siçuy Bpusique de ses réserves, Qontr^ 
la Gompagnie du chemin de fer de Paris-Lyon -Médi- 
terranée à l'effet de réclamer le.piementde 2,114 fr, 
qu'il prétend lui être dijs, s^insi que pour tous.dQminagQ^ 
et intérêts. 

Pu 21 août 1867, i^^ Gh. çiv. Prés., M, P^uJ, i^r pi^s.; 
Min. pub.;f M. Carpentiei:, 1er avoQ.-gén. 
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OBLIGATIONS. — stipulation au profit d'un tiers. — 

SIMPLE DESIGNATION. 

La simple désignation, faite dans un acte, d'un officier 
public pour procéder aux opérations de son ministère 
qui dérivent des conventions des parties, ne saurait être 
considérée comme une stipulation faite au profit de cet 
officier public dans le sens de Vart. 1121 C Nap. à 
moins que cette désignation ne fût la condition de la 
convention elle-même. 

(Rocco-Roda C. Leroy). 

ARRÊT. . 

LA COUR ; — Considérant que si aux termes de son 
connaissement, daté d'Ibraita le 9. novembre 1866, le 
sieur Rocco-Roda, capitaine du navire le Tell, s'est 
engagé envers son afifrêteur à se présenter au port de 
débarquement au sieur Leroy, à Dunkerque, cet enga- 
gement pris envers Tafifrêteur, ne pouvait donner audit 
sieur Leroy , courtier maritime à Dunkerque, complète- 
ment étranger à la convention, le droit d'exiger, à 
peme de dommages et intérêts, que le capitaine le prît 
comme courtier maritime à son arrivée au port de 
débarquement; 

Considérant, en effet, que la désignation faite dans 
un acte d'un ofiBcier public pour procéder aux opéra- 
tions de son ministère qui dérivent des conventions 
intervenues entre les parties, ne saurait être considé- 
rée comme une stipulation faite au profit de cet officier 
public dans le sens de l'article 1121 C. Nap. ; 

Que pour qu'il en fût ainsi, il faudrait que l'indication • 
de Tofficier public ait été évidemment la condition de 
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la stipulation faite par le contractant , ou (f une donation 
faite à une autre personne, ce qui n'existe pas dans 
l'espèce, les parties n'ayant jamais stipulé que pour elles 
et en vue de leurs intérêts personnels; que dès lors 
elles sont toujours restées maîtresses absolues, de leur 
choix et de leur conflance pouvant révoquer leur man- 
dataire môme après le commencement de l'exécution 
du mandat moyennant une juste indemnité pour les 
soins donnés à l'affaire avant la révocation dudit man- 
dat ; 

Considérant que l'affréteur, partie au connaissement, 
ne se plaint point de ce que , contrairement aux indica- 
tions de la convention, l'appelant ait choisi un autre 
courtier maritime que Leroy et que de son côté ce der- 
nier ne justifie d*aucune cause d'indemnité en raison des 
démarches et soins auxquels il aurait pu se livrer dans 
l'intérêt du capitai^ae Rocco-Roda en exécution de l'indi- 
cation contenue au connaissement et avant d'avoir été 
inforoié du choix d'un autre courtier maritime. 

Considérant que pour éviter la saisie de son navire 
l'appelant a payé comme contraint et forcé le montant 
des condamnations prononcées contre lui par le juge- 
ment dont est appel, ainsi que les frais qui en ont été la 
suite; qu'il y donc lieu de condamner Leroy à lui resti- 
tuer les sommes ainsi déboursées avec les intérêts pour 
toute réparation jucun préjudice n'étant justifié;. 

La Cour,/ dit qu'il a été mal jugé, bien appelé, dé- 
charge, l'appelant des condamnations contre lui pronon- 
cées, émendant et faisant ce que les premiers juges* 
auraient dû faire , déclare l'intimé mal fondé en les de- 
mandes, fihs et conclusions, et l'en délioute. 

Condamne ledit intimé à restituer à l'appelant la 
somme' importance des condamnations par lui 
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exécutées avec intérêt commercial à dater du 3 mai 
dernier ; 

Le condamne en outre en tous les dépens de preo^ière 
instance et d'appel ; 
* Ordonne la restitution de l'amende consignée. 

Du 29 juillet 1867. \^ Chamb. civ. Prés., M. Paul, i^ 
prés.; Min. pub. M. Garpentier, 1" ayoc.-gén. 



DOUAI» caïamii. corr. fi Jniiwler i^M. 

PRESSE. — JOURNAL POLITIQUE PUBLIE A l'ÉTRANGER. — 

DÉLIT. 

Un journal politique qui, après avoir cessé de paraître en 
France, sa fait imprimer à Vétrçmg&r, peui être consi' 
déré comme éiant une publication nouvelle distincte de 
la première soumise par suite aux prescriptions du dé- 
cret du 17 février 1852 art. 2. 

(Courrier C. Ministère public.) 

(Sur appel d'un jugement rendu par le Tiibraftl cor- 
rect, de Valençiennes. ) 

JUGEMENT. 

<( Considérant qu'il e^t de notori<^té publique que le 
journal la LanternCy qui se publiait à Paris, a ees3e d'y 
paraître; que pour se soustraire aux prescription^ de la 
loi sur la Presse et aux conséquences de$ délits qui poa- 
valent à raison (|e cette publication, lui être imputés, 
ainsi qu'à l'imprimeur , le rédacteur en chef de la Lm-* 
term^ a publié à l'étranger et particulièrement à Bruxel- 
les, le journal pplHique, portant le même titre; qu'en 
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agissant àiiisi^ il a fondé une publication i^oûvelle^ tout 
à fait distincte de la première; que dès lors la Lanterne 
est un journal politique étranger et tombe par suite , 
sous le coup de Tarticle 2 du décret du 47 février 1852. 

w Considérant que la circulation du journal la Lan- 
terne n'est pas autorisée en France ; 

» Considérant, que Joséphine Courrier , veuve Rodier, 
a, le 5 décembre 1868 , à Valenciejines*, introduit 193 
exemplaires audit journal périodique la LanternSy ainsi 
du reste qu'elle en fait l'aveu à la présente audience ; 

» Considérant qu'il existe dans la cause des circons- 
tances iattéùuantes en faveur de la prévenue eu égard 
dans Vespèce à la détention préventive subie par ladite 
prévenue depuis le 5 décembre courant; 

» Vu les art. 2 du décret du 17 février 1852 , 15 de la 
loi dû 11 mai 1868, 463, 52 du Code pénal, 194 du Code 
d'instr. crim. et 9 de la loi du 22 juillet 1867 ; 

t Le Tribunal déclare Joséphine Courrier, veuve 
Rodier, convaincue d'introduction non autorisée en 
France d'un journal étranger ; 

» Pour réparations , la condamne à 8 jours d'empri- 
sonnement, 50 francs d'amende et aux frais envers 

l'Etat. . 

» Fixe la durée de la contrainte par corps à 20 jours 

et ordonne la confiscation et la destruction des jour- 
naux saisis. i> 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
mais émendant le jugement en ce qui concerne l'appli- 
cation de la peine ; 

Elève à un mois la durée de l'emprisonnement et à 
iOOfn la peine de l'amende prononcée contre Courrier 
Joséphine. Le surplus du jugement, sortissânt effet ; 
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Et vu Tart. 194 du Code d'instruction criminelle, con- 
damne la prévenue aux frais de la cause d'appel. 

Du 11 janvier 1869. Chambre corr. Près., M. Dupont; 
Minist. pub. , M. Preux, avoc.-gén. 



DOUAI» Chamfe. corr.» SO JnUlet §869. 

CULTE. — EXERCICE. — TROUBLE. 

/ 

Se rend coupable du délit d'entraves au libre exercice du 
culte par des troubles causés dans un lieu servant a^tueU 
lement à ces exercices , celui qui , se trouvant en état 
complet d'ivresse, a tenu, durant le passage d'une pro- 
cession, des propos grossiers et inconvenants qui ont 
distrait les fidèles de leurs devoirs religieux, (art. 261 

G. P.) 
Peu importe donc que ces propos aient paru s appliquer 

plutôt aux personnes qui accompagnaient la procession 

quà la cérémonie religieuse elle-même. 

(Quéval). 

Le Tribunal de Saint-Omer à la date du 16 juin 1869 
a rendu le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

^ (( Attendu que si de l'instruction orale et des débats 
il résulte la preuve que le 6 juin 1869 à Lumbres, 
Quéval, Jean-Baptiste- Joseph , agenouillé au moment où 
la procession venait de passer et dans un état complet 
d'ivresse a dit en se relevant : Voilà un tas de salopperies 
qui passent, si j'avais 20 ans vous y passeriez aussi; 
ces propos grossiers et inconvenants semblaient s'ap- 
pliquer plutôt aux femmes et filles qui accompagnaient 
la procession qu'à la cérémonie religieuse elle-même ; 



( 303 ) 

» Que le témoin Barois interpellé à ce sujet a déclaré 
qu'il ne savait à qui ces paroles s'adressaient ; 

» Attendu que dans tous les cas il y a doute et que le 
doute doit s'interpréter en faveur du prévenu ; 

» Le Tribunal relaxe ledit Queval des poursuites sans 
frais. » 

Sur appel interjeté par le ministère public la Cour a 
statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte de l'information 
et des débats que le 6 juin 1869, le prévenu Quéval Jean- 
Baptiste -Joseph agenouillé au moment où la procession 
passait dans une des rues de la commune de Lumbres et 
dans un état complet d'ivresse a dit à haute voix en se 
relevant et de manière à être entendu des personnes qui 
suivaient la procession : Voilà un tas de salopperies qui. 
passent; si j'avais 20 ans vous y passeriez aussi; que 
ces paroles ont troublé les fidèles dans leurs exercices 
religieux ; 

Qu'il a ainsi interrompu les exercices du culte catho- 
lique par des troubles causés dans un lieu servant 
actuellement à ces exercices ; 

Par ces motifs : 

La Cour réformant le-jugement et faisant droit à rap- 
pel du ministère public ; 

Déclare Quéval coupable d'avoir à Lambres, le 6 juin 
1869, interrompu les exercices du culte cathôlique*par 
des troubles causés dans un lieu servant actuellement à 
ses exercices ; 

Et par application de3 articles 250 du Gode pénal, 194 
du Ciode d'instruction crinxinelle; 
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Condamne ledit Que val à 16 fr. d'amende, six joiurs 
de prison; 

Fixe à deux jourè la duiréë dtà ïa icontraînte par 

corps pour le recouvrement de cette amende s'il y a 

lieu, conformément à la loi du 22 juillet 1867 ; 

. Le condamne de plus aux frais de première instance 

et d'appel/ etc. 

Du 20 juillet 1969, Gh. corr. Prés. M. Dupont; Mi- 
nist pub., M. Preux, av.-gén. 
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du contestant. (C. civ., 1141). 104 

... Sauf recours de ce dernier contre le bailleur, 
même de bonne foi. 104 

Vainement le contestant se prévaudrait-il de l'anté-* 
riorité de la date de son nail et de ce que l'enre- 
gistrement en a eu lieu le même jour, mais 
quelques moments avant celui de l'autre bail, les 
actes sous seing privé prenant date certaine vis- 
à-vis des tiers du jour et non du moment de leur 
enregistrement, ni de leur date réelle. (C. Civ. , 
1328). 104 

IL (Sous location. — Changements aux lieux loués). 
Si en principe, et dans le silence du bail, il est 
permis au locataire de sous-louer, il appartient 
aux tribunaux d'apprécier , même en cas de dé^ 
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fense faite par le bail , si l'infraction commise 
entraîne ou non la résiliation. 84 

BIENS COMMUNAUX. 

{Jouissance. — Résidence passagère). Une simple 
résidence plus ou moins passagère dans une 
commune , ne sufiBt pas pour faire attribuer le 
titre d'habitant, et donner, à ce titre , droit à la 
jouissance des biens communaux. 245 

Du domicile seul peuvent résulter ces avantage^. 
(L. 10 juin 1753, sect. 2, art. 3 ; 22 frim. an VIII, • 
art. i et 6; décret 23 avril 1807. —V. Dalloz 
^ Commune n» 2320). 245 



CASSATION. 

1. [Moyen nouveau. — Incompétence. — Action en 
justice.) Le moyen tiré de Tincompétence d'un 
tribunal en ce que la constestation devait être, 
d'après la convention des parties , soumise à une 
juridiction spéciale, telle que celle d^arbître, ne 

{)eut être proposé pour la première fois devant 
a Cour de cassation. (C. civ. 1134; C. proc. , 
168, 170). 139 

Il en est de même du moyen pris de la violation de 
la maxime : Nul ne plaide par procureur. 139 

Doit d'ailleurs être considéré comme nouveau de- 
vant la Cour de cassation le moyen qui, en pre- 
mière instance , a fait l'objet de conclusions qui 
n'ont pas été renouvelées en appel. — Sol. 
impl. 1 39 

2. {/ssurances terrestres. — Réassurance. — Point 
de départ). Un contrat de réassurance commence 
à produire ses effets dès le moment fixé par le 
traité, et non pas seulement dès le moment de 
son inscription sur les livres du réassureur, alors 
que telle a été l'intention des parties constatée 

.par les juges. fC. civ., H34). 139 

CAUTIONNEMENT. 

[Acte de commerce. — Preuve). Le cautionnement 
peut se prouver par tous les modes de preuve 
autorisés par l'art. 109 du Code de commerce, 
lorsqu'il résulte des circonstances qu'il n'est en • 
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réalité qu'une opération commerciale de la part 
de ceux qui y ont recours. 215 

CHASSE. 

1. {Traque.) La traque constitue un acte de chasse 
qui devient un délit lorsqu'il s'exerce sur le ter- 
rain d'autrui sans le consentement du proprié- 
taire. (L. 3 mai 1844, art. 1 et H). 142 

2. {Traqueurs,) Et le traqueur ne peut être acquitté 
sur le motif que , simple instrument obéissant à 
une volonté qui n'est pas la sienne, il ne saurait 
être responsable des faits par lui commis en cette 
qualité. L'art. 64, G. pén., n'admet en effet comme 
fait justificatif que la force majeure, et nullement 
l'obéissance due par le manœuvre, à celui qui 
l'emploie, obéissance qui ne peut s'étendre jus- 
qu'à ce qui blesse les lois et Tordre public. 142 

Le chasseur qui attend dans un affût le gibier pour- 
suivi par un traqueur sur le terrain d'autrui sans 
le consentement du propriétaire, commet un dé- 
lit de chasse, alors même qu'il n'aurait pas lui- 
même pénétré dans ce terrain. 142 

3. (Invités. — Bonne foi). Les délits de chasse se 
constituant par le seul fait matériel et ne pouvant 
dès lors être excusés par l'intention , les invités 
à une partie de chasse exécutée en délit ne peu- 
vent être excusés sur leur bonne foi résultant 
de ce qu'ils avaient dû croire que toutes les pré- 
cautions possibles pour les mettre à l'abri d'un 
délit avaient été prises. 142 

L CHEMIN DE FER. 

(Application, — Erreur. — Rectification). Les tarifs 
des chemins de fer , homologués par le ministre, 
font loi et sont obligatoires pour les tiers comme 
pour les Compagnies. 44 

En conséquence , les Compagnies ont le droit de 

rectifier les erreurs qu'elles ont commises à leur 

préjudice dans l'applicalion des tarifs, de même 

, qu'elles ont le devoir de réparer celles qu'elles 

ont commises au détriment des expéditeurs, 44 

II. (Récépissé. — Changement de destinataire, — 
Faute. — Responsabilité), La Compagnie de che- 
min de fer qui aprè^ avoir délivré à l'expéditeur 
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tin premier récépissé constatant les conditions 
d'un contrat de transport, lui en délivre un second 
modifiant les conditions du contrat primitif, sans 
prendre le soin de retirer le premier récépissé des 
mains de l'expéditour, peut être déclarée respon- 
sable des conséquences de cette négligence^ au 
regard du destinataire primitif. 289 

III. {Transport. — Délai. — Renonciation. — Traité 
particulier). Les C*** de chemin de fer ne peuvent 
valablement renoncer, au profit de certains expé- 
diteurs, aux délais fixés par les règlements pour 
le transport des marchandises que ceux-ci leur 
^ confient : une telle convention est illicite comme 
constituant un traité de faveur, contraire au prin- 
cipe d'égalité qui domine la réglementation des 
transports de marchandises par les voies ferrées. 
Dès lors, elle n'est pas obligatoire, et son 
inexécution ne saurait, par suite , rendre la com- 
pagnie passible de dommages-intérêts envers l'ex- 
péditeur. (Ord. 15 nov. 1846, art. 50; G. Nap. , 
1133). 130 

COMMISSIONNAIRE. 

(Achat de marcha/ndises. — Responsabilité du com^ 
missionnaire). Un commissionnaire qui, sans éta- 
blir de rapports entre le vendeur et l'acheteur, a 
pris livraison et acquitté sans protestation le prix 
des marchandises vendues, ne peut, ensuite, en 
cas de refus de ces mêmes marchandises par l'a- 
cheteur, prétendre que le laisser pour compte 
doit être accepté par le vendeur primitif. 39 

COMMUNAUTÉ DE BIENS ENTRE ÉPOUX. 

{Reprises matrimoniales. — Intérêts. — Renonciation 
à communauté) . Les intérêts des reprises de la 
femme même renonçant à la communauté courent 
de plein droit du jour de la dissolution de la 
communauté. 8 

Ne doit pas figurer dans les reprises de la femme , 
mais constitue une simple créance chirographaire 
contre le mari, la somme que l'un de ses enfants, 
devenu propriétaire depuis la dissolution du 
mariage a un immeuble hypothéqué par le mari, 
égalerqent aussi après la dissolution du mariage, 
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a été obligé de payer en sa qualité de tiers déten- 
teur de cet immeuble. 8 

COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. ' 

(Stipulation de parts inégales. — Survena^nce (Ten- 
foâits. — Réduction. — Gain de sv/rvie). La clau- 
se d'un contrat de mariage qui attribue au survi- 
vant des époux la propriété de tout le mobilier 
et l'usufruit des immeubles dépendant de la com- 
munauté, sauf réduction en cas de survenance 
d'enfants constitue non une donation dans le sens 
de'l'art. 1094 G. Nap. , mais une simple conven- 
tion de partage de communauté régie par l'art. 
1521 du même Gode. 284 

COMPÉTENGE. 

{Séparation de pouvoirs. — Propriété. — Vicin<ilité). 
La justice civile est compétente pour statuer sur 
une demande qui n'a pour but que de revendi- 
quer la propriété d'une portion de terrain qui a 
été, par arrêté préfectoral, englobé dans un che- 
min régulièrement classé comme vicinal. 63 

CONGESSION DOMANIALE. 

1. (Bâtiments militaires. — Interprétation. — Autorité 
administrative.) A l'autorité administrative seule 
appartient le droit d'interpréter un décret.impérial 

. désignant les bâtiments militaires à remettre à 
une ville en exécution du décret du 23 avril 1810, 
et de déterminer la nature et les effets des droits 
concédés à la ville sur ces bâtiments. * 154 

L'autorité administrative est également seule com- 
pétente pour interprêter un procès- verbal consta- 
tant la reprise de possession par l'Etat de bâti- 
ments militaires qu'il avait anandonnés à une 
ville, et pour décider si ce procès-verbal contient 
renonciation par la ville à tous ses droits sur les 
immeubles repris, ou s'il lui en réserve la nue 
propriété. 154 

2. [Prescription. — Commune. — Etat. — Bâtiments 
militaires. — Nue-propriété). La nue -propriété 
appartenant à une commune sur une chose dont 
un tiers à la jouissance (par exemple, sur une 
fontaine aux eaux de laquelle l'Etat a seul droit), 
rentre dans le domaine municipal ordinaire et 
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non dans le domaine public municipal, et nç^r oon« 
séquent elle est prescriptible. (Q, oiv„ 53«, 2226). 
— Rés. par la Cour de Douai. i54 

L'Etat, malgré Tespèce de tqtelle qu'il exerce sur les 
communes , peut prescrira contre elles (G. civ, , 
2227et225t). — Id. 154 

La nue-propriélé réservée aux villes par l'ordon- 
nance du 5 août 1818 sur les bâtiments militaires 
qui leur avaient été donnés en toute propriété 
par le décret du 23 avril 1810, est prescrite au 
profit de l'Etat , lorsque le procès-verbal consta- 
tant qu'il en a repris possession contient renon- 
ciation par le maire à tous droits de propriété et 
autres, que le conseil municipal n'a pas demandé 
la nullité de cette renonciation dans les dix ans et 
Ta même approuvée par ses actes, et qu'enfin 
l'Etat a possédé pendant trente ans, ou même 
simplement pendant dix ans, à titre de proprié* • 
taire. (G. civ., 2231, 2236).— Id. 154 

CONDITION. 

1 . ( Testament. — Vente. — Clause pénale. -^ Portion 
disponible. — Conclusions, — Expertise, — Réserve. 
-^Partage en nature.) La clause par laquelle un tes- 
tateur, après avoir prescrit la vente de certains 
de ses immeubles , dispose que celui de ses héri- 
tiers qui ne respecterait pas ses dernières volontés 
serait privé de sa part dans la quotité disponible , 
laquelle est, dans ce cas, léguée à ses cohéritiers, 
est valable et doit recevoir son exécution, pourvu 
que la vente prescrite par le testateur ne doive 
pas avoir pour résultat de i)t)rter atteinte à \d^ ré- 
serve par suite de l'infériorité probable du pro- 
duit de la vente par rapport à la valeur véritable. 
(G. Nap., 900, 1227, 826). '149 

En pareil cas , l'héritier qui répond aux conclusions 
de ses cohéritiers tendant à la liquidation et au 
partage de la succession , conformémebt aux dis- 
positions du testateur, par des conclusions ten-r 
dant à ce qu'il soit procédé à une expertise pour 
reconnaître si le partage en nature des immeubles 
dont le testateur a prescrit la vente e^t possible, 
et, en cas d'affirmative, pour qu'il $Qit procédé à 
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la formation des lots, contrevient à là disposilion 
du testament et encourt Tapplication de la clause 
pénale édictée par le testateur. 149 

Mais il n'en est pas ainsi de Théritier qui, sur cette 
contestation , s'est simplement rapporte à justice^ 
(Rés. par le Trib.) 149 

L'héritier qui est privé de sa part dans la quotité 
disponible, pour avoir contrevenu à une clause du 
testament, doit recevoir sa part dans la réserve en 
nature, si le partage en nature est possible. 149 

2 . {Cassation. — Appréciation. — Réserve. — Valeur) . 
Il appartient au juge du fait de déclarer sou veraine- 
merit, même sans expertise préalable, queTexécu- 
tioù d'une disposition testamentaire, telle que la 
vente dé certains biens prescrite par le testateur, 
ne peut, dans aucune hypothèse, entamer la ré- 
serve. 149 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

{Durée. — Amende. — Supplément. — Décime). Pour la 
fixation de la durée de la contrainte par corps , il 
y a lieu de comprendre dans le chiffre des amen-, 
des, notamment en matière de douanes, les déci- 
mes de guerre qui viennent s'y ajouter de droit. 
(L. 6 prair., an VII, art. 1 et 2 ; L. 14 juill, 1855, 
art. 14 ; L. 22 juill. 1857, art. 3 et 9). 45 

COURS D'EAU NON NAVIGABLE. 

1 . {Taxe. -^ Curage. — Arrêtés préfectoraux. — Im- 
position. — Conseils de Préfecture. — Apprécia- 
tion,) L'existence d'arrêtés préfectoraux ou de 
règlements d'administration publique touchant 
le mode de répartition et le recouvrement des 
taxes de curage, ne fait pas obstacle à ce que les 
Conseils de Préfecture apprécient) sur les récla- 
mations des imposés, si la taxe de curage a été lé- 
galement imposée. 249 

2. {Canal de la Scarpe. — Dépendances. — Curage. 
— Riverains). Spécialement la loi du 14 floréal, an 
XI, qui, dans un but d'intérêt général , met à la 
ôharge des riverains le curage des canaux ou ri- 
vières non navigables ne saurait s'appliquer, aux 
cours d'eau de la rive droite de la Scarpe dans la 
Ville de Dou^ > lesquels n'ont pas, à cause en 
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particulier, de leur peu d'étendue, le caractère de 
canaux ou rivières non navigables dans Taccep- 
lion de la loi du 14 floréal, an XL 249 

CULTE. ' 

(Exercise. — Trouble). Se rend coupable du délit 
d'entraves au libre exercice du culte par des trou- 
bles causés dans un lieu servant actuellement à 
ces exercices, celui qui, se trouvant en état com- 
plet d'ivresse, a tenu, durant le passage d'une pro- 
cession, des propos grossiers et inconvenants qui 
ont distrait les fidèles de leurs devoirs religieux. 
(Art. 261 G. Pén.) 302 

Peu importe donc que ces propos aient paru s'appli- 
quer plutôt aux pei:sonnes qui accompagnaient la 
procession qu'à la cérémonie religieuse eUe-même. 302 



L DOUANE. 

1. {Erreur.) En cas d'erreurs dans l'application des 
lois de douanes, la réparation peut en être deman- 
dée dans les délais déterminés par l'art. 25 , tit. 
13 de la loi des 6-22 août 1791, sans qu'il y ait 
lieu de distinguer entre les réclamations fondées 
sur un défaut absolu de perceptian et les deman- > 
des en supplément de droits. 1 34 

2. {Blés. — Farines. — Entrepôt fictif.) Lorsque des 
farines mises en entrepôt fictif représentent des 
blés importés temporairement par navires étran- 
gers, et admis en franchise de droits pour la mou- * 
ture , le droit à percevoir à la sortie de ces fari- 
nes de l'entrepôt pour être livrées à la consom- 
mation, est le droit établi à ce dernier moment sur 
les blés, et non ceUii établi sur les farines. (LL. 
des 6-22 août 1791, art. 1 ; 5 juill. 1836, art. 5). 134 

IL (Entrepôt frauduleux. — Tabac. — Minime 
quantité). Doit être considéré comme en entrepôt 
frauduleux le tabac trouvé dans les termes de 
l'art. 38 de la loi du 22 août 1791, quelque mi- 
nime que soit sa quantité. 240 

Et la saisie qui en est opérée conformément aux 
prescriptions des art. 36 et 39 de la loi du 6 août 
1791 est régulière, et ne saurait être annulée. 240 
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L ENQUÊTE. 

1. {Témoin. — Certificat.) Est un certificat dans le 
sens de l'art. 282 du Gode de Proc. civ., une at- 
testation §ignée par les témoins avant leur audi- 
tion , et relatant les faits qui doivent constituer 
leur déposition. 226 

2. [Reproche. — Conseiller municipal). Ne' peut être 
reproché le témoin conseiller municipal, ayant 
assisté à la délibération qui a autorisé la com- 
mune à ester en justice. 226 

IL 1 . Témoin. — Lettre missive. — Certificat.) Une 
lettre en réponse à une demande que fait un plai- 
deur, appelé à produire des témoignages en jus- 
tice, dans laquelle on ne fait que préciser et 
résumer des souvenirs ne constitue pas un cer- 
tificat dans le sens de l'art. 283 Gode de Proc. 
civ , qui puisse servir de base à un reproche. 248 

2. {Recevabilité du reproché) Le reproche est receva- 
ble quand il est fait au cours de la déposition, il 
n'est pas nécessaire qu'il la précède. 248 

L ENREGISTREMENT. , 

1 . (Société. — Part sociale. — Cession. — Tarif.) Quel 
que soit le mode de division du capital d'une 
société, la transmission d'une portion de ce capi- 
tal ne donne ouverture qu'au droit proportionnel 
d'enregistrement de 50 cent, pour 100 lorsqu'elle 
s'opère abstraction faite des valeurs réelles , mo- 
bilières et immobilières, composant ce capital. 

(L. 22 frim. , an 7, art. 69. S 2, n*» 6, et § 5. 124 

2. (Restitution. — Demande reconventionnelle. — 
Compensation) Aucune loi n'est violée par.le juge- 
ment qui , sans contester que, sur une demande 
reconventionnelle de la Régie assignée en resti- 
tution, -une compensation puisse être admise, dé- 
clare, en repoussant toutes les réclamations de la 

. Régie, leF conclusions reconventionnelles sans 
oWet. 124 

3. {Cession. — Biens sodauw. — Biens acquis en de-* 
hors. — Tarif.) Lorsque, au cours d'une société 
constituée par un père entre ses enfants, conune 



( 320 ) 

condition d'une donation, pour les biens donnés 
ainsi que les fruits à en provenir, les associés 
ont acquis en commun des immeubles, on ne doit 
pas considérer ces immeubles comme faisant par- 
tie d«î Tactif social ; en conséquence, si l'un des 
associés cède à un autre tous ses droits tant dans 
, l'actif social que dans les meubles acquis en com- 
mun, le tarif de 50 cent, polir 100, applicable à 
la cession de part sociale , ne peut être étendu 
à celle relative aux immeubles acquis conjointe- 
ment. (L. 22 frim., an 7, art. 4 et 69, § 7, n*' 1 
et 4). * 124' 

IL Licitation. — Partage partiel). Lorsqu'il a été con- 
venu, entre dés cohéritiers , qu'un immeuble dé 
la succession serait attribué à celui qui le porte- 
lait à l'estimation la plus élevée et que des lots 
égaux seraient composés avec d'auttes biens dési- 
gnés pour être tirés au sort entre les cohéritiers 
restant, exclusivement; l'acte qui réalise, même 
sous le titre de licitation , l'attribution de l'im- 
meuble au cohéritier le plus offrant , constitue, 
par voie de lotissement amiable, un partage par- 
tiel en nature, n'emportant aucune acquisition de 
parts indivises ; et dès lors cet acte ne donne ou- 
verture à aucun droit proportionnel : il n*est pas- 
sible que d'un simple droit fixe. (LL. 22frim., 
an 7, art. 68, § 3, n^ 2 et 69, § 7, nM , et 28 avril 
1816, art. 45). 107 

in. {Société. — Apport] — Immeuble indivis.) La 
stipulation par laquelle deux acquéreurs en com- 
mun d'un immeuble font apport de cet immeu- 
ble dans uûd société qu'ils forment entre eux , 
sous la condition que la société paiera le prix 
d'acquisition encore dû au vendeur, n'ayant pas 
pour résultat de modifier la situation des asso- 
ciés à l'égard de l'immeuble, ni de créer im avan- 
tage particulier au profit de l'un d'eux, constitue 
un rapport pur et simple, et non pas une transac- 
tion à titre onéreux passible du droit de vente. (L. 
22 frimaire, an VII, art. 63, § 3, n^ 4, et 69, § 7, 
n^ 4). 97 

IV. {Mutation par décès. — Colonies — Créances). 
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Les créances dépendant de la succession d'un 
Français domicilié en France doivent être décla- 
rées au bureau du domicile du défunt, et sont 
soumises au droit de mutation par décès, alors 
même qu'elles seraient payables dans une colonie 
(en Algérie) où Tenregistrement est établi, et dont 
la législation spéciale les exempte de tout droit 
de mutation; 113 

Peu importe aussi que ces créances soient garanties 
par une hypothèque sur des immeubles de la co- 
lonie (L. n Mm. an 7, art. 27) . ' 113 

V. {Société. — Droit de transfert. — Liquidation. — 
Dissolution). Si la taxe établie par l'art. 6 de la loi 
du 23 juin 1857' continue à être exigible sur les 
actions d'une société dissoute , mais encore en 
liquidation, puisque ces actions restent dans le 
mouvement commercial, il en est autrement 
quand la liquidation est terminée. ll^" 

Et une société constituée pour l'exploitation d'un 
canal cesse d'être en liquidation lorsque la loi 
a ordonné le rachat du canal moyennant un cer- 
tain non^bre d'annuités, que l'actif de la société a 
été réalisé, et qu'il reste seulement, pour l'avenir, 
à toucher de l'Etat les annuités à répartir entre les 
anciens associés. • 119 

VI. Jugement. — Titre exécutoire. — Droit de con- 
damnation.) Est passible du droit proportionnel 
de condamnation, bien qu'il ne prononce pas une 
condamnation en propres termes^ le jugement qui 
déclare l'exigibilité et ordonne le paiement d'une 
somme due en vertu d'un titre exécutoire précé- 
demment enregistré (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, 
n*>9)- 132, 

ENTREPRENEUR DE MESSAGERIES. 

1. (Retard. — Resporhsabilité. — Refus de la marchan- 
dise.) Le destinataire de marchandises qu'on s'est 
engagé à livrer dans un délai déterminé, a droit 

, de les refuser si elles ne sont données qu'après 
V Téchéance fixée. • 84 

2. {Retard. — Responsabilité.) Sont responsables des 
retards apportés dans la livraison de marchan-^ 

tOMEXXvm. 21 • 
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dises expédiées, tous ceux des voituriers succes- 
sifs qui sont cause de ces retards. 84 

ESCROQUERIE. ' ' 

(Fausse qualité, — Cliose perdue.) Il y a délit d'es- 
croquerie dans le fait de réclam nr une somme 
d'argent perdue par un tiers, el de se la faire re- 
mettre en se disant propriétaire (G. pén., 405). 92 

ÉTRANGER. 

1. (Compétence. — Garantie.) La demande en garan- 
tie formée par un étranger contre un autre étran- 
ger incidemment à l'instance principale engagée 
contre lui-même par un Français, devant un tri- 
bunal français, est de la compétence de ce tribu- 
nal, lorsque l'étranger ainsi appelé en garantie a 
été ou est réputé avoir été partie au contrat passé 
avec le Français et qui donne lieu à la demande 
principale. (G. N., 14 ; G. proc, 183.) 94 

2» ( Chemin de fer. — Tarif commu/n. ) Ainsi ,. 
lorsque des Compagnies de chemins de fer 
étrangères ont établi avec une Compagnie fran- 
çaise un tarif commun pour les expéditions inter- 
nationales, le tribunal français saisi de l'action en 
responsabilité d'avaries formée par l'expéditeur 
français contre la Compagnie française avec la- 
quelle il a traité, est compétent pour connaître, 
non-seulement du recours en garantie de celle- 
ci contre la Compagnie étrangère qui a continué 
le transport, mais encore du recours en sous-ga- 
rantie exercé, dans l'instance, entre les diverses 
Compagnies étrangères successivement chargées 
du même transport, ces dernières Compagnies 
étant réputées avoir été représentées au contrat 
qui a donné lieu à la demande principale, et d'où 
dérivent , dès lors, leurs obligations respectives. 94 

EXCEPTION DILATOIRE. 

(Appel en garantie. — Compétence.) Lorsque la de- 
mande originaire a eu un caractère sérieux, les 
juges qui en sont saisis et qui accessoirement ont 
à statuer sur des appels en garantie, ne peuvent 
se déclarer incompétents à l'égard des appelés en 
garantie. 294 

EXECUTION. 

4. (Jugement criminel. — Eohafaud.-^ Ouvriers.) Les 
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ouvriers qui auraient refusé d'obéir aux réquisi- 
tions du ministère public d'avoir à ériger Técha- 
faud destiné à l'exécution d'une condamnation 
capitale, n'encourent les peines édictées par la loi 
du 22 germ. an 4, qu'autant qu'il est étanli qu'ils 
ont été requis au nom de l'autorité compétente et 
mis légalement en demeure de se conformer aux 
injonctions de cette autorité. 101 

2. (Réquisitions légales. — Preuve.) Et il appartient 
au Tribunal de répression de reconnaître et dé- 
clarer souverainement, par appréciation des té- 
'moignagès produits devant lui, soit par le minis- 
tère public en l'absence de procès- verbal [\y^ 
espèce), soit par les prévenus contre les énon- 
ciations du procès-verbal dressé {2© espèce), si 
les réquisitions légales ont été faites. 101 

EXPERTISE. 

(Rapport. — Rédaction. — Tiers. — Nullité.) La dis- 
position de l'art. 317 du Gode de procédure civ. 
portant que la rédaction du rapport sera écrite par 
un des experts n'est pas prescrite à peine de nul- 
lité. Son inobservation constitue une irrégularité 
dont il appartient aux juges de déterminer les 
conséquences. 272 

EXPROPRIATION PUBLIQUE. 

1. (Offres. — Etendue. — Dépréciation industrielle.) 
L'offre de l'expropriant est présumée comprendre 
tous les éléments du dommage donnant ouver- 
ture à indemnité, et notamment Tindemnité rela- 
tive à là dépréciation industrielle (iL. 3 mai 1841, < 
art. 7;) H 

2. {Jury. — Compétence. — fonds non exproprié. 
— Voie privée.) Il n'appartient pas au jury d'ex- 
propriation d'allouer une indemnité pour la va- 
leur d'une voie prétendue privée, attenante au 
fonds exproprié, mais non comprise dans le juge- 
ment d'expropriation. , 11 



FAILLITE. 

(Revendication. — Magasins de V acheteur. — Gare de 
chemin de fer.) Le mot magasin de l'art. 576 du 
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Code de commerce ne doit pas être pris dans nn 
sens strict. 368 

Doit être considéré comme magasin dans le sens de 
cet article, tout local où, pour l'avantage de son- 
commerce, il convient à un négociant de faire 

• parvenir les marchandises par lui achetées. — 
Une gare de chemin de fer peut avoir ce caractère. 268 

FAUX INCIDENT. 

fâ^ur^fo.; La disposition de l'art. 427 du Code de pro- 
cédure civile ne lie les juges consulaires, que 
lorsqu'ils sont amenés à fonder leur décision sur 
la pièce produite et arguée de faux. 292 

FILIATION LÉGITIME. 

1. (Réclamation d'état») L'action tendant à ce que 
la qualité donnée à un enfant, dans son acte de 
naissance, de fils illégitime né d'une mère incon- 
nue, soit remplacée par celle de fils légitime né 
'de la même mère et de son mari, constitue, non 
une simple action en rectification d'un acte de 
l'état civil, mais une véritable réclamation d'état, 
alors que la qualité résultant de cet acte de 
naissance a été suivie d'une possession conforme 

(G. Nap.,91et312). 59 

2. {Héritiers. — Prescription). Par suite , cette 
action ne peut être exercée par les héritière de 
l'enfant décédé, sans l'avoir intentée, plus de cinq 

ans après sa majorité (G. Nap., 329). 59 

L'art. 323 G. Nap., qui déclare l'action en réclamation 
d'état imprescriptible à l'égard de l'enfant, ne 
s'applique pas aux petits-enfants et aux autres 
descendants: ces derniers sont soumis, comme 
tous les autres héritiers , à la prescription établie 
par l'art. 329 G. Nap. (impl. rés). 59 

FONGTIONNAIRB PUBLIC. 

!• {Mise en jugement. — Autorisation. — Douanes. 
— Préposé.) L'action directe ouverte contre une 
administration qui constitue un corps moral, à 

. raison du fait de ses préposés dans l'exercice. de 
leurs fonctions, n'est pas soumise à la nécessité 
de l'autorisation préalable exigée par l'art. 75 de 
la Constitution de l'an VIII. 25 

2« {Action directe • ^— Administration des douanes. 
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— Recours.) Spécialement, il en est ainsi de 
l'action directe ouverte par Tart. 19, tit. 13 de la 
loi du 6-22 août 1791 , contre l'administration 
des Douanes , à raison du fait de ses préposés 
dans l'exercice de leurs fonctions, sauf un recours 
contre eux ou leurs cautions. 25 

3. {Jugement. — Arrêt de partage. — Président de 
ciiambre. — Chose jugée). Lorsque l'arrêt déclaratif 
du partage ordonne que la cause sera plaidée de 
nouveau en présence d'un président de chambre 
dénommé que la Cour s'adjoint pour vider le . 

Sartage, Tarrêtqui est rendu conformément à cette 
écision passée en force de chose jugée, avec 
Tadjonôtion de ce président est régulier, bien que, 
d'après la loi , les présidents de chambre ne 
doivent pas être appelés comme juges départiteurs 
(G. proc, civ., 468; G. Nap., 1351). 25 



GAGE. 

Créance. — Récépissé de chemin de fer. — Leltre de 
voiPure. — . Remise. — possession fictive). La 
simple remise d'une lettre de voiture entre les 
mains d'un tiers n'est pas suffisante par elle 
seule pour constituer le tiers en possession fictive 
de la marchandise qui y est désignée, et pour lui 
assurer le privilège del'art. 92 du Code du comm., 
modifié par la loi du 23 mai 1863. 238 



HYPOTHÈQUE GONVENTIOimELLE. 

1. (Constitution. — Mandat sous seing -privé. — 
Nullité). L'hypothèque conventionnelle , lors- 
qu'elle est consentie par mandataire, ne peut 
rêtre qu'en vertu d'une procuration authentique. 275 

1. (Société civile. — Gérant. — Mandataire. — 
Constitution d'hypothèque. — Assemblée générale. 
— Délibération sousseing-^rivé) . Les gérants d'une 
Société civile étant de véritables mandataires, ne 
peuvent consentir hypothèque sur les biens 
de la Société, même en vertu de délibérations 
régulières, mais n'ayant pas de caractère authen- 
tique. 275 
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INCENDIE. 

{Menace verbale) . La menace verbale d'incendie sous 
condition peut exister èans que le mot incendie ait 
été prononcé ; il suffit que l'auteur des menaces 
ait réussi à faire croire à ce danger. 243 

INVENTAIRE. 

{Valeurs au porteur. — Paraphe. — Responsabilité * 
des notaires.) Le notaire qui procède à un inven- 
taire ne doit pas coter et parapher les valeurs au . 
Sorteur; mais il ne peut être condamné à des 
ommages-intérêts , s'il les a cotées et paraphées 
en présence des parties et sans aucune opposition 
de leur part. 5 



JUGEMENT PAR DÉFAUT. 

{Matière correctionnelle. — Délai d'opposition. — 
Acte d'exécution). Nésauraitêtre considéré comme 
acte d'exécution du jugement dans le sens de 
l'art, 187 du Gode d'inst. crim., et par suite ne 
fait pas courir les délais d'opposition, le 'fait de 
l'arrestation et du transfèrement d'un individu 
condamné correctionnellement par défaut, et à la 
personne ou au domicile duquel le jugement n'a 
pas été signifié. ' 237 



LOUAGE DE SERVICE. . 

{Résiliation de contrat. — Dommages-intérêts.) Un 
patron qui a accepté purement et simplement la 
résiliation du contrat formé entre lui et un de ses 

. employés ne peut pas, ensuite, réclamer des dom- 
mages-intérêts résultant de ce que son employé 
l'aurait quitté. 38 



MINEUR ÉMANCIPÉ. 

{Commerce. — Autorisation). L'autorisation dont 
parlent les art. 487 du Cod. Nap. et 2 du Cod. de 
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^commerce doit s'entendre en ce sens qu'il faut gue 
rintérêt du mineur ait été le mobile derautorisa- 
tion donnée. 57 

Peut être annulée l'autorisation donnée par une mère 
à sa famille d'entrer avec elle dans un commerce 
géré auparavant par cette mère , lorsqu'il est 
établi que le bu t désiré élait de couvrir par la 
fortune personnelle de la fille les dettes commer- 
ciales de la mère. 57 



OBLIGATION. 

(Stipulation au profit d'un tiers. — Simple désigna- 
tion). La simple désignation, faite dans un acte, 
d'un officier public pour procéder aux opérations 
de son ministère qui dérivent de^ conventions 
des parties, ne saurait être considérée comme une 
stipulation faite au profit de cet officier public 
dans le sens de l'art. 1121 G. Nap. à moins que 
cette désignation ne fût la condition de la convention 
elle-même. 298 



POSTE AUX lettre! 

[Circulaire. — Taxe réduite. — Notaire). Un impri- 
mé, tiré à un certain nombre d'exemplaires et 
rédigé d'une manière unifornae, constitue une 
circulaire dans le sens de Tart. 4 de la loi du 25 
juin 1856, et jouit de la taxe réduite d'afiFranchis- 
sèment établie par cette loi, alors même qu'il est 
expédié seulement à une catégorie de personnes 
déterminées. (L. du 25 juin 1856, art. 4 et 8.) 21 

Il en est ainsi spécialement de l'avis donné par un 
notaire à ses clients d'avoir à payer ce qu'ils 
doivent à son étude.* 21 

II. [Circulaire. — Taxe réduite. — Notaire.) La taxe 
réduite établie par l'art. 4 de la loi du 25 juin 1856 
pour l'affranchissement des circulaires, prospectus, 
etc., ne s'étend pas aux imprimés qui, soit par 
suite de lettres ou notes insérées soit à raison de 
leur contenu même, constituent des correspon- 
dances personnelles. 1 16 
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Il en est aiûsi spécialement de Tavis donné par un 
notaire à ses clients d'avoir à payer ce qu'ils 
doivent à son étude, 416 

PRESSE. 

{Jour^l politique pvblié à V étranger. — Délit), Un 
journal politique qui, après avoir cessé de paraître 
en France, se fait imprimer à l'étranger, peut être 
caoBidéré comme étant une publication nouvelle, 
distincte de la première, soumise par suite aux 
prescriptions du décret du 17 février 1852 art. 2. 300 

PRUD'HOMMES. 

{Éligibilité, — Conditions). Pour être éligible au 
Conseil des Prud'hommes, il faut : l'exercice delà 
profession depuis cinq années consécutives et sans 
mterruption JLoi des le' et 4 juin 1853 sur les 
Conseils des Prud'hommes, art. 4 S 2). 274 

IL {Bureau général. — Vice-président. — Nombre). 
Le vice-président du Conseil des Prud'hommes, 
nommé par l'Empereur^ peut siéger au bureau 
général en même temps que le président, lorsqu'il 
est prud'homme élu (L. 1®^ juin 1853, art. llj. 20 

Mais, en pareil cas, le bureau général doit être 
composé, indépendamment du président nommé 
par l'Empereur, d'un nombre égal de prud'hommes 

{patrons et de prud'hommes ouvriers, y compris 
e vice-président qui siège comme prud'homme 
élu. 20 

Q 

QUALITÉ DE JUGEMENT. 

(flègffem^nl. — Compétence). Le règlement des qua- 
lités d'un jugement ne peut être fait que par l'un 
des magistrats ayant concouru à la décision i 
riwompétence de tout autre magistrat est absolue 
et entraine nullité de cette décision, et cela même 
alors que l'avoué opposant ne s'est pas présenté 
pott? soutenir son opposition (C. proc, 145). 24 



RÉCIDIVE. 

{Matière ^>éciale. — Douane. — Contreba/nde. — 
Récidive. — Délit commun). Lorsque aucune des 



(329) 

dépositions qui régissent une matière spéciale 
(telle que les douanes) ne s'est expliquée sur le 
cas de récidive, il y a lieu, non pas de décider que 
celte circonstance' doit être sans influence sur la 
condamnation, mais d'appliquer l'aggravation de 
peine édictée par le code pénal. 70 

Spécialement , l'individu reconnu coupable d'un 
fait de contrebande de tabac (dans l'espèce , in- 
troduction de 1 kilogr. de tabac étranger), doit, 
s'il a été antérieurement condamné pour délit 
commun à un emprisonnement de plus d'un an, 
être puni , tout au moins , du maximum de la 
peine applicable, et, en outre, être mis sous la 
surveillance du gouvernement pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus (C. pén. 58). 70 

I. RESPONSABILITÉ. 

[Société.-^ Conseil d'administration. — Faute). Le 
Conseil d'administration d'une Société destinée à- 
la recherche de la houille, qui émet des actions et 
répand des circulaires dans le public pour les 
placer, en affirmant que la Société est en plein 
fonctionnement, alors qu'elle n'a jamais obtenu 
de concession, et que jamais elle n'a extrait de 
charbon, comnftet une faute et doit réparation 
de tout le préjudice qui en est résulté pour les 
tiers. 257 

IL (Propriété. — Homicide par imprudence. — 
Défense dépasser. — Eœct^e). Le droit du proprié- 
taire d'agir dans son domaine pour s'opposer soit 
à l'introduction, soit au passage du public n'est 
pas absolu,' et ne saurait aller jusqu'à compro- 
mettre la sécurité ou la vie des citoyens. 220 

Ne saurait être considérée comme excuse la défense 
même réitérée faîte par le propriétaire de 
traverser sa propriété. 2Ô2 

BESPONSABILITE DES PÈRE ET MÈRE. V. Soli- 
darité, 2. 

SÉPARATION DE CORPS. 

(Brochure. — Injure grave. — Procès antérieur). Ne 
saurait être considérée comme conâtiluantrinjure 
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grave, pouvant entraîner la séparation de corps, 
une brochure publiée par le marr, et contenant, 
sans commentaire, les actes et jugements d'un 
procès antérieur en séparation de corps intenté 
contre lui sans succès par sa femme. 255 

II. [Meswi^es conservatoires. — Droits de la femme. — 
Intérêts de la communauté). Les mesures conser- 
vatoires autorisées par Tart. 270 du G. Nap., en 
matière de divorce, sont applicables en cas 
d'instance en séparation de corps. 223 

Le droit de la femme ne peut aller pourtant jusqu'à 
être une cause de préjudice pour la communauté. 223 

III. {Ordonnance du président. — Garde des enfants, 
— Enfant. — Remise au mari. — Refus de la 
femme. — Peine). Le président du Tribunal ci\âl 
peut au moment où il rend son ordonnance, 
assignant à la femme un domicile séparé pendant 
l'instance en séparation de corps, statuer d'ur- 
gence sur la garde des enfants pendant le même 
temps. 228 

La femme qui refuse d'eflEectuer la remise au mari, de 
l'enfant commun , ainsi qu'elle a été ordonnée 
par justice, ne peut être pour cela frappée des 
peines de l'art. 269 du Gode Nap. 228 

IV. {Demande recorwentiormelle. — Défaut de con- 
clibsions). Le mari qui pour se défendre à une 
demande de séparation de corps dirigée contre 
lui par sa femme, articule contre elle différents 
faits, ne peut pas être considéré comme intentant 
une demande reconventionnelle de séparation de 
corps, s'il n'y a conclu formellement. * 210 

V. {Inventaire. — Livres de commerce). Les pres- 
criptions de l'art. 270 du G. Nap. s'appliquent à la 
séparation de corps, comme au divorce. 35 

Seulement le juge devra veiller à ce que les intérêts 
de la communauté soient sauvegardés comme ceux 
de la femme. 35 

SERVITUDE. 

{Vues. — Portes pleines) . Ne doit être considérée ni 
comme vue ni comme fenêtre d'aspect, une porte 
pleine, seulement destinée à l'accès et au passage; 
,son ouverture, par suite, n'est pas soumise aux 
prescriptions des art. 677, 678 el suiv. du G. Nap. 225 
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SOLIOAIIITÉ. 

1. {Condamnation correctionnelle. ^- Dommages^ 
intérêts. — Action civile). La solidarité prononcée 
par Tart. 55 du Codé pénal est applicable quoique 
les dommages-intérêts soient réclamés devant la 
juridiction civile. 231 

2. (Responsabilité. — Père et mère. — impossibilité 
d'empêcher) . La responsabilité des père et mère 
dans le cas de Tart. 1384 Gode Nap., disparaît 
lorsqu'il leur a été impossible d'empêcher leur fils 
mineur de commettre le dommage dont on voudrait 

les rendre responsables. 231 



TESTAMENT. 

{Accroissement. — Droit d'interprétation du juge). 
L'accroissement de Fart. 1044 du Code civil n'a 
lieu au profit des légataires que si le legs a été 
fait conjointement, et dans le cas où le testateur 
n'a pas déterminé les parts de chacun. 36 

Le droit d'interprétation dévolu aux juges ne peut 
s'exercer que dans le cas où le testateur s'est tu ' 
sur l'accroissement , ou si il ne s'est pas exprimé 
nettement. 36 

Dans le cas contraire, sa volonté claire et précise doit 
être respectée. 36 

u 

USUFRUITIER. 

{Edbtinction de V usufruit. — Améliorations. — Indem- 
nité. — Détérioration. — Compensation). La règle 
posée dans l'art. 599 Gode Nap., est formelle et 
s'applique aux constructions nouvelles aussi bien 
qu'aux i'éédifications totales ou partielles. -218 

Les améliorations faites par l'usufruitier doivent se 
compenser avec les détériorations reconnues 
provenir de son fait, de sa faute ou de sa négli- 
gence. 218 



VENTE. 

{Transmission de propriété. — Paiement du prix. — 
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Convention particulière). Le principe général posé 
dans l'art; 1583 du GodeNap., sur les effets de la 
vente, n'est pas d'ordre public; les contractants 
peuvent donc y déroger et en particulier stipuler 

Sue les objets vendus ne deviendront la propriété 
e l'acheteur qu'après l'entier paiement du prix 211 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. 

{Marchandises neuves. •»— Meubles d'occasion). La 
prohibition de vendre aux enchères des marchan- 
dises neuves, portée par la loi du 25 juin 1841, 
doit être restreinte aux marchandises n'ayant pas 
encore servi; elle ne s'étend pas, notamment, à 
des meubles ayant déjà servi, si peu que ce soit, 
encore bien qu'ils soient mis en vente pour le 
compte d'un marchand vendant des choses 
pareilles, qui les a achetées pour les revendre. 
(Loi 25 juin 1841, art. le-^). 16 

Ni a des meubles sortant des ateliers du 

fabricant et refusés par celui qui en avait fait 
la commande, si ces meubles étaient en assez 
mauvais état pour qu'il ait été nécessaire de les 
réparer avant de les mettre en vente. 16 



FIN DE LÀ TABLE DES MATIÈHES. 



ERRATUM. 

Le jugement du Tribunal de Douai indiqué en note 
de l'arrêt Baisier C. Lefebvbe, p. 284, se trouve rap- 
porté année 1872, vol. XXX. 
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